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1

0.1

.

Organisation de la session, admission d’un
Membre associé et élections au Conseil exécutif

Vérification des pouvoirs
Au cours de sa première séance plénière, le 25 octobre 1966, la Conférence générale a constitué un
Comité de vérification des pouvoirs composé des représentants des États suivants: Argentine,
Autriche, États-Unis d’Amérique, Iran, Japon, Mali, Nouvelle-Zélande, Roumanie et Union des
républiques socialistes soviétiques.

Sur le rapport du Comité de vérification des pouvoirs, ou sur rapports du président du comité
spécialement autorisé par celui-ci, la Conférence générale a reconnu la validité des pouvoirs:

a) Des délégations des États membres suivants:

Afghanistan
A lban i e
Algérie
Allemagne (République

fédérale d’)
Arabie Saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Biélorussie (RSS de)
Birmanie
Bolivie
Brésil
Bulgarie
Burundi
Cambodge
Cameroun
Canada
République centrafricaine
Ceylan
Chili
Chine

Chypre
Colombie
Congo (Brazzaville)
Congo (République

démocratique du)
République de Corée
Costa Rica
Côte-d’Ivoire
Cuba
Dahomey
Danemark
République dominicaine
El Salvador
Équateur
Espagne
États-Unis d’Amérique
Éthiopie
Finlande
France
Gabon
Ghana
Grèce
Guatemala

Guinée
Haïti
Haute-Volta
Honduras
Hongrie
Inde
Indonésie
Irak
Iran
Irlande
Islande
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Jordanie
Kenya
Koweit
Laos
Liban
Libéria
Libye
Luxembourg
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Organisation de la session

0.2

Madagascar Panama
Malaisie Paraguay
Malawi Pays-Bas
Mali Pérou
Malte Philippines
Maroc Pologne
Mauritanie Portugal
Mexique République arabe unie
Monaco Roumanie
Mongolie Royaume-Uni
Népal Rwanda
Nicaragua Sénégal
Niger Sierra Leone
Nigeria Singapour
Norvège Somalie
Nouvelle-Zélande Soudan
Ouganda Suède
Pakistan Suisse

Syrie
Tanzanie
Tchad
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Togo
Trinité et Tobago
Tunisie
Turquie
Ukraine (RSS d’)
Union des républiques socia-

listes soviétiques
Uruguay
Venezuela
Viêt-nam (République du)
Yémen
Yougoslavie
Zambie

b) Des délégations des Membres associés suivants:

Bahrein
Ile Maurice
Qatar

c) Des observateurs des États non membres suivants:

Saint-Siège
Samoa-Occidental

D’autre part, la Conférence générale, au cours de sa 3e séance plénière, le 26 octobre 1966, a
adopté, sur le rapport du Comité de vérification des pouvoirs, la résolution suivante:

La Conférence générale,
Rappelant la résolution de la cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies,

en date du 14 décembre 1950, recommandant que " l’attitude qu’aura adoptée l’Assemblée
générale " sur la question de la représentation d’un État membre « soit prise en considération
par les autres organes des Nations Unies et par les institutions spécialisées », et

Rappelant la décision prise par l’Assemblée générale, à sa vingtième session ordinaire en date du
17 novembre 1965, concernant la représentation de la Chine,

1. Décide de ne prendre aucune décision concernant toute proposition tendant à modifier la repré-
sentation de la Chine à sa quatorzième session ordinaire;

2. Constate que les pouvoirs des délégués du gouvernement de la République de Chine sont conformes
aux dispositions de l’article 22 du Règlement intérieur.

Droit de vote de la République dominicaine,
d’Haïti et du Paraguay

0.21 A sa première séance plénière, le 25 octobre 1966, la Conférence générale a décidé, en application
du paragraphe 8.c de l’article IV de l’Acte constitutif, d’autoriser les délégations de la République
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Organisation de la session

dominicaine, d’Haïti et du Paraguay à participer aux votes pendant la quatorzième session de la
Conférence générale.

0.3 Adoption de l’ordre du jour et organisation
des travaux de la session

0.31

0.32

La Conférence générale, à sa 3e séance plénière, le 26 octobre 1966, a adopté l’ordre du jour révisé
établi par le Conseil exécutif (document 14C/l Rev., voir annexe 1 au présent volume).
A sa 4eséance plénière, le 26 octobre 1966, la Conférence générale a approuvé, sur la recomman-
dation de son Bureau, le projet d’organisation des travaux présenté par le Conseil exécutif (docu-
ments 14C/2 et 14C/2 Add.1 et 2), auquel des ajustements ont été apportés par le Bureau de la
Conférence et adoptés par la Conférence générale à ses 17e et 20e séances plénières.

0.4 Bureau de la Conférence
Sur la proposition du Comité des candidatures, la Conférence générale, à sa 3e séance plénière, le
26 octobre 1966, a constitué son Bureau de la façon suivante:
Président de la Conférence générale: le professeur Bedrettin Tuncel (Turquie).

Vice-présidents de la Conférence générale: les chefs de délégation des États membres suivants: Répu-
blique fédérale d’Allemagne, Brésil, Bulgarie, Canada, Colombie, République démocratique
du Congo, États-Unis d’Amérique, France, Guatemala, Iran, Jordanie, Kenya, Royaume-
Uni, Sierra Leone et URSS.

Président de la Commission du programme: M. Prem N. Kirpal (Inde).
Président de la Commission administrative: S. Exc. M. Tatsuo Suyama (Japon).
Président du Comité de vérification despouvoirs: S. Exc. le Dr Atilio Dell’Oro Maini (Argentine).
Président du Comité des candidatures: M. Jiri Hajek (Tchécoslovaquie).
Président du Comité juridique: Mme Edel M.E.E.H. Saunte (Danemark).
Président du Comité des rapports: S. Exc. M. William A. Eteki Mboumoua (Cameroun).
Président du Comité du siège: Dr W. Gardner Davies (Australie).

0.5 Admission d’un Membre associé : Bahrein 1
La Conférence générale,
Vu l’article II, paragraphe 3, de l’Acte constitutif,
Vu la demande présentée le 2 septembre 1966 par le gouvernement de S. M. dans le Royaume-Uni

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,
Décide d’admettre Bahrein comme Membre associé de l’Organisation des Nations Unies pour l’édu-

cation, la science et la culture.

1. Résolution adoptée à la 3e séance plénière, le 26 octobre 1966.
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Organisation de la session

0.6 Admission de représentants d’organisations
internationales non gouvernementales
en qualité d’observateurs
Conformément aux dispositions de l’article 7 du Règlement intérieur et sur la recommandation du
Conseil exécutif, la Conférence générale a décidé, à sa 3e séance plénière, le 26 octobre 1966, d’ad-
mettre à la quatorzième session les observateurs des organisations suivantes:

Dotation Carnegie pour la paix internationale
Carnegie Corporation
Fondation Ford
Fondation Rockefeller

0.7 Élection de quinze membres du Conseil exécutif
A sa 17e séance plénière, le 7 novembre 1966, la Conférence générale a procédé, sur le rapport du
Comité des candidatures, à l’élection de quinze membres du Conseil exécutif. Les quinze candidats
ci-après, ayant obtenu la majorité requise des suffrages exprimés, ont été déclarés élus au premier tour
de scrutin :

Dr Moshé Avidor (Israël) M. Juvenal Hernandez Jaque (Chili)
S. Exc. M. Amadou Hampâté Ba (Mali) M. Enrique Macaya Lahmann (Costa Rica)
M. Pitty Paul Banda (Zambie) M. Amadou Mahtar M’Bow (Sénégal)
M. Samuel J. Cookey (Nigeria) S. Exc. M. Sarwat Okasha (République arabe
S. Exc. le Dr Atilio Dell’Oro Maini (Argentine) unie)
M. Etienne Dennery (France) S. Exc. M. Gian Franco Pompei (Italie)
M. Ilmo Hela (Finlande) Dr Fouad Sarrouf (Liban)
M. Bernard J.E.M. de Hoog (Pays-Bas) Dame Mary Guillan Smieton (Royaume-Uni)
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II Programme pour 1967-1968 1

1 Éducation
Résolution à l’adresse des États membres

1.01 Les États membres sont invités à développer et à améliorer leurs systèmes d’enseignement en redou
blant d’efforts, en 1967 et 1968, dans les directions suivantes:

Égalité d’accès à l’éducation
a) Adhérer à la Convention internationale et appliquer la Recommandation concernant la lutte

contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement, convention et recommandation
adoptées par la Conférence générale à sa onzième session, et faire rapport à la Conférence
générale à sa quinzième session sur l’application de ces instruments;

Application de politiques générales communes en matière d’enseignement
b) Appliquer les recommandations adoptées par les conférences intergouvernementales chargées

de formuler des politiques générales pour l’avancement de l’éducation; en particulier, les
recommandations adoptées aux sessions annuelles de la Conférence internationale de l’instruc-
tion publique et aux conférences régionales organisées par l'Unesco (pour l’Afrique: à Addis-
Abéba en 1961, à Tananarive en 1962, à Paris en 1962 et à Abidjan en 1964; pour l’Amérique
latine: à Santiago en 1962 et à Buenos Aires en 1966; pour les États arabes: à Beyrouth en 1960
et à Tripoli en 1966; pour l’Asie: à Karachi en 1960, à Tokyo en 1962 et à Bangkok en 1965;
pour l’Europe: en 1967-1968); s’associer et contribuer aux travaux du Bureau international
d’éducation qui, par son action continue d’information et de confrontation des points de vue
entre responsables nationaux, constitue un instrument de choix pour la formulation de poli-
tiques générales ou de critères communs en matière d’éducation;

c) Appliquer la Recommandation concernant l’enseignement technique et professionnel adoptée
par la Conférence générale à sa douzième session;

d) Appliquer la recommandation concernant la condition professionnelle, sociale et économique
du personnel enseignant du premier et du second degré, adoptée à une conférence intergouver-
nementale spéciale convoquée par l'Unesco en 1966;

1. Les résolutions 1.01 A 5.62 (à l’exception de la résolution 5.5) ont été adoptées sur rapport de la Commission du pro-
gramme, aux 37e et 38e séances plénières (29 novembre 1966).
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1 Éducation

Planification du développement de l’éducation
e) Entreprendre ou poursuivre l’élaboration et l’application de plans d’éducation à court ou à

long terme concernant l’enseignement scolaire et supérieur, l’éducation des adultes, y compris
l’alphabétisation et l’action éducative parmi la jeunesse, et visant à parer aux exigences du
développement économique et social et à permettre à chacun de réaliser toutes ses possibilités;

f) Instituer et améliorer les services de planification et les rouages administratifs nécessaires pour
l’exécution des plans, et organiser la formation du personnel spécialisé pour ces services;

g) S’associer et contribuer aux travaux des instituts et centres régionaux de formation ou d’études
créés par l'Unesco ou bénéficiant de son aide, notamment en choisissant des personnes qua-
lifiées pour participer aux cours de formation organisés par ces institutions et en attribuant
par la suite à ces personnes des fonctions qui répondent à leur spécialisation, en particulier dans
les domaines suivants :
i) Formation de planificateurs et d’administrateurs de l’enseignement (instituts ou centres

régionaux de Beyrouth, de New Delhi et de Santiago; groupe régional de Dakar);
ii) Formation de spécialistes des constructions scolaires et études du même ordre (Khartoum,

Mexico et centres d’Asie);
h) Créer des comités nationaux pour le développement de l’éducation permanente des adultes en

vue d’étudier le concept de l’éducation permanente et ses modalités d’application, établir des
programmes d’éducation permanente et en assurer l’exécution;

i) Réviser la conception de l’éducation nationale et l’ensemble de leur système éducatif;
i) Coordonner les diverses activités éducatives sur leur territoire en vue de mettre sur pied un sys-

tème d’éducation nationale adéquat;

Amélioration de la qualité de l’éducation
k) Alléger les programmes scolaires, à l’occasion d’une réforme générale de ces programmes;
I) Introduire l’instruction civique dans les programmes scolaires, au niveau de l’enseignement

secondaire et technique;
m) Créer et développer les institutions nécessaires aux recherches pédagogiques et se livrer à des

études intégrées sur les processus d’enseignement et d’acquisition des connaissances, en vue de
réformer les programmes scolaires;

n) Élargir et renforcer leurs programmes de formation pédagogique préalable et en cours d’em-
ploi, en tenant compte des récents progrès de la théorie de l’acquisition des connaissances et
de l’emploi des auxiliaires de l’enseignement, et en recourant, s’il y a lieu, à l’aide internationale
accordée, au titre du Programme des Nations Unies pour le développement, par le Fonds des
Nations Unies pour l’enfance ou par l'Unesco;

O) Renforcer les établissements d’enseignement supérieur et accroître la contribution qu’ils
apportent au développement national et à la coopération internationale, en tenant compte des
conclusions des études internationales ou régionales effectuées sous les auspices communs de
I’Unesco et de l’Association internationale des universités, et des recommandations des réu-
nions d’experts organisées par l’Unesco en Afrique (Tananarive, 1962), en Amérique latine
(San José, 1966) et dans les États arabes (1967-1968);

p) Développer, sous ses diverses formes, l’éducation permanente des adultes et de la jeunesse en
créant des institutions, des services et un cadre juridique appropriés, en aidant les organisations
et institutions compétentes, en assurant aux éducateurs qui se livrent à des activités de ce genre
une situation et une formation correspondant au travail qu’ils accomplissent, et en offrant aux
adultes, notamment aux travailleurs, des possibilités satisfaisantes d’accès à l’éducation per-
manente (notamment des congés d’étude) ; favoriser l’étude scientifique de l’éducation;

q) S’associer et contribuer aux travaux des instituts et centres régionaux de formation ou d’études
créés par l’Unesco ou bénéficiant de son aide, notamment en choisissant des personnes quali-
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fiées pour participer aux cours de formation organisés par ces institutions et en attribuant par
la suite à ces personnes des fonctions qui répondent à leur spécialisation, en particulier dans
les domaines suivants :
i) Information et recherche pédagogiques (bureaux régionaux de Bangkok et de Santiago);
ii) Formation de professeurs de l’enseignement normal et d’administrateurs d’écoles (Institut

de Quezon City, Centre régional de Bangui);
iii) Amélioration des programmes et des méthodes d’enseignement (Centre d’Accra, Institut

latino-américain du cinéma éducatif de Mexico) ;
iv) Formation de spécialistes de l’alphabétisation et de l’éducation pour le développement

communautaire et études du même ordre (CREFAL et ASFEC);

Éducation pour la compréhension internationale
r) Reconnaître l’importance de l’éducation en faveur de la compréhension internationale et

encourager en conséquence, par les moyens qui conviennent à chaque pays, son intégration
dans les programmes des écoles primaires et secondaires ;

s) Formuler et appliquer, à l’occasion notamment de l’Année internationale des droits de
l’homme, des programmes nationaux d’éducation pour la compréhension et la coopération
internationales, en tirant parti de l’expérience acquise grâce aux écoles associées de l’Unesco,
et en prenant dans ce domaine l’initiative d’une action concertée au niveau universitaire;

Activités de jeunesse
t) Étudier et mettre en œuvre des mesures propres à donner sa juste place à l’éducation physique

et sportive dans les programmes d’enseignement à tous les niveaux, primaire, secondaire et
supérieur;

u) Créer ou développer des organisations et des institutions qui permettent à la masse des jeunes
et des adultes la pratique du sport dans le respect de ses valeurs éthiques et éducatives.

1.1 Coopération internationale pour l’avancement de l’éducation

Conférences sur l’éducation à l’échelon ministériel

1.11 Le Directeur général est autorisé à aider les États membres à formuler leur politique générale en
matière d’enseignement en organisant des conférences régionales de ministres de l’éducation et de
ministres responsables du développement économique et notamment, en 1967-1968 :

a) A organiser, conjointement avec l’Organisation de l’unité africaine, et en étroite coopération
avec la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique, une conférence régionale
réunissant les ministres de l’éducation et les responsables de la planification économique et de
la formation scientifique et technique des États indépendants d’Afrique membres à la fois de
l'Unesco et de l’OUA, et des États nouvellement indépendants de la Gambie, du Botswana,
et du Lesotho, ainsi que de l’île Maurice, membre associé de l'Unesco;
i) Pour examiner les problèmes de l’éducation et de la formation scientifique et technique en

Afrique;
ii) Pour examiner le bilan des activités entreprises par l'Unesco dans ses États membres

d’Afrique au cours des dix dernières années, tenant compte des conclusions des conférences
d’Addis-Abéba, de Tananarive, d’Abidjan et de Lagos;

iii) Pour étudier le rôle futur de l'Unesco en Afrique, y compris la possibilité d’établir ou de
développer des bureaux régionaux pour l’éducation, la science et la culture en Afrique;

b) A organiser en Europe une conférence régionale sur des problèmes relatifs à l’enseignement
supérieur.
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Coopération avec les organisations internationales

1.12 Le Directeur général est autorisé à continuer:
a) De fournir des services consultatifs en matière d’éducation aux organisations du système des

Nations Unies et aux autres organisations intergouvernementales intéressées;
b) D’appliquer, en coopération avec le Bureau international d’éducation, un programme commun

d’activités comprenant l’organisation des sessions annuelles de la Conférence internationale
de l’instruction publique, et d’accorder au Bureau une aide financière d’un montant maximal,
en 1967-1968, de 15 000 dollars;

c) De collaborer avec les organisations internationales non gouvernementales qui s’occupent
d’éducation, de favoriser la coordination de leurs activités et de leur fournir des subventions
d’un montant maximum, en 1967-1968, de 74 000 dollars ainsi que des services propres à
renforcer l’action de l'Unesco dans le domaine de l’éducation.

Droit à l’éducation

Convention et Recommandation concernant la lutte contre la discrimination
dans le domaine de l’enseignement

1.131 Le Directeur général est autorisé à favoriser l’application de la Convention et de la Recommandation
concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement, et d’assurer les ser-
vices nécessaires pour l’examen des rapports que les États membres présenteront à la quinzième
session de la Conférence générale sur l’effet donné à ces instruments.

Accès des femmes et des jeunes filles à l’éducation

1.1321 Vu les résolutions adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1963, 1964 et 1965 aux
termes desquelles il est souhaitable d’établir un programme à long terme pour la promotion de la
femme, les États membres sont invités:

a) A intensifier leurs efforts tendant à éliminer les inégalités de droit et de fait qui entravent l’accès
des femmes à l’éducation à ses divers niveaux et sous ses diverses formes;

b) A prendre les mesures appropriées, dans le cadre de leurs plans nationaux de développement
et de leur planification du progrès éducatif et scientifique, en vue d’assurer aux femmes et aux
jeunes filles, dans les domaines qui relèvent de la compétence de l’Unesco, des possibilités,
notamment en matière d’éducation, qui leur permettent de contribuer pleinement au dévelop-
pement économique et social de leurs pays;

c) A favoriser la création d’associations culturelles féminines et à leur fournir une aide morale
et financière;

d) A collaborer comme il conviendra avec les organisations internationales gouvernementales
et non gouvernementales dans leurs efforts pour assurer la promotion de la femme.

1.1322  Le Directeur général est autorisé à intensifier, en collaboration avec l’Organisation des Nations
Unies et les institutions spécialisées compétentes, l’action à long terme tendant à assurer aux femmes
une égalité complète avec les hommes et, par conséquent, à accélérer leur promotion et leur pleine
participation au développement économique et social de leur pays par l’accès à l’éducation, à la
science et à la culture, et à seconder les États membres, sur leur demande, dans les efforts qu’ils
déploient pour élaborer et appliquer une politique générale orientée vers cet objectif, en particulier:

a) A mettre en œuvre un programme d’études, de recherche et de formation en coopération avec
les États membres dans le domaine de l’éducation, des sciences sociales, des sciences exactes
et naturelles et de l’information;
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1 Éducation

b) A fournir une aide à des entreprises gouvernementales qui appartiennent au domaine d’activité
de l'Unesco et répondent aux exigences du progrès de l’éducation des femmes et des jeunes
filles dans diverses régions, rurales ou urbaines; à s’associer, en coopération avec un État
membre, à la mise en œuvre d’un projet expérimental et pour cela, participer aux activités des
États membres;

c) A soutenir par une aide technique et financière des entreprises conçues et conduites par des
organisations internationales non gouvernementales dont l’activité porte sur des domaines
qui sont de la compétence de l’Unesco, en vue de faciliter la pleine participation des femmes
et des jeunes filles au développement économique et social de leurs pays.

Éducation spéciale pour les enfants déficients

1.133 Le Directeur général est autorisé à élaborer un programme d’éducation spéciale pour les enfants et
jeunes gens déficients, sur la base de contributions volontaires des États membres.

Recherche et information sur l’éducation

1.14 Le Directeur général est autorisé à faire fonctionner des services pour l’échange d’informations sur
l’éducation en rapport avec les besoins du programme opérationnel de l'Unesco et avec ceux des
États membres, notamment:

a) A continuer de fournir des renseignements sur l’organisation des systèmes d’enseignement
et sur les aspects significatifs de l’évolution de la situation dans les États membres en publiant
L’éducation dans le monde et le Guide internationalde la documentation pédagogique, et au moyen
d’autres publications et services d’analyse, ainsi qu’à faire paraître une revue de pédagogie
de l’Unesco;

b) A encourager la collaboration des institutions de recherche pédagogique à une étude compara-
tive des problèmes que posent le développement et la réforme de l’enseignement, et à diffuser
les résultats de cette étude;

c) A élargir les activités régionales visant à l’échange d’informations sur le développement de
l’éducation et au soutien des programmes nationaux;

d) A venir en aide aux États membres en vue d’améliorer leurs services de documentation péda-
gogique, de créer des institutions et moyens de recherche pédagogique ou de développer ceux
qui existent déjà et, pour cela, à participer sur leur demande à leurs activités.

1.2 Planification et administration de l’éducation

Planification, administration et financement de l’éducation

1.21 Le Directeur général est autorisé:
a) A organiser en 1968 une conférence internationale d’experts en matière de planification de

l’éducation afin d’examiner les principes généraux d’élaboration des plans d’éducation et de
proposer des stratégies pour l’application de ces plans dans des pays à divers stades de déve-
loppement ;

b) A favoriser et coordonner la formation en matière de planification et d’administration de
l’éducation et les études du même ordre notamment:

A l’échelon international
i) En fournissant en 1967-1968 une aide financière d’un montant maximal de 650 000 dollars

à l’Institut international de planification de l’éducation;
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1.22

A l’échelon régional
ii) En engageant en 1967-1968 des dépenses d’un montant maximal de 273 000 dollars au profit

du Groupe régional de l'Unesco pour la planification et l’administration de l’éducation
(Dakar);

iii) En engageant en 1967-1968 des dépenses d’un montant maximal de 184 000 dollars pour
le Centre régional de planification de l’éducation (Santiago) ;

iv) En fournissant en 1967-1968 une aide financière d’un montant maximal de 390 000 dollars
au Centre de planification et d’administration de l’éducation pour les États arabes (Bey-
routh), étant entendu que l’aide directe de l’Unesco à ce centre prendra fin en 1972 au plus
tard;

v) En fournissant en 1967-1968 une aide financière et (ou) d’autres services jusqu’à concur-
rence de 230 000 dollars à l’Institut asiatique de planification et d’administration de l’édu-
cation (New Delhi), étant entendu que l’aide directe de l’Unesco à cet institut prendra fin
en 1972 au plus tard;

c) A venir en aide aux Etats membres en vue d’établir ou de perfectionner un dispositif de plani-
fication de l’éducation, d’élaborer des plans d’éducation à court ou à long terme, d’améliorer
les services administratifs qui assureront l’application, l’évaluation et l’adaptation continue
de ces plans et d’exécuter à l’échelon national des travaux de formation et de recherche en
rapport avec la planification de l’éducation et pour cela, à participer, sur leur demande, aux
activités des États membres;

d) A donner aux États membres, sur leur demande, son avis sur les possibilités de financement
de l’éducation par recours à des sources extérieures, en fournissant aux États membres les ser-
vices de consultants techniques en matière de financement extérieur et en définissant des prin-
cipes propres à guider les missions de l'Unesco et les fonctionnaires des États membres chargés
des questions de financement de l’éducation;

e) A favoriser la réalisation pratique de projets de financement de l’éducation:
i) En collaborant avec la Banque internationale pour la reconstruction et le développement

et avec l’Association internationale de développement conformément au mémorandum
d’accord signé en juin 1964 et ultérieurement modifié;

ii) En collaborant avec la Banque interaméricaine de développement, avec la Banque africaine
de développement et avec la Banque asiatique de développement à l’exécution de pro-
grammes éducatifs d’intérêt commun.

Constructions scolaires

Le Directeur général est autorisé à continuer d’apporter une aide aux États membres dans le domaine
des constructions scolaires :

a) En organisant des réunions de spécialistes de la planification des constructions scolaires, de
l’architecture des bâtiments scolaires et de spécialités connexes, afin de formuler des principes
généraux applicables aux programmes de constructions scolaires, et en participant à ces
réunions ;

b) En aidant les États membres à constituer des équipes nationales de développement des construc-
tions scolaires, à planifier et exécuter des programmes de constructions scolaires, à mettre au
point des prototypes d’écoles et à en diriger la réalisation;

c) En accordant un appui aux centres régionaux de constructions scolaires déjà créés :
i) En engageant au cours de l’exercice 1967-1968 des dépenses d’un montant maximal de

266 000 dollars au titre du Centre régional de constructions scolaires pour l’Afrique (Khar-
toum), étant entendu que l’aide directe de l'Unesco à ce centre prendra fin en 1972 au plus
tard;
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ii) En fournissant au Centre régional de constructions scolaires pour l’Amérique latine
(Mexico), en 1967-1968, une aide financière et (ou) d’autres services jusqu’à concurrence
de 262 000 dollars, étant entendu que l’aide directe de l’Unesco à ce centre prendra fin
en 1973 au plus tard;

iii) En engageant au cours de l’exercice 1967-1968 des dépenses d’un montant maximal de
263 000 dollars pour l’Institut asiatique de recherche sur la construction de bâtiments
scolaires, étant entendu que l’aide directe de l’Unesco à cet institut prendra fin en 1972
au plus tard;

d) En maintenant et en développant le service central d’échange d’informations qui fonctionne
au sein du Secrétariat.

1.3 Personnel enseignant, programmes scolaires, méthodes
et techniques pédagogiques

Personnel enseignant

1.311 La Conférence générale,
Ayant pris connaissance de la Recommandation concernant la condition du personnel enseignant l,

adoptée à l’unanimité le 5 octobre 1966 par la Conférence intergouvernementale spéciale
convoquée par le Directeur général en vertu d’une décision du Conseil exécutif (72 EX/Déci-
sions, 3.8), ainsi que de la résolution concernant la mise en œuvre de la recommandation,
également adoptée à l’unanimité par cette conférence,

Vu le rapport du Directeur général sur ladite recommandation (14C/30),
1. Exprime sa vive satisfaction pour l’adoption de la Recommandation concernant la condition du

personnel enseignant;
2. Invite les États membres:

a) A appliquer les dispositions de la recommandation en adoptant, sous forme de loi nationale
ou autrement, des mesures en vue de donner effet dans les territoires sous leur juridiction
aux normes et principes qui sont formulés dans cette recommandation;

b) A soumettre la recommandation aux autorités nationales compétentes dans le délai d’un
an à partir du 1er décembre 1966 et à informer l’Organisation des mesures prises par eux à
cet égard, conformément à la procédure suivie en ce qui concerne les conventions et recom-
mandations adoptées par la Conférence générale elle-même;

c) A transmettre ultérieurement, aux dates et conformément aux procédures qui seront fixées
par le Conseil exécutif après consultation de l’Organisation internationale du travail, des
rapports périodiques sur la suite donnée par eux à la recommandation;

3. Donne son approbation de principe à la constitution d’un comité mixte de composition restreinte
dont les membres seraient choisis pour moitié par l'Unesco et pour moitié par l’Organisation
internationale du travail, et qui examinerait les rapports des États membres. Ce comité ferait
rapport aux organes compétents des deux organisations, auxquels il appartiendrait de prendre
séparément et parallèlement les mesures qui apparaîtraient appropriées.

1.312 Le Directeur général est autorisé:
a) En coopération avec l’Organisation internationale du travail et les organisations internationales

non gouvernementales compétentes, à donner suite à la Recommandation concernant la condi-
tion du personnel enseignant, par une action internationale visant à améliorer la situation
professionnelle, sociale et économique du personnel enseignant;

1. Le texte de la recommandation est reproduit en annexe au présent chapitre.
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b) A favoriser la formation et le perfectionnement méthodiques du personnel enseignant;
c) A développer, dans un cadre régional, les institutions et activités connexes destinées à faciliter

l’exécution des programmes nationaux de formation de maîtres et d’inspecteurs, notamment:
i) En accordant en 1967-1968 une aide financière ou autre, jusqu’à concurrence de 200 000 dol-

lars, au Centre régional pour la formation de personnel de l’enseignement primaire en
Afrique (Bangui), étant entendu que l’aide directe de l’unesco à ce centre prendra fin en 1973
au plus tard;

ii) En accordant en 1967-1968 une aide financière ou autre, jusqu’à concurrence de 330 000 dol-
lars, à l’Institut asiatique de professeurs d’écoles normales (Quezon City), étant entendu
que l’aide directe de l’Unesco à cet institut prendra fin en 1972 au plus tard;

d) A venir en aide aux États membres en vue d’organiser la formation et le perfectionnement
de personnel enseignant, de directeurs d’établissement et d’inspecteurs et de créer des insti-
tutions appropriées, et à participer, sur leur demande, à l’action des États membres dans ce
domaine ;

e) A coopérer avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance à l’exécution de projets nationaux
visant à améliorer la qualité de l’enseignement primaire, de l’inspection et de l’enseignement
scientifique;

f) A coopérer avec le gouvernement des Philippines, les gouvernements des autres États membres
intéressés et les organisations intergouvernementales compétentes au développement de l’Ins-
titut de formation de professeurs d’espagnol pour les écoles secondaires à l’Université des
Philippines.

Programmes scolaires

1.32 Le Directeur général est autorisé à entreprendre des activités propres à favoriser et à faciliter la
réforme des programmes, des méthodes et du matériel d’enseignement, de manière que la pédagogie
réponde aux besoins sociaux et individuels de notre temps et, en particulier:

a) A continuer de stimuler, en coopération avec les organisations et institutions internationales
compétentes, l’étude de la nature des programmes scolaires dans le monde actuel, notamment
en organisant en 1967 une réunion internationale d’experts;

b) A développer, dans un cadre régional, des institutions et activités connexes ayant pour objet
de soutenir les efforts nationaux d’aménagement des programmes scolaires, des méthodes et
du matériel d’enseignement, et à continuer d’aider le Centre régional de recherche et de docu-
mentation pédagogiques d’Accra, en engageant en 1967-1968 des dépenses d’un montant maxi-
mal de 393 000 dollars, étant entendu que l’assistance directe de l'Unesco à ce centre ne se
prolongera pas au-delà de 1972;

c) A venir en aide aux États membres en vue de l’amélioration de leurs programmes scolaires,
de leurs méthodes et de leur matériel d’enseignement, et du développement des institutions
appropriées, et pour cela, à participer sur leur demande à leurs activités.

Techniques nouvelles

1.33 Le Directeur général est autorisé:
a) A favoriser l’emploi, dans l’enseignement scolaire et supérieur et extrascolaire, de techniques

et méthodes nouvelles, en particulier celles de l’enseignement programmé et de l’enseignement
par correspondance, et des moyens qu’offrent la radio, la télévision et le cinéma, notamment
en procédant à des expériences et à des études, et en facilitant l’échange d’informations dans
ce domaine ;
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b) A continuer d’aider l’Institut latino-américain du cinéma éducatif (ILCE), notamment en lui
fournissant, en 1967-1968, une aide financière et d’autres services jusqu’à concurrence de
123 000 dollars, étant entendu que l’aide directe de l'Unesco à l’institut ne se prolongera pas
au-delà de 1972;

c) A venir en aide aux États membres, sur leur demande, en vue d’organiser l’application des
techniques et méthodes nouvelles dans l’enseignement scolaire et supérieur, et, pour cela, à
participer sur leur demande aux activités des États membres.

Éducation pour la compréhension internationale

1.34 Le Directeur général, en coopération avec les organisations du système des Nations Unies et d’autres
organisations internationales gouvernementales et non gouvernementales, est autorisé:

a) A favoriser le développement de l’éducation pour la compréhension et la coopération inter-
nationales, une place particulière étant réservée à l’enseignement relatif aux buts et à l’œuvre
des organisations du système des Nations Unies et, pour l’Année internationale des droits de
l’homme, à l’enseignement relatif aux principes des droits de l’homme, en étendant encore le
système des écoles associées;

b) A encourager l’action nationale et régionale en vue de favoriser, à tous les niveaux, l’éduca-
tion pour le compréhension internationale, notamment en participant aux activités des États
membres qui en feront la demande, en adaptant et aménageant les programmes scolaires
et en améliorant les manuels, ainsi qu’en encourageant la production, à l’usage des enfants
et des jeunes gens, de matériel de lecture conçu en vue de servir l’esprit de compréhension
internationale.

Enseignement supérieur

1.351 Le Directeur général est autorisé:
a) A favoriser le développement de l’enseignement supérieur, en renforçant la coopération entre

les organisations et institutions dont l’action s’exerce dans ce domaine, en poursuivant ou en
entreprenant, dans le cadre du programme commun Unesco-AIU de recherches sur l’ensei-
gnement supérieur et avec la collaboration et l’aide financière de fondations privées et d’autres
organismes intéressés, des études sur l’infrastructure de l’enseignement supérieur ou sur l’amé-
lioration de l’enseignement et des études à ce niveau, et en fournissant aux États membres,
sur leur demande, des services consultatifs et une aide pour le développement de leur ensei-
gnement supérieur ;

b) A poursuivre l’action menée en faveur de l’enseignement supérieur dans ses rapports avec le
développement, en organisant en 1968, à l’intention des États arabes, une réunion d’experts
sur cette question;

c) A poursuivre l’exécution d’un programme à long terme de travaux méthodiques sur la com-
parabilité, l’équivalence et la reconnaissance des certificats d’études secondaires, diplômes
et grades universitaires;

d) A entreprendre des activités relatives à l’apport des établissements d’enseignement supérieur
à la compréhension et à la coopération internationales.

1.352 La Conférence générale,
Considérant que l’étude sur « le rôle des établissements d’enseignement supérieur dans le dévelop-

pement des pays de l’Asie du Sud-Est ", commencée en 1961 dans le cadre du programme
commun Unesco-AIU de recherches sur l’enseignement supérieur et avec la collaboration
et l’appui de la Fondation Ford est achevée,
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Considérant que les conclusions et recommandations formulées à la suite de cette étude par la Com-
mission internationale d’experts qui en était chargée ont reçu l’approbation générale de la
4e conférence générale de l’Association internationale des universités, qui s’est tenue à Tokyo
(31 août - 6 septembre 1965), et de la Conférence des ministres de l’éducation et des ministres
chargés de la planification économique des États membres d’Asie organisée par l’Unesco à
Bangkok (22-29 novembre 1965),

Notant que ces recommandations comprennent une proposition tendant à créer un institut de l’en-
seignement supérieur et du développement, qui serait un instrument efficace pour l’application
des conclusions et des recommandations de ladite étude au développement des pays de la
région,

Notant en outre que la mission préliminaire de mars et avril 1966 a signalé que la proposition de
créer cet institut était accueillie favorablement par les pouvoirs publics et les autorités univer-
sitaires des pays visités,

1. Approuve la proposition tendant à créer, en Asie, un institut de l’enseignement supérieur et du
développement, conformément aux suggestions du Comité mixte de direction Unesco-AIU,
telles qu’elles figurent dans le document 14C/8 Addendum;

2. Prie le Directeur général, agissant en coopération avec l’Association internationale des universités,
de chercher à obtenir pour l’institut, pour une période de dix ans au moins, le soutien financier
des gouvernements des pays intéressés, de fondations, d’organisations internationales et régio-
nales et d’institutions bancaires;

3. Autorise le Directeur général, agissant sur l’invitation du Comité mixte de direction Unesco-AIU,
après que le financement de l’institut aura été assuré pour les cinq premières années, au moins,
à prendre des dispositions avec les gouvernements des États membres intéressés et les univer-
sités, en collaboration avec l’Association internationale des universités, en vue de la création
de l’institut, y compris la rédaction d’un projet de statuts, des arrangements pour l’installation
de l’institut et une aide pour le recrutement de son personnel, et la convocation de la confé-
rence de fondation.

Programmes extraordinaires d’aide à l’éducation

1.36 Le Directeur général est autorisé à fournir des services d’ordre éducatif à l’appui des programmes
des Nations Unies pour les groupes de réfugiés et, en particulier:

a) A assumer la responsabilité technique du programme d’éducation en faveur des réfugiés arabes
de Palestine, financé et administré par l’office de secours et de travaux des Nations Unies pour
les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), et à fournir le personnel supérieur
dont le commissaire général de l’UNRWA a besoin pour élaborer et appliquer ce programme;

b) A coopérer étroitement avec le Secrétaire général de l’organisation des Nations Unies et le
haut-commissaire pour les réfugiés à l’élaboration et à l’application de tout programme com-
mun d’assistance qui pourrait être mis en œuvre, grâce à des ressources extrabudgétaires, au
profit des réfugiés d’Afrique pour leur permettre de recevoir l’éducation qui répond le mieux
à leurs besoins;

c) A prendre en considération le fait que l’assistance en matière d’éducation accordée en liaison
avec les programmes des Nations Unies en faveur de groupes de réfugiés devrait viser à favo-
riser la compréhension internationale.
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1.4 Éducation des adultes, alphabétisation et activités de jeunesse

Études, publications et consultations

1.41 Le Directeur général est autorisé:
a) A contribuer à étudier, clarifier et faire connaître le concept de l’éducation permanente, notam-

ment en convoquant un colloque de personnalités éminentes, pour l’étude des fondements, des
divers éléments et des modalités d’application de ce concept;

b) A entreprendre ou à faciliter des études en vue de contribuer au développement de l’éducation
extrascolaire et de répondre aux besoins des programmes d’alphabétisation, d’éducation des
adultes et d’activités de jeunesse;

c) A rassembler et diffuser des informations sur l’expérience acquise dans le domaine des activités
extrascolaires, et notamment en ce qui concerne l’alphabétisation des adultes;

d) A instituer un comité international pour l’avancement de l’éducation extrascolaire qui l’aidera
à établir et exécuter le programme de l'Unesco dans ce domaine.

Activités de jeunesse

1.42

1.43

Le Directeur général est autorisé à poursuivre l’action à long terme tendant à développer les activités
de jeunesse :

a) En collaborant avec les autorités gouvernementales des pays intéressés et les organisations
internationales de jeunesse à la création d’institutions et de services extrascolaires qui offrent
aux jeunes les moyens de poursuivre leur éducation professionnelle, scientifique, culturelle
et sociale, et en participant, sur leur demande, aux activités des États membres;

b) En exerçant un effort spécial dans des domaines qui concernent la participation de jeunes au
développement national et à la coopération internationale, tels que le service volontaire inter-
national, l’éducation scientifique des jeunes et l’éducation physique et sportive;

c) En accordant des bourses de voyage et d’études à des dirigeants d’organisations ou de services
de jeunesse;

d) En coopérant avec l’Organisation des Nations Unies et les institutions compétentes en vue
d’une action coordonnée en faveur de la jeunesse et pour la diffusion et la mise en œuvre de la
Déclaration adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, lors de sa vingtième session,
concernant la promotion parmi les jeunes des idéaux de paix, de respect mutuel et de compré-
hension entre les peuples.

Éducation des adultes

Pour encourager l’extension et l’amélioration des entreprises d’éducation des adultes dans le cadre
général de l’éducation permanente, le Directeur général est autorisé :

a) A soutenir les entreprises d’États membres tendant à développer et améliorer l’éducation des
adultes dans le cadre de l’éducation permanente, notamment celles qui ont pour objet de former
le personnel qualifié (assistance technique, bourses);

b) A venir en aide à des organisations non gouvernementales compétentes pour l’exécution de
projets entrepris dans le cadre de la coopération internationale et ayant pour objet l’établisse-
ment ou le renforcement des services et des institutions de l’éducation des adultes;

c) A faciliter l’établissement d’un centre pour l’étude des problèmes liés au développement des
loisirs en Europe, et de la structure de l’action culturelle dans les États membres de cette région;

d) A favoriser les voyages d’études de travailleurs dans les États membres, pour leur permettre
de contribuer efficacement à la coopération dans le domaine de l’éducation.
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Alphabétisation

1.441 Lu Conférence générale,

1

Considérant que l’analphabétisme constitue un goulot d’étranglement qui fait obstacle au dévelop-
pement social et économique,

Réa@rmant les recommandations du Congrès mondial des ministres de l’éducation sur l’élimination
de l’analphabétisme, tenu à Téhéran, en septembre 1965,

Rappelant les efforts de l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées, ainsi que des
États membres, pour éliminer l’analphabétisme,

Prenant note avec gratitude de l’initiative généreuse de S. M. 1. le shahinshah d’Iran en faveur de
l’alphabétisation mondiale, prenant également note avec gratitude de mesures généreuses
similaires prises par le Mali, la Tunisie, la Côte-d’Ivoire et le Maroc,

Reconnaissant la nécessité d’un effort international concerté et vigoureux pour la promotion de
l’alphabétisation mondiale,

1. Invite, en conséquence, au nom de la solidarité humaine, les États membres, les organisations non
gouvernementales, les fondations et les entreprises privées à faire tout leur possible pour sou-
tenir financièrement, techniquement et moralement ainsi que par tous autres moyens appro-
priés l’action internationale contre l’analphabétisme, sous les auspices de l’unesco, pour
éliminer le plus rapidement possible l’analphabétisme dans le monde;

II

Considérant que le Congrès mondial des ministres de l’éducation sur l’élimination de l’analphabétisme
qui s’est tenu à Téhéran en 1965 a recommandé « que le 8 septembre, date historique de son
inauguration par le shahinshah d’Iran, soit proclamée Journée internationale de l’alphabéti-
sation et célébrée par tous les pays du monde; qu’au cours de cette journée tous les moyens
d’information soient, dans tous les pays, utilisés pour lutter contre l’analphabétisme et que
les résultats de tous les programmes d’alphabétisation soient diffusés sur le plan national et
sur le plan international; que la Journée internationale de l’alphabétisation soit célébrée chaque
année le 8 septembre à partir de 1966 »,

Rappelant la résolution que le Conseil exécutif a adoptée à ce sujet à sa 73e session (73 EX/Décisions,
3, section III),

Notant avec satisfaction que plusieurs États membres ont, de leur propre initiative, donné suite a
la recommandation de Téhéran et célébré la Journée internationale de l’alphabétisation le
8 septembre 1966,

2. Proclame le 8 septembre Journée internationale de l’alphabétisation;
3. Invite les États membres à prendre chaque année, à cette occasion, des mesures appropriées sur

le plan national, dans l’esprit de la recommandation formulée par le Congrès de Téhéran;

III.A

4. Invite les États membres sur le territoire desquels l’analphabétisme est encore répandu:
a) A prendre des mesures appropriées, dans le cadre de leurs plans nationaux de développe-

ment, afin de faire disparaître l’analphabétisme des adultes et à instituer les services admi-
nistratifs et techniques requis à cet effet;

b) A collaborer, de la manière appropriée, avec les organisations internationales gouverne-
mentales et non gouvernementales aux efforts déployés contre l’analphabétisme;
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c) A créer des comités nationaux d’alphabétisation, dans les cas appropriés, et il faire tout ce
qui est en leur pouvoir pour encourager l’opinion publique à soutenir la lutte contre l’anal-
phabétisme et l’ignorance;

III.B

5. Invite les États membres du territoire desquels l’analphabétisme a presque entièrement disparu:
a) A soutenir par une aide technique et financière, suivant les besoins, les efforts d’alphabéti-

sation des pays oh l’analphabétisme est très répandu;
b) A créer des comités nationaux de lutte contre l’analphabétisme et, par tous les moyens en

leur pouvoir, à mobiliser l’opinion publique en faveur de cette lutte.

.442 Le Directeur général est autorisé, en coopération avec les organisations du système des Nations Unies
avec d’autres organisations internationales, régionales, gouvernementales ou non gouvernementales
et avec les États membres, à appliquer et élargir le Programme expérimental mondial d’alphabéti-
sation et à aider les États membres dans leurs efforts contre l’analphabétisme, notamment:

a) En continuant à fournir une aide aux projets pilotes d’action intensive déjà en cours de réali-
sation, en favorisant le lancement de nouveaux projets au titre du Programme expérimental
mondial d’alphabétisation, en profitant au maximum de ces projets pour mettre à l’épreuve
des conceptions, des méthodes et du matériel nouveaux, et en procédant à une évaluation
comparative de ces projets;

b) En collaborant avec les organisations internationales, régionales et nationales, tant gouverne-
mentales que non gouvernementales, à l’exécution de projets qui contribueront directement
à l’élimination de l’analphabétisme;

c) En fournissant un soutien international, régional et sous-régional aux États membres dans leurs
efforts d’alphabétisation, et particulièrement :
i) En continuant d’assurer le fonctionnement du Centre d’Éducation de base pour le dévelop-

pement communautaire en Amérique latine (CREFAL) situé à Patzcuaro (Mexique), et en
engageant pour cela en 1967-1968, au profit du centre, des dépenses d’un montant maximal
de 735 000 dollars, étant entendu que l’aide directe de l'Unesco au centre ne se prolongera
pas au-delà de 1972;

ii) En continuant d’assurer le fonctionnement du centre régional d’éducation pour le dévelop-
pement communautaire dans les États arabes (ASFEC) situé à Sirs-el-Layyan (RAU) et
en engageant pour cela en 1967-1968, au profit du centre, des dépenses d’un montant maxi-
mal de 677 000 dollars, étant entendu que l’aide directe de l'Unesco au centre ne se prolon-
gera pas au-delà de 1972;

d) En soutenant les efforts des États membres pour donner le maximum d’extension à la lutte
contre l’analphabétisme et pour organiser des stages d’études et de travaux pratiques, des
cours de formation supérieure et des voyages d’études afin de parer au besoin croissant de
spécialistes et d’organisateurs de l’alphabétisation;

e) En mobilisant l’opinion publique, dans le monde entier, en faveur de la lutte contre l’analpha-
bétisme et en instituant à cette fin un comité international de liaison pour l’alphabétisation,
en suscitant la création de comités internationaux d’alphabétisation et en décernant chaque
année le prix Mohammed Reza Pahlevi destiné à récompenser un travail méritoire dans le
domaine de l’alphabétisation;

f) En facilitant la diffusion d’informations sur les mesures prises dans les différents pays dans
l’esprit de la recommandation formulée par le Congrès de Téhéran consacrant la célébration
de la Journée internationale de l’alphabétisation, ainsi qu’en étudiant et en faisant connaître
les incidences de ces mesures sur le développement de la lutte contre l’analphabétisme et sur
l’opinion publique internationale.
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Annexe. Recommandation concernant la condition
du personnel enseignant
adoptée par la Conférence intergouvernementale spéciale sur la condition du personnel
enseignant. Paris, 5 octobre 1966

La Conférence intergouvernementale spéciale
sur la condition du personnel enseignant,

Rappelant que le droit à l’éducation est un
des droits fondamentaux de l’homme,

Consciente de la responsabilité qui incombe
aux Etats d’assurer à tous une éducation appro-
priée, conformément à l’article 26 de la Décla-
ration universelle des droits de l’homme, aux
principes 5, 7 et 10 de la Déclaration des droits
de l’enfant et à ceux de la Déclaration des Na-
tions Unies concernant la promotion parmi les
jeunes des idéaux de paix, de respect mutuel et
de compréhension entre les peuples,

Se rendant compte de la nécessité de dévelop-
per et de répandre l’enseignement général et
l’enseignement technique et professionnel en
vue de tirer pleinement parti de toutes les apti-
tudes et ressources intellectuelles existantes,
condition nécessaire à la promotion des valeurs
morales et culturelles ainsi qu’à un progrès
économique et social continu,

Reconnaissant le rôle essentiel des enseignants
dans le progrès de l’éducation et l’importance
de leur contribution au développement de la
personnalité humaine et de la société moderne,

Désireuse d’assurer aux enseignants une condi-
tion qui soit à la mesure de ce rôle,

Tenant compte de la grande diversité des légis-
lations et des usages qui, dans les différents pays,
déterminent les structures et l’organisation de
l’enseignement,

Tenant compte également de la diversité des
régimes qui s’appliquent, dans les différents pays,
au personnel enseignant, en particulier selon que
ce personnel est ou non régi par l’ensemble des
règles relatives à la fonction publique,

Convaincue cependant qu’en dépit de ces
différences, des questions communes se posent
dans tous les pays en ce qui concerne la condition
des enseignants et que ces questions appellent
l’application d’un ensemble de normes et de
mesures communes, que la présente recomman-
dation a pour objet de préciser,

Prenant note des dispositions des conventions
internationales en vigueur qui sont applicables
aux enseignants et, en particulier, des instru-
ments ayant pour objet les droits fondamentaux
de l’homme, tels que la Convention sur la liberté
syndicale et la protection du droit syndical [1948],
la Convention sur le droit d’organisation et de
négociation collective [1949], la Convention sur

l’égalité de rémunération [ 1951), la Convention
concernant la discrimination (emploi et profes-
sion) [1958], adoptées par la Conférence géné-
rale de l’Organisation internationale du travail,
ainsi que la Convention concernant la lutte
contre la discrimination dans le domaine de l’en-
seignement [1960], adoptée par la Conférence
générale de l’Organisation des Nations Unies
pour l’éducation, la science et la culture,

Prenant note également des recommandations
concernant divers aspects de la formation et de
la condition du personnel enseignant primaire et
secondaire, adoptées par la Conférence inter-
nationale de l’instruction publique convoquée
conjointement par l’Organisation des Nations
Unies pour l’éducation, la science et la culture
et le Bureau international d’éducation, ainsi que
de la recommandation concernant l’enseigne-
ment technique et professionnel adoptée en 1962
par la Conférence générale de l’Organisation des
Nations Unies pour l’éducation, la science et la
culture,

Souhaitant compléter les normes existantes au
moyen de dispositions relatives aux problèmes
qui intéressent particulièrement le personnel
enseignant et remédier notamment à sa pénurie,

Adopte la présente recommandation :

1. Définitions

1. Aux fins de la présente recommandation:
a) Le mot « enseignant » désigne toutes per-

sonnes qui, dans les écoles, ont charge de
l’éducation des élèves;

b) Le mot « condition » appliqué aux ensei-
gnants désigne à la fois la position qu’on
leur reconnaît dans la société, selon le degré
de considération attachée à l’importance de
leur fonction, ainsi qu’à leur compétence, et
les conditions de travail, la rémunération et
les autres avantages matériels dont ils béné-
ficient, comparés à ceux d’autres profes-
sions.

II. Champ d’application

2. La présente recommandation s’applique à tous
les enseignants des établissements publics ou
privés du second degré ou d’un niveau moins
élevé: établissements d’enseignement secon-
daire ou moyen, général, technique, profes-

30

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.
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sionnel ou artistique; établissements d’ensei-
gnement primaire, écoles maternelles et jardins
d’enfants.

III. Principes directeurs

3. L’éducation devrait viser dès les premières
années passées à l’école au plein épanouisse-
ment de la personnalité humaine et au progrès
spirituel, moral, social, culturel et économique
de la collectivité, ainsi qu’à inculquer un pro-
fond respect des droits de l’homme et des
libertés fondamentales. Dans le cadre de ces
valeurs, la plus grande importance devrait être
accordée à la contribution qu’elle peut appor-
ter à la paix, de même qu’à la compréhension,
la tolérance et l’amitié entre toutes les nations
et entre tous les groupes raciaux ou religieux.

4.11 devrait être reconnu que le progrès de l’en-
seignement dépend dans une grande mesure
des qualifications, de la compétence du corps
enseignant, ainsi que des qualités humaines,
pédagogiques et professionnelles de chacun
de ses membres.

5. La condition des enseignants devrait être à la
mesure des besoins en matière d’éducation,
compte tenu des buts et objectifs à atteindre
dans ce domaine; afin que ces buts et objectifs
soient atteints, il faut que les enseignants
bénéficient d’une juste condition et que la
profession enseignante soit entourée de la
considération publique qu’elle mérite.

6. L’enseignement devrait être considéré comme
une profession dont les membres assurent un
service public; cette profession exige des ensei-
gnants non seulement des connaissances ap-
profondies et des compétences particulières,
acquises et entretenues au prix d’études rigou-
reuses et continues, mais aussi un sens des
responsabilités personnelles et collectives qu’ils
assument pour l’éducation et le bien-être des
élèves dont ils ont la charge.

7. La formation et l’emploi des enseignants ne
devraient donner lieu à aucune forme de dis-
crimination fondée sur la race, la couleur, le
sexe, la religion, les opinions politiques, l’ori-
gine nationale ou sociale ou la condition éco-
nomique.

8. Les conditions de travail des enseignants de-
vraient être de nature à favoriser au maximum
l’efficacité de l’enseignement et permettre aux
enseignants de se consacrer pleinement à leurs
tâches professionnelles.

9. Il convient de reconnaître que les organisations
d’enseignants peuvent contribuer grandement
au progrès de l’éducation et qu’en conséquence
elles devraient être associées à l’élaboration de
la politique scolaire.

IV. Buts de l’enseignement et politique scolaire

10. Des mesures appropriées devraient être prises
dans chaque pays, pour autant que nécessaire,
pour définir une politique scolaire d’ensemble
conforme aux principes directeurs énoncés
plus haut, en faisant appel à toutes les res-
sources et compétences existantes. A cette fin,
les autorités compétentes devraient tenir
compte des conséquences, pour les ensei-
gnants, des principes et objectifs suivants:
a) Tout enfant a le droit fondamental de bé-

néficier de tous les avantages de l’éducation ;
on devrait accorder l’attention voulue aux
enfants qui exigeraient un traitement péda-
gogique spécial;

b) Des facilités égales devraient être accordées
à tous, pour l’exercice du droit à l’instruc-
tion sans aucune discrimination fondée
sur le sexe, la race, la couleur, la religion,
les opinions politiques, l’origine nationale
ou sociale, ou la condition économique;

c) L’enseignement constituant un service
d’une importance fondamentale pour l’in-
térêt général, la responsabilité devrait en
incomber à l’Etat, à qui il appartient d’as-
surer un réseau suffisant d’écoles, une édu-
cation gratuite dans ces écoles et une assis-
tance matérielle aux élèves qui en ont
besoin; la présente disposition ne doit tou-
tefois pas être interprétée de façon à porter
atteinte à la liberté des parents et, éven-
tuellement, des tuteurs, de choisir pour
leurs enfants d’autres-écoles que celles qui
sont établies par l’Etat, ou à compro-
mettre la liberté des particuliers et des
personnes morales d’ouvrir et de diriger
des établissements d’enseignement qui ré-
pondent aux ‘normes minimales fixées ou
approuvées par I’Etat en ce qui concerne
l’enseignement;

d) L’éducation étant un facteur essentiel du
développement économique, la planifica-
tion de l’enseignement devrait faire partie
intégrante de l’ensemble de la planification
économique et sociale destinée à améliorer
les conditions de vie;

e) L’éducation étant un processus continu,
une coordination étroite entre les diffé-
rentes catégories du personnel enseignant
est de nature à améliorer à la fois la qualité
de l’enseignement pour tous les élèves et la
condition des enseignants;

f) Il faudrait donner librement accès à un
réseau assez souple d’écoles judicieusement
reliées entre elles, de façon que rien ne
limite la possibilité pour chaque élève
d’accéder à un niveau et à un type quel-
conques d’enseignement;
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g) En matière d’éducation, aucun État ne
devrait se donner comme seul objectif la
quantité sans rechercher également la qua-
lité;

h) En matière d’éducation, la planification et
l’élaboration des programmes devraient se
faire aussi bien à long terme qu’à court
terme; l’intégration utile des élèves d’au-
jourd’hui dans la collectivité dépendra
davantage des besoins de demain que des
exigences actuelles;

i) Toute planification de l’éducation devrait
prévoir, à chaque stade et en temps utile,
des dispositions pour la formation et pour
le perfectionnement professionnel, en nom-
bre suffisant, de cadres nationaux d’ensei-
gnement pleinement compétents et quali-
fiés connaissant la vie de leur peuple et
capables d’enseigner dans la langue mater-
nelle de ce peuple;

i) Une recherche et une action coordonnées,
systématiques et continues sont nécessaires
dans le domaine de la formation et du per-
fectionnement professionnel des maîtres;
elles devraient comprendre la coopération
sur le plan international entre chercheurs
et l’échange des résultats des recherches;

k) Il devrait y avoir une coopération étroite
entre les autorités compétentes et les orga-
nisations d’enseignants, d’employeurs, de
travailleurs et de parents, les organisations
culturelles et les institutions savantes ou de
recherche, en vue de définir la politique
scolaire et ses objectifs précis;

i) La possibilité d’atteindre les buts et objec-
tifs de l’éducation dépendant en grande
partie des moyens financiers affectés à cet
effet, il conviendrait de réserver en priorité,
dans les budgets nationaux de tous les pays,
une proportion adéquate du revenu natio-
nal au développement de l’éducation.

V. Préparation à la profession enseignante

Sélection

11. En fixant la politique d’accès à la formation
des futurs enseignants, on devrait se régler
sur le besoin de doter la société d’un nombre
suffisant d’enseignants possédant les qualités
morales, intellectuelles et physiques néces-
saires, ainsi que les connaissances et la com-
pétence voulues.

12. Pour répondre à ce besoin, les autorités com-
pétentes devraient rendre cette formation suf-
fisamment attrayante et assurer un nombre
suffisant de places dans les établissements
appropriés.

13. Pour entrer dans la profession enseignante, il
faudrait avoir achevé les études prescrites
dans un établissement approprié de forma-
tion.

14. Pour être admis à la formation des ensei-
gnants, il faudrait avoir achevé une instruc-
tion secondaire appropriée et faire preuve des
qualités personnelles requises des membres
de la profession enseignante.

15. Sans modifier les conditions générales d’accès
à la formation des enseignants, on devrait
pouvoir admettre à cette formation des per-
sonnes qui ne rempliraient pas toutes les
conditions d’études requises, mais posséde-
raient une expérience utile, notamment d’or-
dre technique ou professionnel.

16. Les futurs enseignants devraient pouvoir bé-
néficier de bourses ou d’une aide financière
leur permettant de suivre les cours de forma-
tion et de vivre décemment; dans la mesure
du possible, les autorités compétentes de-
vraient s’efforcer d’établir un système de
formation gratuite.

17. Les étudiants et autres personnes désireuses
de se préparer à l’enseignement devraient
recevoir toutes informations concernant les
possibilités de formation ainsi que les bourses
et aides financières mises à leur disposition,

18. 1) Avant de décider si la capacité d’enseigner,
complète ou limitée, doit être accordée à
une personne qui a reçu sa formation pro-
fessionnelle à l’étranger, il conviendrait
d’examiner avec soin la valeur de cette
formation.

2) Il conviendrait de prendre des mesures en
vue de parvenir à la reconnaissance, sur le
plan international, des titres conférant la
capacité d’enseigner, selon des normes
admises par les différents pays.

Programmes de formation des enseignants

19. Le but de la formation d’un enseignant de-
vrait être de développer ses connaissances
générales et sa culture personnelle; son apti-
tude à enseigner et à éduquer; sa compréhen-
sion des principes qui président à l’établisse-
ment de bonnes relations humaines à l’inté-
rieur et au-delà des frontières nationales; sa
conscience du devoir qui lui incombe de
contribuer, à la fois par l’enseignement et par
l’exemple, au progrès social, culturel et éco-
nomique.

20. Tout programme de formation des ensei-
gnants devrait comprendre essentiellement
les points suivants :
a) Etudes générales;
b) Étude des éléments fondamentaux de la

philosophie, de la psychologie et de la so-
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ciologie appliqués à l’éducation, ainsi que
l’étude de la théorie et de l’histoire de
l’éducation, de l’éducation comparée, de la
pédagogie expérimentale, de l’administra-
tion scolaire et des méthodes d’enseigne-
ment dans les diverses disciplines;

c) Études relatives au domaine dans lequel
l’intéressé a l’intention d’exercer son ensei-
gnement ;

d) Pratique de l’enseignement et des activités
parascolaires sous la direction de maîtres
pleinement qualifiés.

21. 1) Tous les enseignants devraient acquérir
leur formation générale, spécialisée et pé-
dagogique dans une université ou dans un
établissement de formation d’un niveau
comparable ou bien dans une école spécia-
lisée pour la formation des maîtres.

2) Les programmes de formation pourront
varier dans une certaine mesure selon les
tâches dont les enseignants seront appelés
à s’acquitter dans différents types d’éta-
blissements, tels que des établissements
pour enfants déficients, ou des écoles tech-
niques ou professionnelles. Dans ce dernier
cas, ils pourraient comprendre une expé-
rience pratique dans l’industrie, le com-
merce et l’agriculture.

22. Dans les programmes de formation des ensei-
gnants, la formation pédagogique peut être
assurée soit en même temps que les cours de
formation générale ou spécialisée, soit à la
suite de ceux-ci.

23. En règle générale, la formation des futurs
enseignants devrait être assurée à plein temps,
sous réserve de dispositions spéciales, per-
mettant aux candidats plus âgés et à ceux qui
appartiennent à d’autres catégories excep-
tionnelles de recevoir à temps partiel tout ou
partie de leur formation, à condition que
le contenu de l’enseignement ainsi reçu et le
niveau atteint soient du même ordre que ceux
de la formation à plein temps.

24. Il conviendrait de rechercher s’il est souhai-
table d’organiser la formation des enseignants
de différentes catégories, qu’ils se destinent à
l’enseignement primaire, secondaire, tech-

chargés de la formation pédagogique de-
vraient avoir l’expérience de l’enseignement
scolaire et, autant que possible, renouveler
périodiquement celle-ci par la pratique de
l’enseignement dans une école.

26. Il faudrait favoriser les recherches et les expé-
riences concernant l’éducation et l’enseigne-
ment des différentes disciplines en dotant les
établissements de formation des moyens et
des installations nécessaires et en facilitant
les recherches menées par leur personnel et
par leurs élèves. Le personnel chargé de la
formation des enseignants devrait se tenir
informé des résultats des recherches dans les
domaines qui les intéressent et s’employer à
en faire bénéficier leurs élèves.

27. Dans tout établissement de formation des
enseignants, les élèves aussi bien que le per-
sonnel enseignant devraient avoir la possibi-
lité d’exprimer leur opinion sur les disposi-
tions affectant la vie, l’activité et la discipline
de l’établissement.

28. Les établissements de formation des ensei-
gnants devraient contribuer au progrès de
l’enseignement, à la fois en tenant les écoles
au courant des résultats des recherches et des
méthodes nouvelles, et en mettant à profit,
pour leurs propres activités, l’expérience des
établissements scolaires et du personnel en-
seignant.

29. Il devrait appartenir aux établissements de
formation des enseignants, séparément ou
conjointement, ou en collaboration avec
d’autres institutions d’enseignement supé-
rieur ou avec les autorités compétentes de
l’éducation, de certifier que leurs élèves ont
achevé leurs études de manière satisfaisante.

30. Les autorités scolaires, en collaboration avec
les établissements de formation, devraient
prendre des mesures appropriées pour pro-
curer aux enseignants parvenus au terme de
leur formation un emploi en rapport avec
celle-ci, avec leurs voeux ainsi qu’avec leur
situation personnelle.

VI. Perfectionnement des enseignants
nique Ou professionnel, ou à un enseignement
spécial, dans des établissements organique- 31. Les autorités et les enseignants devraient
ment reliés entre eux ou dans des établisse- reconnaître l’importance d’un perfectionne-
ments proches les uns des autres. ment en cours d’emploi destiné à assurer une

amélioration méthodique de la qualité et du
Établissements de formation des enseignants contenu de l’enseignement ainsi que des tech-

niques pédagogiques.- - _
25. Les professeurs des établissements de forma- 32. Les autorités, en consultation avec les orga-

tion des enseignants devraient être qualifiés nisations d’enseignants, devraient favoriser
pour donner dans leur discipline propre un l’établissement d’un vaste système d’institu-
enseignement d’un niveau comparable à tions et de services de perfectionnement,
celui de l’enseignement supérieur. Les maîtres mis gratuitement à la disposition de tous les
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enseignants. A ce système, qui devrait offrir
une grande variété de choix, il conviendrait
d’associer les établissements de formation,
les institutions scientifiques et culturelles et
les organisations d’enseignants. Des cours
de recyclage devraient être organisés, en
particulier pour les enseignants qui repren-
nent leurs fonctions après une interruption
de service.

33. 1) Des cours devraient être organisés et d’au-
tres dispositions prises pour permettre aux
enseignants d’améliorer leurs qualifica-
tions, de modifier ou d’élargir le champ de
leur activité, de prétendre à une promotion
et de se tenir au courant des progrès réali-
sés dans leur discipline et dans leur do-
maine d’enseignement, pour le contenu
aussi bien que pour les méthodes.

2) Des mesures devraient être prises pour
mettre à la disposition des enseignants des
livres et autres instruments de travail afin
qu’ils puissent améliorer leur culture géné-
rale et leurs qualifications professionnelles.

34. En leur donnant toutes facilités à cet effet, il
faudrait encourager les enseignants à parti-
ciper à ces cours et à profiter de ces disposi-
tions, de manière à en tirer tout le bénéfice
possible.

35. Les autorités scolaires devraient prendre
toutes mesures pour mettre les écoles à même
d’appliquer les résultats des recherches qui
les intéressent tant aux disciplines enseignées
qu’aux méthodes pédagogiques.

36. Les autorités devraient encourager et, dans
la mesure du possible, aider les enseignants à
faire des voyages collectifs ou individuels
dans leur pays et à l’étranger, en vue de leur
propre perfectionnement.

37. Il conviendrait que les mesures relatives à la
formation et au perfectionnement des ensei-
gnants puissent être développées et complé-
tées grâce à la coopération financière et tech-
nique fournie dans le cadre international ou
régional.

employeurs comme destiné à encourager et
initier utilement le débutant, à établir et pré-
server les normes professionnelles appropriées
et à favoriser le développpement des qualités
pédagogiques de l’enseignant lui-même. La
durée de la période de probation devrait être
connue à l’avance et les conditions de succès
devraient être d’ordre strictement profes-
sionnel. Si l’enseignant ne donne pas satis-
faction au cours de cette période, il devrait
être informé des griefs formulés contre lui et
avoir le droit de les contester.

Avancement et promotion

40. A condition de posséder les qualifications
requises, les enseignants devraient pouvoir
passer d’un ordre ou d’un niveau d’enseigne-
ment à un autre.

41. L’organisation et la structure de l’enseigne-
ment, ainsi que celles de chaque établissement
scolaire, devraient permettre et reconnaître
aux enseignants la possibilité d’exercer des
attributions supplémentaires, à condition que
celles-ci ne nuisent pas à la qualité ou à la
régularité de leur enseignement.

42. Il conviendrait de tenir compte des avantages
que le personnel et les élèves retireraient
d’établissements assez importants pour que
les différentes fonctions puissent être judi-
cieusement réparties selon la meilleure qua-
lification de chacun des enseignants.

43. Dans la mesure du possible, il conviendrait
de nommer des enseignants expérimentés à
des postes de responsabilités dans l’enseigne-
ment tels que : inspecteur, administrateur
scolaire, directeur de l’enseignement ou autre
poste comportant des attributions spéciales.

44. Les promotions devraient se fonder sur une
évaluation objective des qualifications de l’in-
téressé pour le poste envisagé, selon des cri-
tères strictement professionnels déterminés
en consultation avec les organisations d’en-
seignants.

VII. Emploi et carrière Sécurité de l’emploi

Entrée dans l’enseignement

38. La politique de recrutement des enseignants
devrait être clairement définie au niveau ap-
proprié, en collaboration avec les organisa-
tions d’enseignants, et il conviendrait d’éla-
borer une réglementation établissant les droits
et les obligations des enseignants.

39. L’établissement d’une période probatoire à
l’entrée dans la profession enseignante devrait
être considéré par les enseignants et par leurs

45. La stabilité professionnelle et la sécurité de
l’emploi sont indispensables, aussi bien dans
l’intérêt de l’enseignement que dans celui de
l’enseignant et elles devraient être garanties
même lorsque des changements sont apportés
à l’organisation de l’ensemble ou d’une partie
du système scolaire.

46. Les enseignants devraient être protégés effi-
cacement contre les actions arbitraires de
nature à affecter leur situation profession-
nelle ou leur carrière.
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Procédures disciplinaires applicables en cas de
faute professionnelle

47 Les mesures disciplinaires applicables aux
enseignants pour fautes professionnelles de-
vraient être clairement définies. Les pour-
suites et les sanctions éventuelles ne devraient
être rendues publiques qu’à la demande de
l’enseignant intéressé, sauf si elles entraînent
l’interdiction d’enseigner ou si la protection
ou le bien-être des élèves l’exige.

48. Les autorités ou les organes ayant qualité
pour proposer ou appliquer les sanctions
devraient être clairement désignés.

49. Les organisations d’enseignants devraient
être consultées lors de l’institution de procé-
dures disciplinaires.

50. Tout enseignant devrait jouir, à chaque étape
de la procédure disciplinaire, de garanties
équitables comprenant en particulier:
a) Le droit d’être informé par écrit des repro-

ches formulés à son endroit et des faits qui
les motivent;

b) Le droit d’avoir pleinement accès au dos-
sier ;

c) Le droit de se défendre et d’être défendu
par un représentant de son choix, ainsi que
celui de disposer des délais suffisants pour
préparer sa défense;

d) Le droit d’être informé par écrit des déci-
sions prises à son égard, ainsi que des
motifs;

e) Le droit d’interjeter appel devant des auto-
rités ou des organes compétents clairement
désignés.

51. Les autorités devraient reconnaître que la
discipline et les garanties disciplinaires se-
raient mieux assurées si les enseignants
étaient jugés avec la participation de leurs
pairs.

52. Les dispositions des paragraphes 47 à 51 qui
précèdent n’affectent en aucune façon les pro-
cédures qui, aux termes des législations na-
tionales, sont applicables à la répression des
actes tombant sous le coup de la loi pénale.

Examens médicaux

53. Les enseignants devraient être tenus de subir
périodiquement des examens médicaux et ces
examens devraient être gratuits.

Enseignantes ayant des charges de famille

54. Le mariage ne devrait pas empêcher les
femmes d’obtenir un poste dans l’enseigne-
ment ni de le conserver. Il ne devrait pas non
plus affecter leur rémunération ni leurs condi-
tions de travail.

1 Éducation

55. Il devrait être interdit aux employeurs de ré-
silier le contrat d’une enseignante en raison
d’une grossesse ou d’un congé de maternité.

56.11 devrait être envisagé de mettre à la disposi-
tion des enseignantes ayant des charges de
famille, là où cela serait souhaitable, des
services de soins aux enfants, tels que crèches
ou écoles maternelles.

57. Des mesures devraient être prises pour per-
mettre à l’enseignante ayant des charges de
famille d’obtenir un poste dans la localité où
elle réside, et pour permettre aux conjoints
qui seraient tous deux dans l’enseignement
de recevoir des affectations proches l’une de
l’autre, ou d’être affectés dans le même éta-
blissement.

58. Lorsque les circonstances le justifient, les
enseignantes ayant des charges de famille et
qui ont quitté l’enseignement avant l’âge
normal de la retraite devraient être encoura-
gées à reprendre du service.

Service à temps partiel

59. Les autorités et l’école devraient reconnaître
la valeur des services à temps partiel assurés,
en cas de besoin, par des enseignants quali-
fiés qui, pour une raison quelconque, ne peu-
vent enseigner à plein temps.

60. Les enseignants qui ont un service régulier
à temps partiel devraient:
a) Recevoir proportionnellement la même

rémunération et bénéficier pour l’essentiel
des mêmes conditions d’emploi que les
enseignants à plein temps ;

b) Jouir de droits correspondant à ceux des
enseignants à plein temps, sous réserve de
l’application des mêmes règles, en matière
de congés payés, de congés de maladie et
de congés de maternité;

c) Bénéficier d’une protection adéquate et
appropriée en matière de sécurité sociale,
y compris des régimes de pensions servies
par les employeurs.

VIII. Droits et devoirs des enseignants

Libertés professionnelles

61. Dans l’exercice de ses fonctions, le corps en-
seignant devrait jouir des franchises universi-
taires. Les enseignants étant particulièrement
qualifiés pour juger des auxiliaires et des mé-
thodes d’enseignement les mieux adaptés à
leurs élèves, ce sont eux qui devraient jouer le
rôle essentiel dans le choix et la mise au point
du matériel d’enseignement, le choix des ma-
nuels et l’application des méthodes pédago-
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giques, dans le cadre des programmes approu-
vés et avec le concours des autorités scolaires.

62. Les enseignants et leurs organisations de-
vraient participer à l’élaboration de nouveaux
programmes, manuels et auxiliaires d’ensei-
gnement.

63. Tout système d’inspection ou de contrôle
devrait être conçu de manière à encourager
et à aider les enseignants dans l’accomplisse-
ment de leurs tâches professionnelles et à
éviter de restreindre la liberté, l’initiative et la
responsabilité des enseignants.

64. 1) Lorsque l’activité d’un enseignant doit
faire l’objet d’une appréciation directe,
cette appréciation devrait être objective et
être portée à la connaissance de l’intéressé.

2) L’enseignant devrait avoir un droit de re-
cours contre une appréciation qu’il juge
injustifiée.

65. Les enseignants devraient être libres de recou-
rir à toutes les techniques d’évaluation qui
peuvent leur paraître utiles pour juger des
progrès de leurs élèves, mais devraient veiller
à ce qu’il n’en résulte aucune injustice à
l’égard d’aucun élève.

66. Les autorités devraient donner due considé-
ration aux recommandations des enseignants
concernant le genre d’enseignement qui con-
vient le mieux à chacun des élèves, et à l’orien-
tation future de ses études.

67. Tous les efforts doivent être faits pour favo-
riser, dans l’intérêt des élèves, la coopération
entre parents et enseignants, mais les ensei-
gnants devraient être protégés contre toute
ingérence abusive ou injustifiée des parents
dans les domaines qui sont essentiellement de
la compétence professionnelle des enseignants.

68. 1) Les parents qui auraient à se plaindre d’un
établissement scolaire ou d’un enseignant
devraient avoir la faculté d’en discuter
d’abord avec le chef de l’établissement et
avec l’enseignant intéressé. Toute plainte
adressée ultérieurement à des autorités
supérieures devrait être formulée par écrit;
le texte devrait en être communiqué à l’en-
seignant intéressé.

2) L’examen des plaintes devrait se faire de telle
manière que les enseignants intéressés aient
toutes possibilités de se défendre et qu’au-
cune publicité ne soit donnée à l’affaire.

69. Étant entendu que les enseignants devraient
veiller avec le plus grand soin à éviter tout
accident à leurs élèves, les employeurs des
enseignants devraient les protéger contre le
risque d’avoir à payer des dommages-intérêts
si des élèves sont victimes d’accidents, à
l’école même ou au cours d’activités scolaires
à l’extérieur de l’école.

Devoirs des enseignants

70. Reconnaissant que la condition du corps
enseignant dépend dans une grande mesure
du comportement des enseignants eux-mêmes,
tous les enseignants devraient s’efforcer de se
conformer à des normes aussi élevées que
possible dans toutes leurs activités profession-
nelles.

71. La définition et le respect des normes profes-
sionnelles applicables aux enseignants de-
vraient être assurés avec le concours des
organisations d’enseignants.

72. Les enseignants et les organisations d’ensei-
gnants devraient chercher à coopérer pleine-
ment avec les autorités, dans l’intérêt des
élèves, de l’enseignement et de la collectivité.

73. Des codes d’éthique ou de conduite devraient
être établis par les organisations d’enseignants
des codes de ce genre contribuant grandement
à assurer le prestige de la profession et l’ac-
complissement des devoirs professionnels
selon des principes acceptés.

74. Les enseignants devraient être disposés à par-
ticiper à des activités parascolaires dans l’in-
térêt des élèves et des adultes.

Relations entre les enseignants et l’ensemble de
l’enseignement

75. Afin que les enseignants puissent s’acquitter
de leurs devoirs, les autorités devraient établir
et appliquer régulièrement une procédure de
consultation avec les organisations d’ensei-
gnants sur des questions telles que la poli-
tique de l’enseignement, l’organisation sco-
laire et tous changements survenant dans
l’enseignement.

76. Les autorités et les enseignants devraient
reconnaître l’importance de la participation
des enseignants, par l’intermédiaire de leurs
organisations ou par d’autres moyens, aux
efforts visant à améliorer la qualité de l’en-
seignement, aux recherches pédagogiques,
ainsi qu’à la mise au point et à la diffusion
de méthodes nouvelles et améliorées.

77. Les autorités devraient favoriser la constitu-
tion et l’activité de groupes d’études chargés
d’encourager, dans chaque établissement ou
dans un cadre plus large, la coopération d’en-
seignants d’une même discipline, et tenir
dûment compte des avis et suggestions de ces
groupes.

78. Le personnel administratif et tout autre per-
sonnel chargé de certaines fonctions en rap-
port avec l’enseignement devraient s’efforcer
d’établir de bonnes relations avec les ensei-
gnants, qui devraient adopter la même atti-
tude à leur égard.
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Droits des enseignants

79. Il conviendrait d’encourager la participation
des enseignants à la vie sociale et publique
dans l’intérêt des enseignants eux-mêmes, de
l’enseignement et de la société tout entière.

80. Les enseignants devraient être libre d’exercer
tous les droits civiques dont jouit l’ensemble
des citoyens et devraient être éligibles à des
charges publiques.

81. Lorsqu’une charge publique contraint un
enseignant à quitter son poste, il devrait
conserver ses droits d’ancienneté ainsi que
ses droits à pension et pouvoir, à l’expiration
de son mandat, reprendre son poste ou obte-
nir un poste équivalent.

82. Les traitements et les conditions de travail des
enseignants devraient être déterminés par la
voie de négociations entre les organisations
d’enseignants et les employeurs.

83. Des procédures devraient être établies, par
voie de réglementation ou par voie d’accord
entre les intéressés, pour garantir aux ensei-
gnants le droit de négocier, par l’intermé-
diaire de leurs organisations, avec leurs em-
ployeurs, publics ou privés.

84. Des organismes paritaires appropriés de-
vraient être établis afin de régler les conflits
relatifs aux conditions d’emploi des ensei-
gnants qui surviendraient entre ceux-ci et
leurs employeurs. Au cas où les moyens et
les procédures établis à cet effet seraient épui-
sés, ou au cas où il y aurait rupture des négo-
ciations entre les parties, les organisations
d’enseignants devraient avoir le droit de
recourir aux autres moyens d’action dont
disposent normalement les autres organisa-
tions pour la défense de leurs intérêts légi-
times.

IX. Conditions favorables à l’efficacité
de l’enseignement

85. Le travail de l’enseignant est si spécial et si
utile qu’il devrait être organisé et facilité de
manière à éviter toute perte de temps et d’ef-
forts.

Effectifs des classes

86. Les effectifs des classes devraient être de na-
ture à permettre à l’enseignant de donner à
chacun de ses élèves une attention particu-
lière. De temps à autre, on devrait pouvoir
réunir les élèves par petits groupes, ou même
les prendre un à un, pour leur donner, par
exemple, un enseignement correctif. On de-
vrait pouvoir aussi les réunir en grand nombre
pour des séances d’enseignement audio-visuel.

Personnel auxiliaire

87. Afin de permettre aux enseignants de donner
tous leurs soins à leurs tâches professionnelles,
les établissements scolaires devraient disposer
d’un personnel auxiliaire, chargé des fonc-
tions étrangères à l’enseignement.

Auxiliaires d’enseignement

88. 1) Les autorités devraient doter les ensei-
gnants et leurs élèves d’auxiliaires mo-
dernes d’enseignement. Ces auxiliaires de-
vraient être considérés non comme rempla-
çant le maître, mais comme permettant
d’améliorer la qualité de l’enseignement et
d’étendre le bénéfice de l’éducation à un
plus grand nombre d’élèves.

2) Les autorités devraient favoriser les re-
cherches sur l’emploi des auxiliaires d’en-
seignement et encourager les enseignants à
prendre une part active à ces recherches.

Durée du travail

89. Le, nombre d’heures de travail demandé aux
enseignants, par jour et par semaine, devrait
être fixé en consultation avec les organisations
d’enseignants.

90. En fixant les heures de cours, il faudrait tenir
compte de tous les facteurs qui déterminent
la somme de travail que les enseignants ont
à fournir tels que:
a) Le nombre d’élèves dont l’enseignant doit

s’occuper, par jour et par semaine ;
b) Le temps qu’il est nécessaire de réserver

pour la bonne préparation des cours et la
correction des exercices;

c) Le nombre des différents cours à donner
chaque jour;

d) Le temps exigé des enseignants pour parti-
ciper à des recherches, aux activités para-
scolaires, pour surveiller les élèves et pour
les conseiller ;

e) Le temps qu’il est souhaitable de laisser
aux enseignants pour informer les parents
et s’entretenir avec eux des progrès des
élèves.

91. Les enseignants devraient disposer d’assez de
temps pour leur permettre de prendre part
aux activités destinées à favoriser leur perfec-
tionnement en cours d’emploi.

92. Les activités parascolaires des enseignants ne
devraient pas constituer pour eux une charge
excessive ni gêner l’accomplissement de leurs
tâches essentielles.

93. Lorsque les enseignants sont appelés à exercer
des responsabilités pédagogiques particulières
qui s’ajoutent à leurs cours, le nombre de
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leurs heures de classe devrait être réduit en
conséquence.

Congés payés annuels

94.Tous les enseignants devraient avoir droit à
des vacances annuelles, à plein traitement,
d’une durée suffisante.

Congés d’études

95. 1)

2)

3)

Les enseignants devraient bénéficier de
temps en temps de congés d’études, à trai-
tement plein ou partiel.
Les congés d’études devraient être pris en
considération pour le calcul de l’ancienneté
et de la pension.
Dans les régions éloignées des centres
urbains et définies comme telles par les
pouvoirs publics, les enseignants devraient
bénéficier de congés d’études plus fré-
quents.

Congés spéciaux

96. Les congés spéciaux accordés dans le cadre
de programmes d’échanges culturels bilaté-
raux ou multilatéraux devraient être assimilés
à des périodes de service.

97. Les enseignants qui participent à l’exécution
de programmes d’assistance technique de-
vraient bénéficier de congés sans perdre, dans
leur pays d’origine, leurs droits d’ancienneté,
leurs possibilités d’avancement ni leurs droits
à pension. En outre, des dispositions particu-
lières devraient être prises pour leur permettre
de faire face à leurs dépenses supplémentaires.

98. Les enseignants venus de l’étranger devraient
également bénéficier de congés dans leur pays
d’origine et continuer à jouir de leurs droits
d’ancienneté et de leurs droits à pension.

99.1) Les enseignants devraient pouvoir, à l’oc-
casion, prendre des congés à plein traite-
ment en vue de participer aux activités de
leurs organisations.

2) Les enseignants devraient avoir le droit
d’exercer des mandats dans leurs organisa-
tions et bénéficier, en pareil cas, de droits
semblables à ceux des enseignants assu-
mant une charge publique.

100. Les enseignants devraient pouvoir prendre
des congés à plein traitement pour des rai-
sons personnelles valables, selon des dispo-
sitions arrêtées avant l’entrée en fonction.

Congés de maladie ou de maternité

101. 1) Les enseignants devraient avoir droit à
des congés de maladie avec traitement.

2) En fixant la période pendant laquelle le
traitement sera versé en totalité ou en par-
tie, il faudrait tenir compte des cas où il
est indispensable que les enseignants
soient isolés des élèves pendant de lon-
gues périodes.

102. Il conviendrait de donner effet aux normes
fixées par l’Organisation internationale du
travail en matière de protection de la mater-
nité, et en particulier à la Convention sur la
protection de la maternité [1919], et à la
Convention sur la protection de la maternité
(révisée) [1952], ainsi qu’aux normes men-
tionnées au paragraphe 126 de la présente
recommandation.

103. Il conviendrait d’encourager les enseignantes
qui sont mères de famille à rester en activité
en les autorisant, par exemple, à prendre,
sur leur demande, des congés supplémen-
taires sans traitement d’un an au plus après
la naissance de l’enfant, et en leur conser-
vant leur emploi, tous les droits résultant de
celui-ci étant pleinement sauvegardés.

Échanges d’enseignants

104. Les autorités devraient reconnaître l’utilité
que présente, à la fois pour l’enseignement et
pour les enseignants eux-mêmes, les échanges
professionnels et culturels entre pays et les
voyages d’enseignants à l’étranger; elles de-
vraient s’efforcer de développer les possibi-
lités de cet ordre et tenir compte de l’expé-
rience acquise à l’étranger par des ensei-
gnants.

105. Les enseignants bénéficiant de ces échanges
devraient être choisis sans aucune discrimi-
nation et ne devraient être considérés comme
des représentants d’aucune opinion poli-
tique.

106. Il conviendrait de donner aux enseignants
toutes facilités pour aller étudier et enseigner
à l’étranger, leur poste et leur situation étant
dûment garantis.

107. Les enseignants devraient être encouragés à
faire bénéficier leurs collègues de l’expé-
rience qu’ils ont acquise à l’étranger.

Bâtiments scolaires

108. Les bâtiments scolaires devraient donner des
garanties de sécurité, être agréables par leur
conception d’ensemble, et aménagés de ma-
nière fonctionnelle; ils devraient se prêter à
un enseignement efficace et aux activités
parascolaires et communautaires, en parti-
culier dans les régions rurales; construits en
matériaux durables et selon les normes de
l’hygiène, ils devraient pouvoir convenir à
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divers usages et être d’un entretien facile et
économique.

109. Les autorités devraient veiller au bon entre-
tien des locaux scolaires de manière à ne faire
courir aucun risque à la santé ni à la sécurité
des élèves et du personnel enseignant.

110. Lorsqu’on prévoit la construction de nou-
velles écoles, il conviendrait de consulter les
représentants attitrés du corps enseignant.
Lorsqu’on prévoit la construction de nou-
veaux locaux ou l’agrandissement des locaux
dans des écoles déja existantes, il convien-
drait de consulter le personnel enseignant de
l’établissement intéressé.

seignants, une importance particulière de-
vrait être donnée à la rémunération qui leur
est accordée car, selon les tendances qui
s’affirment aujourd’hui dans le monde, il
n’est pas niable que les autres facteurs, tels
que la situation reconnue aux enseignants
dans la société ou le degré de considération
qui s’attache à leur fonction, dépendent dans
une large mesure, comme d’ailleurs pour
beaucoup d’autres professions comparables,
de la situation économique qui leur est faite.

115. Les traitements des enseignants devraient:
a) Etre à la mesure de l’importance que la

fonction enseignante et, par conséquent,
ceux qui l’exercent revêtent pour la socié-
té, aussi bien que des responsabilités de
toute nature qui incombent à l’enseignant
dès son entrée en fonction;

Dispositions spéciales applicables aux enseignants
dans les régions rurales ou éloignées

111. 1) Dans les régions éloignées des centres
urbains et définies comme telles par les
pouvoirs publics, des logements décents
devraient être mis à la disposition des
enseignants et de leur famille, de préfé-
rente à titre gratuit ou moyennant un
loyer réduit.

b)

mes de développement devraient prévoir
des logements convenables pour les en-
seignants.

2) Dans les pays où les enseignants, en de-
hors de leurs fonctions normales, sont
appelés à encourager et à stimuler des
activités communautaires, les program-

Soutenir avantageusement la comparai-
son avec ceux d’autres professions qui
exigent des qualifications analogues ou
équivalentes;
Assurer aux enseignants un niveau de vie
raisonnable pour eux-mêmes et pour leur
famille, ainsi que les moyens d’améliorer
leurs qualifications professionnelles en
développant leurs connaissances et en
enrichissant leurs cultures;

112.1) En cas de nomination ou de mutation
dans une région éloignée, les enseignants
devraient recevoir des indemnités de dé-
placement et de déménagement pour eux-
mêmes et pour leur famille.

2) Les enseignants en poste dans une telle
région devraient, le cas échéant, bénéficier
de facilités de voyage particulières afin
de leur permettre de maintenir le niveau
de leur compétence professionnelle.

3) A titre d’encouragement, les enseignants
mutés dans une région éloignée devraient
avoir droit au remboursement de leurs
frais de voyage jusqu’au lieu de leurs
foyers, une fois l’an, à l’occasion des va-
cances.

 d) Tenir compte du fait que certains postes
exigent une plus grande expérience et des
qualifications plus élevées et comportent
des responsabilités plus étendues.

113. Chaque fois que les enseignants sont as-
treints à des conditions de vie particulière-
ment difficiles, ils devraient recevoir, en
compensation, des indemnités spéciales qui
devraient entrer en ligne de compte pour le
calcul de leur pension.

X. Traitements des enseignants

114. Parmi les différents facteurs qui entrent en
jeu dans l’évaluation de la condition des en-

116. Les enseignants devraient être rétribués sur
la base d’échelles de traitements établies en
accord avec leurs organisations profession-
nelles. Les enseignants qualifiés, en cours de
période probatoire ou employés à titre tem-
poraire, ne devraient en aucun cas être ré-
tribués à un taux inférieur à celui des titu-
laires.

117. La structure des traitements des enseignants
devrait être établie de manière à éviter toute
injustice et toute anomalie risquant d’entraî-
ner des frictions entre différents groupes
d’enseignants.

118. Lorsqu’un règlement fixe un maximum
d’heures de cours, un enseignant dont le ser-
vice régulier excéde ce maximum devrait
recevoir une rémunération supplémentaire
selon un barème approuvé.

119. Les différences de traitement devraient être
fondées sur des critères objectifs, tels que
les qualifications, l’ancienneté ou le degré
de responsabilités; mais la différence entre
le traitement le plus bas et le traitement le
plus élevé devrait être maintenue dans des
limites raisonnables.

120. Pour fixer les traitements de base des per-
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1 Éducation

sonnes chargées d’un enseignement profes-
sionnel ou technique et qui n’auraient pas de
grade universitaire, on devrait tenir compte
de la valeur de leur formation et de leur
expérience.

121. Les traitements des enseignants devraient
être calculés sur la base d’une période an-
nuelle.

122.1) Il conviendrait de prévoir un avancement
à l’intérieur de chaque catégorie, au
moyen d’augmentations de traitement à
intervalles réguliers, de préférence tous
les ans.

2)

3)

123.1)

2)

La progression entre le minimum et le
maximum de l’échelle des traitements de
base ne devrait pas s’étendre sur une
période de plus de dix à quinze ans.
Les enseignants devraient bénéficier des
augmentations périodiques pour les ser-
vices fournis en période probatoire ou à
titre temporaire.
Les échelles de traitements des ensei-
gnants devraient être revues périodique-
ment pour tenir compte de facteurs tels
que l’augmentation du coût de la vie,
l’élévation du niveau de vie national pro-
venant de l’accroissement de la produc-
tivité, ou une hausse générale des salaires
et des traitements.
Là où il existe une échelle mobile des
traitements automatiquement indexée sur
le coût de la vie, l’indice devrait être fixé
avec la participation des organisations
d’enseignants et toute indemnité de cherté
de vie devrait être considérée comme fai-
sant partie intégrante de la rémunération
dont il est tenu compte pour le calcul de
la pension.

124. Aucun système de rémunération d’après le
mérite ne devrait être instauré ni appliqué
sans l’avis préalable et le consentement des
organisations d’enseignants intéressées.

XI. Sécurité sociale

Dispositions générales

125. Tous les enseignants, quel que soit le type
d’école où ils exercent, devraient bénéficier
d’une protection en matière de sécurité so-
ciale identique ou analogue. La protection
devrait être étendue aux étudiants qui se
préparent à la carrière pédagogique s’ils sont
déjà employés dans l’enseignement d’une
manière régulière, ainsi qu’aux enseignants
qui effectuent leur période probatoire.

126. 1) Les mesures de sécurité sociale devraient
protéger les enseignants contre tous les
risques visés par la Convention de l’Or-

ganisation internationale du travail con-
cernant la sécurité sociale (norme mini-
male) [1952], en ce qui concerne les soins
médicaux, les prestations de maladie, de
chômage et de vieillesse, les prestations
pour accidents du travail et maladies
professionnelles, les prestations aux fa-
milles et les prestations de maternité,
d’invalidité et de survivants.

2) Les normes de la sécurité sociale des en-
seignants devraient être au moins aussi
favorables que celles que prévoient les
instruments pertinents établis par l’Orga-
nisation internationale du travail, no-
tamment la Convention concernant la
sécurité sociale (norme minimale) [ 1952).

3) Les prestations de sécurité sociale de-
vraient être accordées de droit aux ensei-
gnants.

127. La protection des enseignants en matière de
sécurité sociale devrait tenir compte de leurs
conditions d’emploi particulières, comme il
est indiqué aux paragraphes 128 à 140 ci-
dessous.

Soins médicaux

128. Dans les régions où l’on manque de services
médicaux, les enseignants devraient être
remboursés des frais de déplacement lors-
qu’ils sont obligés de se déplacer pour rece-
voir les soins requis.

Prestations de maladie

129. 1) Les prestations de maladie devraient être
versées pendant toute la durée de l’inca-
pacité de travail entraînant la suspension
du gain.

2) Elles devraient être versées à partir du
premier jour de la suspension du gain.

3) Lorsque la durée des prestations de ma-
ladie est limitée, des prolongations de-
vraient être prévues pour les cas où les
enseignants doivent être isolés des élèves.

Accidents du travail et maladies professionnelles

130. Les enseignants devraient être protégés
contre les conséquences des accidents sur-
venus non seulement pendant les heures de
service à l’intérieur de l’école, mais aussi au
cours d’activités scolaires organisées à l’ex-
térieur.

131. Certaines maladies contagieuses fréquentes
chez les enfants devraient être considérées
comme des maladies professionnelles lors-
qu’elles sont contractées par des enseignants
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qui ont été exposés à la contagion du fait
de leurs élèves.

Prestations de vieillesse

132. Lorsqu’un enseignant est muté à un poste
 relevant d’une autre autorité scolaire dans

le même pays, il devrait conserver, en ma-
tière de pension, le bénéfice de ses services
antérieurs.

133. Compte tenu des réglementations nationales
et en cas de pénurie dûment constatée, les
années de service effectuées par les ensei-
gnants qui continuent d’exercer leurs fonc-
tions tout en ayant droit à la retraite de-
vraient soit entrer en ligne de compte pour
le calcul de leur pension, soit permettre aux
enseignants de s’assurer une retraite com-
plémentaire grâce à des organismes appro-
priés.

134. Les prestations de vieillesse devraient être
fixées en fonction du gain de fin de carrière,
de manière que l’enseignant puisse conser-
ver un niveau de vie suffisant.

Prestations d’invalidité

135. Des prestations d’invalidité devraient être
versées aux enseignants contraints à inter-
rompre leur activité par suite d’une incapa-
cité physique ou mentale. Il devrait être
prévu qu’une pension sera accordée lorsque
l’incapacité ne donne pas droit à des presta-
tions de maladie de longue durée ou à
d’autres indemnités.

136. En cas d’incapacité partielle, c’est-à-dire
lorsque l’enseignant reste en mesure d’exer-
cer ses fonctions à temps partiel, l’intéressé
devrait avoir droit à une prestation d’inva-
lidité partielle.

137. 1) Les prestations d’invalidité devraient être
fixées en fonction du dernier gain perçu,
de manière que l’enseignant puisse con-
server un niveau de vie suffisant.

2) Les enseignants frappés d’incapacité de-
vraient bénéficier des soins médicaux et des
prestations connexes, afin de rétablir ou,
du moins, améliorer leur état de santé; ils
devraient pouvoir disposer aussi de ser-
vices de réadaptation, pour les préparer,
chaque fois que cela est possible, à re-
prendre leur activité antérieure.

Prestations de survivants

138. Les conditions d’octroi et le montant des
prestations de survivants devraient permet-
tre aux bénéficiaires de conserver un niveau

de vie suffisant et d’assurer le bien-être et
l’éducation des enfants à charge.

Moyens de faire bénéficier les enseignants
de la sécurité sociale

139. 1)

2)

3)

La protection des enseignants en matière
de sécurité sociale devrait être assurée
autant que possible au moyen d’un sys-
tème général applicable, selon le cas, au
secteur public ou au secteur privé.
Lorsqu’il n’y a pas de système général
pour un ou plusieurs des risques à couvrir,
il conviendrait d’instituer, sur une base
réglementaire ou autrement, un système
spécial pour les enseignants.
Là où le niveau de la protection assurée
par un système général est inférieur à ce-
lui qui est prévu dans la présente recom-
mandation, il conviendrait de combler
l’écart grâce à des systèmes de prestations
complémentaires.

140. Il conviendrait d’étudier la possibilité d’as-
socier des représentants des organisations
d’enseignants à l’administration des sys-
tèmes spéciaux ou complémentaires de sécu-
rité sociale, y compris pour le placement
des fonds.

XII. Pénurie d’enseignants

141. 1) Il faudrait poser en principe que toute
mesure prise pour parer à une grave crise
de recrutement doit être considérée com-
me une mesure exceptionnelle, qui ne
déroge ou ne porte atteinte, en aucune
manière, aux normes professionnelles
établies ou à établir, et réduit au mini-
mum le risque de nuire aux études des
élèves.

2) Certains expédients destinés à parer à la
pénurie de personnel enseignant (tels que
des classes à effectifs excessifs ou l’aug-
mentation déraisonnable des heures de
cours demandées aux enseignants) étant
incompatibles avec les buts et objectifs
de l’enseignement et préjudiciables aux
élèves, les autorités compétentes de-
vraient, de toute urgence, rendre inutile
le recours à ces expédients et y mettre fin.

142. Dans les pays en voie de développement où
l’urgence des besoins peut rendre nécessaire
le recours à une formation accélérée des
enseignants, il faudrait organiser en même
temps une formation complète, de manière
à disposer d’un corps d’enseignants ayant
toute la compétence nécessaire pour orienter
et diriger l’ensemble de l’enseignement.

143.1) Les élèves admis à suivre des programmes
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de formation accélérée devraient être
choisis selon les mêmes critères que ceux
qui doivent recevoir une préparation du
type normal ou même selon des critères
plus sévères, pour qu’ils soient à même
de compléter leur formation par la suite.

2) Des disposition et des facilités spéciales,
y compris des congés d’études supplémen-
taires à plein traitement, devraient être
prévues pour permettre aux enseignants
qui ont reçu une formation accélérée de
compléter leurs qualifications en cours
d’emploi.

144. 1) Dans la mesure du possible, le personnel
non qualifié devrait être dirigé et étroite-
ment contrôlé par des enseignants pleine-
ment qualifiés.

2) Pour pouvoir continuer à exercer, les in-
téressés devraient être tenus d’acquérir
les qualifications nécessaires ou de com-
pléter celles qu’ils ont déjà.

145. Les autorités devraient reconnaître que
l’amélioration de la situation sociale et
économique des enseignants, de leurs condi-
tions de vie et de travail, de leurs condi-
tions d’emploi et de leurs perspectives de
carrière, constitue le meilleur moyen de
remédier à toute pénurie d’enseignants
compétents et expérimentés ainsi que d’atti-
rer à la profession enseignante et d’y retenir,
en grand nombre, des personnes pleinement
qualifiées.

XIII. Clause finale

146. Lorsque les enseignants jouissent, dans
certains domaines, d’une condition plus
favorable que celle qui résulte des dispos-
tions de la présente recommandation, ces
dispositions ne devraient, en aucun cas, être
invoquées pour revenir sur les avantages
déjà accordés.

2 Sciences exactes et naturelles
et application de ces sciences au développement

Résolution à l’adresse des États membres

2.01 Les États membres sont invités:

En ce qui concerne la planification de la politique scientifique,
a) A favoriser et à soutenir, par tous les moyens appropriés, le progrès de la science et son appli-

cation au développement, notamment en planifiant et en appliquant une politique scientifique
cohérente, en vue d’accroître le potentiel scientifique et technologique du pays et d’orienter
l’activité scientifique nationale vers la satisfaction des besoins du développement économique
et social ;

En ce qui concerne le progrés de l’enseignement, de la recherche et de la documentation scientifiques,
a) A coopérer au progrès des sciences fondamentales et à faire largement comprendre l’influence

qu’exerce la science sur les affaires humaines, notamment:
i) En favorisant les échanges internationaux d’informations et d’expérience en matière d’en-

seignement des sciences, en constituant des centres pour l’enseignement des sciences et
des groupes d’études spéciaux chargés de mettre au point ou d’adapter des conceptions
modernes de l’enseignement des sciences et de nouveaux matériels d’enseignement fondés
sur l’expérience acquise au cours de projets pilotes de l’Unesco, en participant à des pro-
grammes internationaux de haute spécialisation et en développant l’intérêt pour la science
par des publications de vulgarisation et par l’organisation de clubs et d’expositions
scientifiques;

ii) En établissant et développant des services nationaux et régionaux de documentation scien-
tifique et technique et en encourageant ces services à coopérer entre eux, et en améliorant
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les échanges de matériaux, de données et de moyens d’information dans le cadre d’un plan
intégré de coordination des services de documentation et de bibliothèques;

iii) En encourageant la recherche scientifique dans les divers domaines de la science sur les plans
national, régional et international par une coopération avec l’Unesco et avec les organi-
sations scientifiques internationales non gouvernementales compétentes dans ces domaines,
et notamment en prenant une part active aux recherches et à la formation dans les domaines
des ressources naturelles, de l’océanographie, de l’hydrologie et autres sciences de la terre,
et en coordonnant leurs programmes nationaux aux programmes internationaux corres-
pondants dans ces domaines ;

iv) En établissant sur une base scientifique l’inventaire qualitatif et quantitatif de leurs res-
sources naturelles, tout en favorisant l’utilisation rationnelle de ces ressources, y compris
la faune et la flore, et en prenant les mesures législatives et toutes autres mesures qu’appelle
la conservation de ces ressources;

En ce qui concerne l’application de la science au développement,
c) A évaluer les conditions de l’application de la science, à déterminer leurs besoins et leurs possi-

bilités en ce qui concerne l’utilisation de la technologie et à examiner les moyens dont ils dis-
posent pour rendre l’application de la science possible sur le plan pratique; à stimuler l’intérêt
porté à l’application de la science et à encourager suffisamment de personnes à s’orienter vers
des professions techniques ; à prendre les mesures nécessaires pour donner aux femmes les
moyens de recevoir une éducation et une formation dans les sciences de l’ingénieur et les tech-
niques, et des possibilités suffisantes de contribuer, par la profession exercée, à la science et
à la technologie;

d) A poursuivre leurs efforts en matière de formation des cadres en appliquant un programme
approprié d’enseignement technique et technologique, y compris la formation du personnel
enseignant, et à coordonner le développement de cet enseignement au programme général
d’éducation; à appliquer la recommandation internationale concernant l’enseignement tech-
nique et professionnel adoptée par la Conférence générale à sa douzième session (1962) et à
prendre toutes les mesures législatives et autres qu’appelle l’application de cette recomman-
dation en vue de développer l’enseignement et la formation techniques et agricoles; à porter
leur attention sur les tendances de la formation des ingénieurs et de l’enseignement agricole,
pour que soit appliqué le programme d’enseignement le plus efficace possible;

e) A créer des moyens de recherches appliquées ou à renforcer les moyens existants, y compris
l’organisation de laboratoires d’appareillage et de vérification des normes, et à établir pour les
ingénieurs des recueils de règles pratiques et de normes sur une base nationale ou, si la chose
est réalisable, régionale.

2.1 Aide aux États membres pour la planification
de leur politique scientifique

2.11 Le Directeur général est autorisé à continuer, en coopération avec les organisations internationales -
gouvernementales ou non gouvernementales - compétentes, d’aider les États membres pour la
planification de leur politique et de leur recherche scientifique, et notamment :

a) A assurer des services d’échanges d’informations sur les organisations nationales de pfanifi-
cation et de recherche scientifiques et sur le potentiel scientifique et technique des États
membres ;

b) A entreprendre des études, à fournir de la documentation et à convoquer des réunions d’experts
sur la politique scientifique dans le cadre du développement national, en vue de faciliter les
échanges d’expérience entre les États membres, et d’établir des liens de coopération entre
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2.12

2.2

2.21

institutions scientifiques des pays développés, d’une part, et des pays en voie de développement,
d’autre part, ainsi qu’entre institutions des pays en voie de développement;

c) A aider les États membres à entreprendre ou à améliorer la planification de leur politique
scientifique nationale, à organiser la recherche scientifique nationale et à évaluer et dévelop-
per leur potentiel national scientifique et technologique, en se fondant notamment, en ce
qui concerne les États membres d’Afrique et d’Amérique latine, sur le document intitulé
« Recherche scientifique et formation en Afrique: éléments d’un plan de développement »,
adopté par la Conférence internationale sur l’organisation de la recherche et la formation du
personnel en Afrique en ce qui concerne l’étude, la conservation et l’utilisation des ressources
naturelles (Lagos, 1964) et sur les " Indications pour l’application de la science et de la techno-
logie au développement de l’Amérique latine ", établies par la Conférence sur l’application
de la science et de la technologie au développement de l’Amérique latine (Santiago, 1965) et,
à cette fin, à participer aux activités des États membres sur leur demande.

Le Directeur général est autorisé à convoquer en 1967-1968 une réunion d’experts de la région euro-
péenne pour préparer la convocation en 1969 ou 1970 d’une conférence européenne des respon-
sables des questions de politique scientifique.

Coopération internationale pour le progrès de l’enseignement,
de la recherche et de la documentation scientifiques

Enseignement des sciences fondamentales

Le Directeur général est autorisé à continuer d’entreprendre, en coopération avec les États membres
et avec les organisations nationales, régionales et internationales compétentes, tant gouvernementales
que non gouvernementales, des activités visant à développer et à améliorer l’enseignement des
sciences fondamentales à tous les niveaux, et en particulier:

a) A favoriser les échanges de renseignements sur le contenu et la méthodologie de l’enseignement
des sciences;

b) A réaliser des projets expérimentaux en vue de la mise au point de méthodes et de matériels
nouveaux pour l’enseignement des sciences;

c) A organiser, en collaboration avec les États membres, des programmes internationaux d’études
universitaires supérieures et à coopérer avec les États membres à l’établissement de centres de
hautes études à l’intention des hommes de science, des maîtres et des chercheurs des pays en
voie de développement;

d) A stimuler l’intérêt porté à la science et à l’enseignement des sciences, et à faire mieux com-
prendre l’influence que la science exerce sur les affaires humaines en patronnant des tournées
de conférences faites par des savants éminents et en décernant des prix internationaux comme
le prix Kalinga.

Progrès de la recherche et de la documentation scientifiques

Coopération avec les organisations internationales

2.221 Le Directeur général est autorisé à continuer:
a) A collaborer avec les organisations intergouvernementales qui s’occupent de science et de

technologie et, en particulier, avec les organisations compétentes du système des Nations Unies
et avec le comité consultatif du Conseil économique et social de l’Organisation des Nations
Unies sur l’application de la science et de la technique au développement;
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2.222

b) A collaborer avec les organisations internationales non gouvernementales de science et de
technologie, à faciliter la coordination de leurs activités respectives, et à leur fournir en 1967-
1968 des subventions jusqu’à concurrence de 450 000 dollars et des services appropriés en vue
de développer l’action de l'Unesco dans le domaine des sciences exactes et naturelles.

Amélioration de la documentation et de l’information scientifiques et techniques

Le Directeur général est autorisé, dans le cadre du programme intégré de l'Unesco pour la documen-
tation et les bibliothèques:

a) A continuer d’appliquer et de développer le plan à long terme mis en oeuvre en 1963-1964 dans
le domaine de la documentation scientifique et technique, avec la collaboration des organisa-
tions internationales, régionales et nationales compétentes, tant gouvernementales que non
gouvernementales, en vue d’améliorer la coordination et la normalisation, à l’échelon inter-
national, des travaux effectués dans ce domaine;

b) A se livrer, en coopération avec le Conseil international des unions scientifiques (CIUS), à des
activités en matière d’information scientifique et de transmission de cette information, com-
prenant notamment l’étude critique et l’évaluation des besoins des hommes de science en
matière d’information, des moyens et ressources existant dans le domaine de l’information
scientifique, et des aspects économiques d’un système mondial de réseaux d’information scien-
tifique, et à faire des préparatifs en vue de la réunion d’une conférence internationale sur la
transmission de l’information scientifique;

c) A continuer d’aider les États membres à créer des services nationaux ou régionaux de docu-
mentation scientifique et technique, ou à améliorer ceux qui existent déjà, dans le cadre d’un
plan intégré de coordination des services de documentation et de bibliothèque et, à cette fin,
à participer aux activités des États membres sur leur demande.

Sciences fondamentales

2.223 Le Directeur général est autorisé:
a) A continuer d’encourager la recherche dans les sciences fondamentales en fournissant une

aide aux institutions internationales ou régionales compétentes qui s’occupent de physique,
de mathématiques, de biologie ou de chimie, et en particulier:
i) En collaborant avec l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire (CERN), à

Genève, et avec le Centre international de calcul (CIC), à Rome;
ii) En collaborant avec l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) en vue d’assurer

le fonctionnement du Centre international de physique théorique, à Trieste, et surtout de
son École supérieure internationale de physique, et en accordant à cette fin en 1967-1968
au Centre de Trieste une aide financière jusqu’à concurrence de 55 000 dollars, étant entendu
que l’assistance directe de l'Unesco à ce centre ne sera pas maintenue au-delà de 1968;

iii) En collaborant avec les centres régionaux créés par l'Unesco ou avec son concours et en
leur fournissant à cette fin une aide, étant entendu qu’aucun de ces centres ne pourra béné-
ficier de l’aide directe de l'Unesco pendant plus de cinq ans après sa création;

b) A continuer d’aider les États membres, sur leur demande, particulièrement dans les régions
en voie de développement, à encourager la recherche dans les sciences fondamentales.

Géophysique et astronomie

2.224 Le Directeur général est autorisé, en collaboration avec les États membres, les organisations compé-
tentes du système des Nations Unies et les organisations internationales non gouvernementales appro-
priées, notamment les unions et comités scientifiques internationaux du Conseil international des
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2 Sciences exactes et naturelles

unions scientifiques (CIUS), à continuer de promouvoir et de faciliter la collaboration internationale
pour l’étude scientifique de la terre, en fournissant une assistance destinée à favoriser:

a) La planification et la coordination, par le CIUS et les unions scientifiques, des programmes
internationaux de recherches géophysiques et astronomiques, notamment le Levé magnétique
mondial ;

b) L’étude du manteau supérieur de la terre, notamment des champs de fracture et des marges
continentales;

c) La création et le renforcement de centres régionaux et internationaux de recherches et de
formation sur la volcanologie, notamment en collaborant avec l’Institut international de
recherches  volcanologiques de Catane (IIRV), en vue aussi de planifier et d’organiser des
instituts, des observatoires et des travaux de recherche de volcanologie dans d’autres régions
du monde;

d) La création et le renforcement de services de recherches et de formation en matière de tech-
niques d’exploration des sources d’énergie géothermique;

e) Les échanges internationaux et la formation internationale d’astronomes;
f) Le développement des activités des États membres en matière d’astronomie et de géophysique.

Séismologie et protection contre les tremblements de terre

2.225 Le Directeur général est autorisé, en coopération avec les États membres et les organisations compé-
tentes du système des Nations Unies, et avec l’assistance du Comité consultatif sur la séismologie
et le génie paraséismique, à encourager et à faciliter la coopération internationale pour l’étude des
séismes et des moyens de s’en protéger, en particulier :

a) En fournissant une assistance pour la création et le renforcement de centres internationaux
et régionaux chargés de rassembler et d’analyser des données séismologiques et de faire des
recherches, étant entendu qu’aucun centre créé en application de la présente disposition ne
pourra bénéficier de l’aide directe de l'Unesco pendant plus de cinq ans;

b) En établissant et en publiant des cartes séismiques et séismotectoniques;
c) En organisant et en encourageant des études sur la prédiction des tremblements de terre, notam-

ment dans les zones où ceux-ci sont fréquents;
d) En faisant étudier sur place des séismes immédiatement après qu’ils se sont produits;
e) En formant du personnel pour les observatoires séismologiques;
f) En diffusant des connaissances sur les plans et la construction de bâtiments et d’ouvrages d’art

paraséismiques et sur les moyens de protection contre les tsunamis;
g) En encourageant la création de centres régionaux pour la formation d’ingénieurs spécialisés

dans les constructions paraséismiques;
h) En développant les services séismologiques et les mesures paraséismiques dans les États

membres, sur leur demande;
i) En conseillant les États membres, notamment ceux des régions séismiques, et en les aidant à

créer des comités nationaux de séismologie et de génie paraséismique ou à renforcer les comités
existants, et en coordonnant leurs efforts afin de réduire ou d’éliminer, par une actionconcertée,
le risque de dégâts et de pertes de vies humaines qu’entraînent les tremblements de terre.

Sciences de la vie

2.2261 Le Directeur général est autorisé, en coopération avec les organisations compétentes du système des
Nations Unies et les organismes scientifiques gouvernementaux et non gouvernementaux appropriés,
à continuer de stimuler la coordination de la recherche dans le domaine des sciences de la vie, et,
en particulier:

a) A favoriser et à améliorer la coordination des recherches sur le cerveau, principalement en
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2.2262 La Conférence générale,

collaborant avec l’Organisation internationale de recherche sur le cerveau (IBRO), notamment
par l’octroi d’une aide financière jusqu’à concurrence de 7 000 dollars ;

b) A encourager et à améliorer la coopération internationale dans les domaines de la biologie
cellulaire et moléculaire, principalement en collaborant avec l’Organisation internationale de
recherche sur la cellule (ICRO), notamment par l’octroi d’une aide financière jusqu’à concur-
rence de 18 000 dollars ;

c) A effectuer, en 1967, une analyse de la coopération entre l’unesco, I’IBRO et I’ICRO à la
lumière des vues exprimées par les délégués au cours de la quatorzième session de la Conférence
générale sur la nécessité de maintenir l’octroi d’une assistance à I’IBRO et à I’ICRO au-delà
de 1970 et de 1972 respectivement, et à présenter des propositions sur cette question à la Confé-
rence générale, lors de sa quinzième session;

d) A encourager les recherches sur les micro-organismes et sur l’application de la microbiologie
dans l’intérêt des pays en voie de développement;

e) A prêter son concours et son assistance au Conseil international des unions scientifiques pour
l’application des différents aspects de son Programme biologique international liés au pro-
gramme de l’Unesco,
i) En fournissant, en 1967-1968, au Conseil international des unions scientifiques, une aide

financière jusqu’à concurrence de 20 000 dollars, étant entendu que l’assistance directe de
l'Unesco ne sera pas maintenue au-delà de 1972;

ii) En coopérant avec le Conseil international des unions scientifiques à l’exécution du Pro-
gramme biologique international, particulièrement en ce qui concerne l’encouragement
de la recherche sur les produits naturels.

Prenant note des travaux préparatoires et des consultations effectués par le Secrétariat en ce qui
concerne la coopération internationale dans le domaine des sciences biologiques fondamentales,
conformément à l’alinéa c de la résolution 13C/2.231 de la Conférence générale, et en appli-
cation de la décision 8.2 adoptée par le Conseil exécutif à sa 67e session,

Autorise le Directeur général à convoquer une réunion européenne intergouvernementale d’experts
en vue d’examiner les moyens et modalités d’un renforcement de la coopération de tous les
pays européens dans le domaine de la biologie fondamentale.

Recherches sur les ressources naturelles

2.23 Le Directeur général est autorisé, avec l’avis d’un comité consultatif international pour les recherches
sur les ressources naturelles et en collaboration avec les organisations compétentes du système des
Nations Unies et les organismes scientifiques internationaux, régionaux et nationaux intéressés, à
continuer de stimuler la recherche et la formation concernant les ressources et le milieu naturels des
terres émergées et leur conservation, en encourageant la synthèse des connaissances, l’échange et la
diffusion des informations et les recherches de portée internationale, et en aidant les États membres
à former des spécialistes et à créer ou renforcer des institutions appropriées, notamment dans les
domaines suivants :

a) Activités générales; études intégrées et recherches interdisciplinaires;
b) Sciences géologiques;
c) Sciences du sol et géomorphologie;
d) Études écologiques et conservation des ressources naturelles, domaine où une conférence

intergouvernementale d’experts sera convoquée en 1968 par le Directeur général de I’Unesco,
conjointement avec les autres organisations internationales intéressées.
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Hydrologie

2.241 Lu Conférence générale,
Rappelant la résolution 2.2222 adoptée à sa treizième session, qui institue un conseil de coordination

de la Décennie hydrologique internationale,
1. Prend note avec satisfaction des rapports sur les 1 re et 2e sessions du conseil de coordination et

des recommandations qui y sont formulées ;
2. Invite le conseil de coordination à examiner dans quelles conditions l’existence dans le monde de

ressources en eau de qualités différentes et l’évolution de ces qualités influent sur les ressources
disponibles et à proposer telles actions qu’il paraîtrait au conseil utile d’entreprendre ou de
faire entreprendre;

3. Invite les États membres à continuer à prendre toutes dispositions utiles en vue de participer à la
Décennie hydrologique internationale et, notamment, à créer et à maintenir à cette fin des
comités nationaux, à affecter des crédits suffisants à leurs programmes nationaux, à assurer
une coordination satisfaisante à l’échelon national et avec les activités internationales, à créer
ou à renforcer des services hydrologiques et des institutions de recherche et de formation en
matière d’hydrologie et, dans la mesure où leurs ressources le leur permettent, à mettre à la
disposition des pays en voie de développement des chercheurs qualifiés, du matériel et des
bourses pour la formation de personnel dans le domaine de l’hydrologie ;

4. Désigne les vingt et un États membres ci-après pour faire partie du conseil de coordination en 1967
et 1968, conformément à l’article 2 des statuts du conseil:
Argentine Inde Norvège
Australie Indonésie Roumanie
Brésil Iran Royaume-Uni
Canada Italie Soudan
États-Unis d’Amérique Japon Tunisie
France Kenya URSS
Hongrie Mali Venezuela

2.242 Le Directeur général est autorisé, à titre de contribution de l'Unesco à la Décennie hydrologique
internationale, à continuer, en collaboration avec les organisations compétentes du système des
Nations Unies et les organisations scientifiques internationales, régionales et nationales intéressées:

a) A assurer le secrétariat du programme international et de son conseil de coordination;
b) A aider à la réalisation des projets scientifiques internationaux inscrits au programme de la

Décennie;
c) A recueillir, échanger et diffuser des informations sur les recherches et les techniques de l’hydro-

logie scientifique;
d) A accorder une aide pour la formation d’hydrologues et de techniciens de l’hydrologie;
e) A aider les États membres à créer ou à renforcer des services hydrologiques et des établisse-

ments de recherche et de formation en hydrologie, afin de faciliter leur participation à la
Décennie et de créer une base pour la mise en valeur de leurs ressources en eau du point de
vue aussi bien quantitatif que qualitatif.

Océanographie

Commission océanographique intergouvernementale et expéditions internationales

2.2511 Les États membres sont invités à coopérer à l’exploration scientifique des océans en participant aux
activités de la Commission océanographique intergouvernementale (COI) créée par la Conférence
générale à sa onzième session (1960).
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2.2512 Le Directeur général est autorisé, en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies, l’organi-
sation pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation météorologique mondiale, l’Organisation
intergouvernementale consultative de la navigation maritime, l’Agence internationale de l’énergie
atomique et les autres organisations internationales, régionales ou nationales intéressées, tant gou-
vernementales que non gouvernementales, ainsi qu’avec le concours des organismes consultatifs
appropriés :

a) A continuer d’aider la Commission océanographique intergouvernementale en lui fournissant
des services de secrétariat appropriés et en organisant ses réunions ainsi que celles de ses organes
subsidiaires;

b) A continuer de contribuer à la planification et à la coordination d’expéditions internationales
et d’autres activités dans le domaine de l’océanographie internationale, et d’aider à publier
les données, atlas et rapports résultant de ces travaux.

Contribution de l'Unesco au développement de la coopération internationale en matière d’océanographie

2.2521 Le Directeur général est autorisé, afin de faire contribuer l'Unesco au développement de la coopé-
ration internationale en matière d’océanographie, et en collaboration avec l’Organisation des Nations
Unies, l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation météorologique mondiale,
l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime, les autres institutions
spécialisées intéressées, l’Agence internationale de l’énergie atomique et les organisations scientifiques
compétentes de caractère international, régional ou national, ainsi qu’avec le concours des organismes
consultatifs appropriés, à continuer d’encourager et de faciliter les études, les recherches et la forma-
tion de personnel dans le domaine des sciences de la mer, et en particulier :

a) A favoriser les échanges d’informations et à fournir une assistance pour faciliter la mise au
point de méthodes et d’appareils océanographiques modernes en diffusant des renseignements
appropriés au moyen de publications et de documents spéciaux, en organisant des réunions
d’experts et des colloques, ou en accordant une aide à ce titre, et en encourageant et soutenant
l’organisation d’essais à l’échelon national ou international et d’autres activités dans le domaine
de la normalisation et de l’interétalonnage des méthodes et des techniques océanographiques;

b) A favoriser la formation d’océanographes par des moyens tels que l’octroi de bourses d’études
et l’organisation de cours;

c) A venir en aide aux États membres en vue de développer les laboratoires nationaux et régio-
naux et de contribuer à la coordination de leurs activités de recherche dans le monde entier,
notamment en Amérique latine, en Asie, en Afrique, et dans la région de la Méditerranée et de la
mer Rouge, et à aider à organiser, en coopération avec les pays de ces régions et dans le cadre
de la Commission océanographique intergouvernementale, des campagnes océanographiques
d’intérêt régional, et à participer pour cela aux activités des États membres, sur leur demande.

2.2522 La Conférence générale,
Notant qu’une action internationale concertée est de plus en plus indispensable à l’exploration de

l’océan et de ses ressources,
Prenant acte avec une grande satisfaction des progrès sensibles réalisés dans cette direction grâce

à l’activité fructueuse de la Commission océanographique intergouvernementale et à l’appli-
cation des programmes de l'Unesco concernant la formation dans le domaine des sciences de
la mer, les échanges d’informations océanographiques, la modernisation des méthodes de
recherche dans le domaine des sciences de la mer et l’assistance technique fournie aux États
membres pour la mise en œuvre de leurs programmes océanographiques nationaux,

Notant que cette action concertée des États membres de la Commission océanographique intergou-
vernementale a eu pour résultat de jeter les bases scientifiques nécessaires à l’exploitation des
ressources océaniques et de les asseoir toujours plus solidement,
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2.3 Application de la science et de la technique au développement

Consciente que les besoins en matière de coopération internationale dans les sciences de la mer et
les perspectives ouvertes par cette coopération ne cessent de se développer,

1. Adresse un appel à l’Organisation des Nations Unies et à ses institutions spécialisées pour qu’elles
tirent tout le parti possible, dans leur activité, des résultats obtenus grâce à l’action concertée
menée par les États membres sous la direction de la Commission océanographique intergou-
vernementale et dans le cadre du programme d’océanographie de l’unesco, et pour qu’elles
comptent sur la Commission océanographique intergouvernementale pour les conseiller dans
ce domaine ;

2. Autorise le Directeur général:
a) A utiliser plus largement et plus efficacement, outre les fonds prévus par le budget ordinaire,

les sources extrabudgétaires de financement pour l’exécution du programme d’océano-
graphie ;

b) A tenir compte, dans l’établissement du programme d’océanographie à plus long terme, du
fait qu’il est de plus en plus nécessaire de recourir à des actions internationales concertées
pour l’exploration de l’océan et qu’il en résulte un accroissement des dépenses de la Com-
mission océanographique intergouvernementale.

Conditions générales du progrès technique: besoins, potentiel et structure

2.311 Le Directeur général est autorisé à continuer à venir en aide aux États membres en vue de créer des
conditions générales favorables au progrès technique, et notamment :

a) A rassembler des informations sur les principes et les exigences du développement techno-
logique et à les diffuser parmi les États membres, et à continuer de publier Impact: science et
société;

b) A aider les États membres, sur leur demande, à faire l’inventaire de leurs besoins et de leurs
moyens en ce qui concerne l’application de la science et à participer pour cela aux activités des
États membres, sur leur demande;

c) A organiser des conférences et des stages d’études internationaux sur l’application de la science
et de la technique au développement;

d) A stimuler la création de conditions et de moyens favorables à l’application de la science en
faisant appel aux services d’organisations non gouvernementales et de groupements profes-
sionnels, en améliorant la situation sociale des techniciens, des technologues et des ingénieurs
et en tirant un meilleur parti de leurs compétences, et à accorder un prix destiné à récompenser
une contribution exceptionnelle au progrès technique dans un État membre ou une région
en voie de développement;

e) A prendre des mesures pour faciliter l’accès de femmes aux professions scientifiques, ainsi
qu’à celles d’ingénieur et de technicien.

2.312 La Conférence générale,
Notant la résolution 1155(XLl) du Conseil économique et social, ainsi que les commentaires et pro-

positions du Directeur général à son sujet,
Se félicitant de cette conception synthétique des efforts faits par les organisations du système des

Nations Unies pour appliquer la science et la technique au développement,
Autorise le Directeur général :

a) A donner suite à la résolution 1155(XLI) du Conseil économique et social en présentant avant
la fin de 1967, au Comité consultatif du Conseil économique et social sur l’application de la
science et de la. technique au développement, des propositions relatives à la participation
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de l’Unesco au Plan d’action mondial pour l’application de la science et de la technique au
développement, et en soumettant ces propositions au Conseil exécutif pour approbation et
directives;

b) A demander aux États membres de fournir, pour faciliter cette participation, les statistiques
scientifiques dont ils disposent;

c) A prendre, dans le cadre de ces propositions, des mesures pour aider les États membres, s’ils
en font la demande, à développer et à améliorer leur potentiel et leurs structures scientifiques
et techniques;

d) A réunir, en décembre 1967, une conférence des ministres chargés de l’application de la science
et de la technique au développement en Asie;

e) A tenir compte des dispositions de l’alinéa  a de la résolution 1 .l 1 en exerçant les activités
ci-dessus mentionnées.

Éducation et formation des ingénieurs et des techniciens

2.32 Le Directeur général est autorisé à encourager la coopération internationale pour le développement
de l’éducation et de la formation techniques et technologiques dans les États membres, et notam-
ment:

a) A prendre l’avis d’un groupe de consultants sur l’éducation et la formation techniques et
technologiques ;

b) A continuer à fournir des services consultatifs aux États membres en vue d’améliorer l’éduca-
tion et la formation techniques et technologiques;

c) A organiser une conférence internationale sur les tendances de l’enseignement et de la for-
mation des ingénieurs;

d) A continuer d’aider les États membres dans le domaine de l’éducation et de la formation des
techniciens et des ingénieurs.

Action en faveur des sciences technologiques et de la recherche appliquée

2.3   1            Le Directeur général est autorisé, en coopération avec les organisations internationales, régionales
et nationales compétentes, tant gouvernementales que non gouvernementales et, au besoin, en pre-
nant l’avis d’un groupe international de consultants, à aider les États membres en vue de développer
les sciences technologiques et la recherche appliquée, et notamment :

a) D’établir des normes scientifiques et techniques, d’organiser des laboratoires d’essais et
d’appareillage et de définir des règles technologiques ;

b) De créer des installations et des services de recherche;
c) D’appliquer les résultats de la recherche et les connaissances technologiques.

2.332 La Conférence générale,
Considérant l’importance de l’application de la science au développement social et économique de

l’Amérique latine, et tenant compte des résolutions de la Conférence sur l’application de la
science et de la technologie au développement de l’Amérique latine (CASTALA) organisée
à Santiago du Chili en 1965 comme suite à la résolution 2.311 adoptée par la Conférence
générale à sa treizième session,

Considérant le rôle important que jouera la création du Centre latino-américain pour l’application
de la science et de la technologie au développement (CECTAL) comme facteur d’intégration
des peuples latino-américains,

Considérant les études déjà faites par l’Unesco, en étroite collaboration avec les États membres,
d’après lesquelles le centre devra être constitué par une unité centrale installée à Sao Paulo
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2.341

et chargée de coordonner les activités opérationnelles des institutions scientifiques existant
déjà ou à créer dans tous les États membres de la région,

1. Prend note avec satisfaction de la création du Centre latino-américain pour l’application de la
science et de la technologie au développement (CECTAL) à Sao Paulo (Brésil);

2. Invite les États membres d’Amérique latine et des Caraïbes à participer aux travaux de ce centre,
par l’intermédiaire des institutions scientifiques existantes ou qui seront créées dans les pays
où il n’en existe pas, et à prendre les mesures appropriées pour la préparation et l’adoption
d’un instrument intergouvernemental définissant le statut juridique du centre;

3. Invite les États membres de l’Unesco à donner tout leur appui aux activités du centre, notamment
en lui accordant une aide technique et financière;

4. Autorise le Directeur général:
a) A conclure avec le gouvernement brésilien un accord relatif audit centre, définissant en parti-

culier les obligations respectives de l’Unesco et du Brésil;
b) A envoyer dans les États d’Amérique latine qui le désireraient, et avec leur aide financière,

des missions d’études chargées d’examiner sur place le programme d’activités que le centre
pourrait mettre en œuvre dans ces États;

c) A accorder toute l’assistance possible en vue du développement du centre.

Enseignement et sciences agricoles

Les États membres sont invités à poursuivre leurs efforts pour développer et améliorer l’enseignement
agricole et l’enseignement des sciences en vue du développement agricole, en s’inspirant des recom-
mandations formulées en la matière par les conférences internationales ou régionales, et notamment
à faire en sorte que:

a) L’enseignement agricole soit partie intégrante du système national d’enseignement;
b) La Recommandation concernant l’enseignement technique et professionnel adoptée par la

Conférence générale à sa douzième session (1962) soit pleinement prise en considération pour
l’élaboration du contenu et des méthodes de l’enseignement agricole;

c) L’enseignement général dispense, notamment au niveau secondaire, une préparation appro-
priée dans le domaine des sciences en rapport avec l’agriculture;

a) Le développement des écoles primaires rurales et leur orientation vers la vie rurale soient
encouragés ;

e) Les enquêtes et études nécessaires soient effectuées sur l’adaptation de la structure, des
méthodes et des plans d’études des écoles normales, afin que les maîtres qui assurent l’ensei-
gnement agricole à tous les niveaux reçoivent une formation appropriée;

f) La recherche scientifique et technologique, notamment la recherche en sciences sociales, soit
développée et appliquée aux problèmes du développement rural et agricole dans le cadre des
programmes nationaux de développement;

g) L’enseignement général et l’enseignement technique agricole soient considérés comme des
aspects différents mais étroitement liés d’un même processus d’éducation;

h) Une coordination soit établie à l’échelon national entre tous les secteurs intéressés et notam-
ment entre l’éducation, la science, la technologie, et l’agriculture, y compris la coordination
de l’assistance technique demandée à des organisations du système des Nations Unies ou à
d’autres sources ;

i) Cette planification et cette coordination soient réalisées dans le cadre de la politique nationale
dans le domaine de l’enseignement et de la science en liaison avec le développement économique
et social.
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2 Sciences exactes et naturelles

2.342 Le Directeur général est autorisé, en coopération avec les organisations compétentes du système des
Nations Unies, notamment la FAO, et avec les organismes gouvernementaux et non gouvernemen-
taux appropriés, à promouvoir le développement de l’enseignement et des sciences agricoles dans les
États membres, notamment:

a) En constituant un comité consultatif international sur l’enseignement et les sciences agricoles;
b) En organisant des cours de formation de professeurs d’université spécialisés dans les sciences

agricoles;
c) En mettant sur pied un projet pilote d’enseignement agricole dans les écoles primaires, pour

une durée de six années au plus, et en engageant, à cet effet, en 1967-1968 des dépenses jusqu’à
concurrence de 80 000 dollars ;

d) En venant en aide aux États membres par l’envoi de missions consultatives en vue de pla-
nifier l’enseignement agricole et les investissements intellectuels dans le secteur rural et agricole,
de créer des instituts polytechniques ruraux et d’appliquer les résultats des recherches scienti-
fiques interdisciplinaires au développement des régions rurales et de l’agriculture, et en parti-
cipant pour cela aux activités des États membres, sur leur demande;

e) En continuant à donner priorité absolue à l’exécution rapide et efficace du programme de
l’Unesco dans ce domaine et en donnant toute l’ampleur nécessaire à ce programme, dans la
limite des ressources disponibles;

f) En demandant à toutes les sources internationales d’assistance au développement, et notam-
ment à la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, aux banques
régionales de développement et au Programme des Nations Unies pour le développement,
d’accorder une aide plus importante à l’enseignement agricole et de favoriser l’octroi d’une
assistance accrue aux États membres dans cet important secteur d’activité;

g) En poursuivant ses efforts pour coopérer avec les organisations gouvernementales et non gou-
vernementales, notamment avec I’OIT et la FAO, sur une base de réciprocité, tout en faisant
en sorte que cette coopération ne porte pas préjudice au programme de l’Unesco à l’égard des
États membres et n’en retarde pas l’exécution;

h) En examinant la possibilité de conclure avec l’OIT et la FAO un nouvel accord de coopération
tripartite inspiré des résolutions de la Conférence générale et fondé sur le fait que l’Unesco est
responsable au premier chef de la science et de l’éducation dans les secteurs de l’agriculture
et de l’industrie, à tous les niveaux, y compris la formation des maîtres, compte tenu des arran-
gements satisfaisants déjà conclus avec 1’OIT et les Nations Unies (Centre de développement
industriel) au sujet de l’enseignement technique et de la formation professionnelle;

i) En continuant à coopérer avec I’OIT et la FAO, apportant toute l’aide possible aux activités
de ces organisations relatives à la formation professionnelle des jeunes gens et des adultes,
notamment à la formation des agriculteurs.

2.343 Le Conseil exécutif est invité à prendre les mesures qui seraient nécessaires en vue de la convocation
d’une commission paritaire ad hoc, conformément à l’article III de l’Accord du 29 novembre 1948
entre la FAO et l'Unesco commission comprenant un nombre égal de membres du Conseil de la
FAO et du Conseil exécutif de l'Unesco afin de résoudre à l’échelon gouvernemental les difficultés
de collaboration entre les deux organisations en matière d’enseignement agricole.

2.4 Aide aux États membres pour l’acquisition de matériel éducatif
et scientifique nécessaire au développement technologique

2.41 Le Directeur général est autorisé :
a) A attribuer, pendant les années 1967-1968, à titre expérimental, des bons Unesco, jusqu’à

concurrence de 200 000 dollars, et à accepter, en échange, des paiements en monnaies natio-
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3 Sciences sociales, sciences humaines et culture

3 Sciences sociales, sciences humaines et culture

nales non convertibles, même si l’Organisation n’est pas en mesure de s’en servir immédiate-
ment pour l’exécution du programme ou pour la gestion du Fonds de liaison avec le public;

b) A inviter les États membres à présenter des demandes d’attribution spéciale de bons prévus
au paragraphe 1.a ci-dessus pour financer:
i) L’achat de livres et de périodiques scientifiques et techniques;
ii) L ‘achat de matériel d’enseignement ;
iii) L’achat de matériel de laboratoire;
iv) Le règlement de droits d’auteur.

c) A présenter périodiquement des rapports au Conseil exécutif sur les attributions de bons aux
États membres;

d) A étudier la possibilité de prévoir dans le budget pour 1969-1970 un crédit de 400 000 dollars
dont la moitié servirait à poursuivre le financement du programme expérimental pendant les
années 1969-1970, et l’autre moitié servirait à rembourser au Fonds de liaison avec le public
la contre-valeur des monnaies non convertibles accumulées pendant les années 1967-1968;

e) A envisager la création d’un fonds de roulement et à étudier les moyens qui permettraient de
le financer, et à présenter des propositions à ce sujet au Conseil exécutif et, par la suite, à la
Conférence générale, à sa quinzième session;

f) A présenter une recommandation à la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement afin que la fourniture de publications et de matériel scientifiques, techniques
et didactiques soit prise en considération au moment où seront établis les plans de financement
compensatoire;

g) A présenter au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) des proposi-
tions tendant à ce que celui-ci accorde des fonds en monnaies convertibles aux fins énoncées
au paragraphe b ci-dessus en échange de monnaies dont l’usage est limité.

Résolutions à l’adresse des États membres

3.01 Les États membres sont invités:
a) A favoriser la création ou l’élargissement, sur le plan national, d’associations savantes dans

les domaines de la philosophie, des sciences humaines et des sciences sociales et à faciliter leur
participation aux activités des organisations internationales non gouvernementales compé-
tentes qui coopèrent régulièrement avec l’Unesco ;

b) A encourager l’étude des facteurs et des effets socio-culturels et économiques du développe-
ment.

3.02 Les États membres sont invités:
a) A encourager la création et le développement sur le plan national :

i) D’associations spécialisées dans les diverses branches des sciences sociales ou humaines,
associations dont l’affiliation aux organisations internationales non gouvernementales
compétentes et la participation aux activités de celles-ci devraient être facilitées;

ii) De centres d’information spécialisés dans les sciences sociales et humaines et aptes à pro-
céder entre eux à l’échange et à la diffusion d’informations sur les problèmes d’enseigne-
ment, de formation et de recherche dans ces mêmes domaines;
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3 Sciences sociales, sciences humaines et culture

b) A encourager par tous moyens appropriés:
i) Le développement de l’enseignement supérieur des sciences sociales et de certaines disci-

plines des sciences humaines, ainsi que de la formation des cadres supérieurs et moyens
reposant sur ces disciplines ;

ii) L’avancement de la recherche fondamentale et appliquée dans les domaines couverts par
les mêmes disciplines, et notamment de la théorie et de la méthodologie de la recherche
comparative internationale et interculturelle, ainsi que des méthodes de quantification et
de type mathématique utilisées par ces disciplines;

c) A faciliter par tous moyens appropriés le rassemblement, sur le plan national ou régional, de
toutes données utiles à l’exécution par le Secrétariat de l’étude internationale sur les tendances
principales de la recherche dans le domaine des sciences de l’homme nomothétiques, dont la
publication est prévue pour 1968, notamment en invitant les institutions nationales et autres
organisations compétentes à s’associer à cette exécution jusqu’à son terme;

d) A promouvoir et à encourager des études de sciences sociales et humaines appliquées à des
problèmes d’éducation, de sciences et de technologie, de culture, d’information et d’échanges
internationaux, et notamment à ceux ayant trait:
i) A l’accès des femmes au plein exercice de leurs droits à l’éducation, aux activités scienti-

fiques et techniques et à la culture;
ii) Aux relations entre le développement de l’éducation et l’évolution de la population;
iii) A l’implantation de la science et de la technologie, envisagée comme fait intellectuel et

socio-culturel, dans les sociétés contemporaines;
iv) Aux changements techniques et sociaux et à leurs répercussions sur la famille;

e) A participer à des opérations d’évaluation scientifique de certains projets de l’Organisation
dont l’exécution se déroule sur leur territoire;

f) A assurer l’application effective de ceux des droits proclamés par la Déclaration universelle
des droits de l’homme qui relèvent de la compétence de l'Unesco à prendre toutes les mesures
nécessaires afin de combattre et de faire diaparaître les discriminations et notamment celles
que l’on voudrait fonder sur les différences de sexe, de race, de nationalité, de religion, de
langue, de caractéristiques culturelles, de fortune et de condition sociale, à éclairer l’opinion
publique sur les causes et les conséquences néfastes des préjugés raciaux, et en particulier à
faciliter la plus large diffusion des constatations scientifiques relatives à l’unité de l’espèce
humaine ;

g) A promouvoir et à encourager des études appropriées sur des problèmes économiques, sociaux,
psychologiques et culturels qui concernent les pays ayant récemment accédé à l’indépendance,
et qui découlent de leur passé colonial;

h) A promouvoir et à faciliter des études appropriées relatives à celles des conséquences écono-
miques et sociales du désarmement qui relèvent de la compétence directe de l’Organisation
et à encourager des recherches interdisciplinaires sur la paix;

i) A encourager des études et des recherches économiques sur le rôle de l’éducation, de la science
et de la technologie, et de l’information dans le développement.

3.03 Les États membres sont invités:
a) A favoriser l’action, le développement et la coopération des institutions, notamment des uni-

versités, qui consacrent leur activité à l’étude, à la connaissance et à la présentation de la
culture ;

b) A faciliter la formation, l’activité et la coopération internationale des spécialistes des divers
domaines de la culture ainsi que des artistes, notamment en encourageant la constitution de
groupements spécialisés et leur affiliation aux organisations internationales non gouverne-
mentales qualifiées;
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3 Sciences sociales, sciences humaines et culture

c) A développer et à perfectionner les moyens, les techniques et les institutions de protection et
de diffusion des œuvres;

d) A prendre toutes les mesures utiles aux fins suivantes:

Étude des cultures

i) Étudier et présenter les témoignages de leur propre culture ainsi que rechercher et mettre
en œuvre les moyens les plus efficaces d’en permettre l’accès sur le plan international;

ii) Coopérer avec l'Unesco en vue de favoriser la connaissance et l’appréciation mutuelle
des cultures, notamment en vue d’en dégager les valeurs universelles;

Création et éducation artistiques

iii) Encourager la création artistique en favorisant la formation et l’activité des artistes et
notamment en mettant les moyens récents de grande diffusion au service des formes nou-
velles d’expression issues de la recherche esthétique et technique;

iv) Développer et perfectionner l’éducation artistique de la jeunesse et des adultes;

Les œuvres

Préservation et présentation des œuvres :
v) Assurer la conservation des biens culturels, notamment en devenant parties aux instru-

ments internationaux élaborés à cet effet, en se conformant aux recommandations adop-
tées en ces matières par la Conférence générale et en adhérant au Centre international
d’études pour la restauration et la conservation des biens culturels (Rome);

vi) Développer l’activité de leurs musées en tant que centres de recherche, de conservation
et de présentation et en tant que foyers d’éducation, de science et de culture;

vii) Participer ou continuer de participer à la Campagne internationale pour la sauvegarde
des monuments de Nubie;

Diffusion des œuvres et de la culture:
viii) Présenter à un public élargi, en usant des techniques modernes de reproduction et de

diffusion, les œuvres qui sont l’expression tangible de leur culture artistique et littéraire;
ix) Favoriser l’utilisation des loisirs en vue du développement culturel de l’individu et de la

collectivité.

Coopération interdisciplinaire et philosophie

Le Directeur général est autorisé:
a) A promouvoir une coopération régulière, sur le plan international, entre chercheurs des

domaines de la philosophie, des sciences humaines et des sciences sociales, notamment avec
la collaboration du Conseil international de la philosophie et des sciences humaines ainsi que
des associations membres qui lui sont affiliées, et du Conseil international des sciences sociales,
qui bénéficieront à cet effet en 1967-1968 de subventions jusqu’à concurrence de 350 000 dollars
pour le Conseil international de la philosophie et des sciences humaines et de 80 000 dollars
pour le Conseil international des sciences sociales;

b) A stimuler, par des études et des confrontations interdisciplinaires, la réflexion sur :
i) Les rapports de l’éducation avec les données et les valeurs socio-culturelles de la communauté;
ii) La diversité des cultures face à l’universalité de la science et de la technologie;
iii) La poursuite de l’universel humain à travers les conceptions des droits de l’homme.
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3 Sciences sociales, sciences humaines et culture

3.2 Sciences sociales

Coopération avec les organisations internationales de sciences sociales

3.21 Le Directeur général est autorisé à continuer la collaboration avec les organisations internationales
non gouvernementales spécialisées dans les sciences sociales, en favorisant en particulier une meilleure
coordination de leurs activités, à leur accorder en 1967-1968 des subventions jusqu’à concurrence
de 191 000 dollars, et à leur fournir les services propres à soutenir l’action de l'Unesco dans le
domaine des sciences sociales, y compris en matière de documentation spécialisée.

Amélioration de la documentation spécialisée en sciences sociales

3.22 Le Directeur général est autorisé:
a) A rassembler, à analyser et, le cas échéant, à faire publier des données documentaires sur des

thèmes d’intérêt particulier pour le programme de l’Organisation faisant appel aux sciences
sociales et humaines, par un centre d’information spécialisé;

b) A continuer la publication de la Revue internationale des sciences sociales et des « Rapports
et documents de sciences sociales »;

c) A poursuivre, en consultation avec les organismes internationaux compétents, l’étude des
problèmes de terminologie et à encourager la préparation et la publication de dictionnaires
unilingues de concepts fondamentaux employés dans les sciences sociales.

Enseignement et formation en sciences sociales

Promotion sur le plan international et aide aux États membres

3.231 Le Directeur général est autorisé, en coopération avec les États membres et en collaboration avec
les organisations compétentes, nationales et internationales, tant gouvernementales que non gouver-
nementales, à contribuer au développement de l’enseignement supérieur des sciences sociales, par
les moyens suivants :

a) En entreprenant des enquêtes et études internationales sur les structures, les programmes, les
méthodes et les conditions de cet enseignement;

b) En poursuivant des études et enquêtes internationales et en participant à celles entreprises
conjointement par l’Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées sur les sys-
tèmes de préparation et de perfectionnement des cadres et spécialistes dont la formationrepose
principalement sur les sciences sociales;

c) En facilitant la préparation d’instruments et d’auxiliaires d’enseignement adaptés aux besoins
des pays en voie de développement et en favorisant leur publication et leur diffusion;

d) En organisant des réunions scientifiques, des cycles d’études et des sessions de formation et
de perfectionnement destinées à des professeurs, spécialistes et étudiants de niveau avancé dans
les sciences sociales et dans certaines disciplines des sciences humaines;

e) En participant, à la demande des États membres, à la création ou au renforcement d’institutions
régionales ou nationales d’enseignement, de formation et de documentation dans les sciences
sociales.

Enseignement du droit international

3.232 Le Directeur général est autorisé, en coopération avec les États membres et en collaboration avec
les organisations compétentes, nationales et internationales, tant gouvernementales que non gouver-
nementales, à entreprendre, en liaison avec l’Organisation des Nations Unies, des études et enquêtes
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destinées à favoriser une compréhension plus large du droit international public et la diffusion de
l’enseignement de cette science, et notamment à inclure dans ces études des disciplines d’appoint
telles que la politique et l’économie internationales, et à participer, sur leur demande, aux activités
des États membres dans ce domaine.

Faculté latino-américaine de sciences sociales

3.2331 Les États membres d’Amérique latine sont invités, tout en continuant à apporter leur coopération
à la Faculté latino-américaine de sciences sociales de Santiago du Chili (FLACSO) et au Centre
latino-américain de recherches de sciences sociales de Rio de Janeiro, à contribuer au financement
de leurs activités et à procéder à l’élaboration d’un accord multilatéral prévoyant la création d’un
organisme régional de caractère plus large s’occupant de l’enseignement et de la recherche dans le
domaine des sciences sociales et qui grouperait la FLACSO et le centre ainsi que tout autre organisme
dont l’établissement pourrait être envisagé à l’avenir.

. 3.2332 Le Directeur général est autorisé à coopérer avec la Faculté latino-américaine de sciences sociales
de Santiago du Chili (FLACSO) et à lui accorder en 1967-1968 une aide financière ou autre jusqu’à
concurrence de 162 000 dollars, l’aide planifiée de l'Unesco devant prendre fin en 1969; à recueillir
les sommes versées par les États membres d’Amérique latine pour contribuer au financement de la
FLACSO et à rechercher, en coopération avec ces États, les moyens propres à assurer son dévelop-
pement après 1969.

Centre africain de formation et de recherche administratives pour le développement

3.2341 Les États membres d’Afrique sont invités à coopérer avec le Centre africain de formation et de
recherche administratives pour le développement (CAFRAD), à utiliser aussi largement que possible
les facilités qu’il offre pour les cadres supérieurs des secteurs public et privé dont le perfectionnement
est nécessaire au développement des pays africains, à contribuer au financement de ses activités et
à poursuivre la préparation d’un accord international garantissant le statut régional du centre qui
puisse être soumis en 1967 à la signature des États d’Afrique intéressés.

3.2342 Le Directeur général est autorisé à coopérer avec le Maroc, avec les États membres d’Afrique ayant
déjà adhéré au centre, ainsi qu’avec les autres États membres d’Afrique en vue de favoriser l’expan-
sion des activités du Centre africain de formation et de recherche administratives pour le développe-
ment, et à accorder à ce centre, en 1967-1968, une aide financière et autre, jusqu’à concurrence de
90 000 dollars, étant entendu que l’aide directe de l'Unesco ne sera pas maintenue au-delà de 1974.

Recherche fondamentale et appliquée dans les sciences sociales

Organisation et développement de la recherche

3.241 Le Directeur général est autorisé, en coopération avec les États membres et en collaboration avec
les organisations compétentes, nationales et internationales, tant gouvernementales que non gouver-
nementales, ainsi qu’avec les spécialistes de disciplines et de nationalités différentes, à favoriser
l’avancement et l’internationalisation de la recherche fondamentale et appliquée dans les sciences de
l’homme, notamment par les moyens suivants:

a) En menant à bien la première partie de l’étude internationale sur les tendances principales
de la recherche dans le domaine des sciences de l’homme et en la publiant;

b) En favorisant le développement des méthodes et des programmes de recherche comparative
internationale et inter-culturelle par tous moyens appropriés et notamment par l’organisation
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de réunions d’experts et de stages d’études ainsi que par la préparation de manuels et d’auxi-
liaires de recherche et d’instruments de documentation;

c) En favorisant l’étude des problèmes soulevés par l’utilisation des mathématiques et des autres
méthodes de recherche quantitative dans les sciences de l’homme;

d) En s’efforçant d’aider les États membres à accorder une juste place aux sciences de l’homme
dans l’organisation et le financement de la recherche scientifique et dans l’élaboration et la
mise en œuvre des politiques scientifiques conformes aux exigences du développement;

e) En participant, sur leur demande, aux activités des États membres ayant pour but d’organiser
et de développer la recherche fondamentale et appliquée dans les sciences de l’homme.

Centre latino-américain de recherches de sciences sociales

3.242 Le Directeur général est autorisé à coopérer avec le Centre latino-américain de recherches de sciences
sociales de Rio de Janeiro (CENTRO) et à lui accorder en 1967-1968 une aide financière et d’autres
services jusqu’à concurrence de 65 000 dollars, l’aide planifiée de l'Unesco devant être maintenue
jusqu’en 1968; à recueillir les sommes versées par les États membres de l’Amérique latine pour contri-
buer au financement du centre et de rechercher, en coopération avec ces États, les moyens propres à
assurer son développement après 1968.

Centre européen de coordination de recherche et de documentation en sciences sociales

3.2431 Les États membres européens sont invités à continuer d’apporter au Centre européen de coordina-
tion de recherche et de documentation en sciences sociales (Vienne) toute la coopération possible
dans le domaine scientifique, en encourageant les institutions nationales de recherche compétentes
à s’associer à ses travaux et en contribuant au financement de ses activités.

3.2432 Le Directeur général est autorisé à continuer de coopérer avec le Centre européen de coordination
de recherche et de documentation en sciences sociales (Vienne), et à lui accorder en 1967-1968 une
aide financière ou autre jusqu’à concurrence de 80 000 dollars, étant entendu que l’aide planifiée de
l'Unesco sera maintenue jusqu’en 1972.

Activités régionales en Asie

3.2441 Les États membres d’Asie sont invités à rechercher avec le gouvernement de l’Inde les moyens d’in-
tensifier et d’étendre sur une base régionale élargie les recherches et les études sur les problèmes du
développement économique et social en Asie, entreprises précédemment par le Centre de recherches
de l'Unesco sur les problèmes du développement économique et social en Asie méridionale (Delhi),
et poursuivies à partir de 1967 par l’Institute of Economie Growth de Delhi.

3.2442 Le Directeur général est autorisé à aider l’Institute of Economie Growth de Delhi à mettre en œuvre
son programme régional d’étude, de recherche et de formation portant sur les problèmes du dévelop-
pement économique et soial en Asie et, à cette fin, à coopérer à l’organisation de réunions d’un comité
consultatif de spécialistes.

Activités de sciences sociales appliquées en ce qui concerne l’accès des femmes à l’éducation,
la démographie, la science et la technologie, et l’évaluation

3.25 1

Accès des femmes à l’éducation

Le Directeur général est autorisé à faire en sorte que les sciences sociales jouent le rôle qui leur revient
dans l’action à long terme tendant à assurer aux femmes une égalité complète avec les hommes, et
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par conséquent à accélérer leur promotion et leur pleine participation au développement économique
et social de leur pays par l’accès à l’éducation, à la science et à la culture, et en particulier dans le
soutien des activités de l'Unesco mentionnées aux alinéas a, b et c de la résolution 1.1322 et de celles
qui concernent l’accès des femmes à l’éducation et à l’emploi dans les domaines scientifique, techno-
logique, agricole et dans la conduite des entreprises, l’alphabétisation des femmes et l’accès des filles
à l’instruction primaire dans les régions rurales.

Développement de l’éducation et évolution démographique

3.252 Le Directeur général est autorisé à stimuler et à faciliter, avec le concours des organisations compé-
tentes, internationales, régionales et nationales, tant gouvernementales que non gouvernementales,
des études scientifiques sur les rapports entre le développement de l’éducation et l’évolution démo-
graphique, étant entendu que l’exécution de ce projet ne durera pas plus de dix ans, et à engager pour
cela, en 1967-1968, des dépenses d’un montant maximal de 60 000 dollars.

Problèmes socio-culturels de l’implantation de la science et de la technologie dans les sociétés
contemporaines

3.253 Le Directeur général est autorisé à stimuler et à faciliter, avec le concours des organisations compé-
tentes, internationales, régionales et nationales, tant gouvernementales que non gouvernementales,
des études scientifiques consacrées aux problèmes socio-culturels que pose l’implantation de la
science et de la technologie dans les sociétés contemporaines, notamment dans les pays en voie de
développement, étant entendu que l’exécution de ce projet ne durera pas plus de dix ans, et à engager
pour cela en 1967-1968 des dépenses d’un montant maximal de 70 000 dollars.

Évaluation du programme de l’Unesco

3.254 Le Directeur général est autorisé à fournir l’appui scientifique relatif à la méthodologie et aux moda-
lités de l’évaluation de projets d’activités de programme de l’Organisation en vue de veiller à leur
meilleure exécution et d’en tirer des enseignements utiles à la préparation de projets ultérieurs de
nature analogue.

Activités interdisciplinaires relatives aux droits de l’homme, aux problèmes économiques, sociaux
et culturels des pays ayant récemment accédé à l’indépendance, aux conséquences économiques et
sociales du désarmement et à la recherche sur la paix

3.261 Les États membres sont invités:

Généralités

a) A déployer toutes activités propres à mieux faire comprendre les concepts fondamentaux aussi
bien que les implications concrètes de la Déclaration universelle des droits de l’homme et à
prendre en particulier toutes mesures nécessaires à l’application effective de ceux des droits
proclamés par cette déclaration qui relèvent de la compétence directe de l'Unesco;

b) A éclairer l’opinion publique sur les causes et les conséquences néfastes des préjugés raciaux
et notamment à faciliter la plus large diffusion des constatations scientifiques relatives à l’unité
de l’espèce humaine;

c) A prendre toutes les mesures nécessaires afin de combattre et de faire disparaître les discri-
minations - que celles-ci soient liées ou non à un statut colonial antérieur et quelles qu’en
soient les causes, et dont le prétexte est recherché dans les différences de sexe, de race, de
couleur, de nationalité, de religion, de langue, de caractéristiques culturelles, de fortune ou de
conditions sociales - et à faire connaître à l’Organisation le résultat de leur action en ce sens; et
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3.262

d) A promouvoir et à faciliter des études appropriées relatives à celles des conséquences écono-
miques et sociales du désarmement qui relèvent de la compétence directe de l’Organisation
ainsi que des recherches portant sur les facteurs psychologiques, sociaux et économiques qui
peuvent constituer des obstacles à la compréhension mutuelle.

Droits de l’homme

Le Directeur général est autorisé, en collaboration avec les organisations du système des Nations
Unies ainsi qu’avec d’autres organisations compétentes, nationales et internationales, tant gouverne-
mentales que non gouvernementales :

a) A promouvoir le respect des droits de l’homme et à en favoriser l’application effective dans
les domaines relevant de la compétence de l’Unesco, en exécutant ou en facilitant des études
scientifiques et en organisant des colloques internationaux, ainsi qu’en faisant paraître des
publications et par d’autres moyens appropriés;

b) A déployer et à encourager des activités scientifiques visant à combattre les discriminations
ayant pour prétexte les différences de race, de sexe, de nationalité, de religion, de langue, de
caractéristiques culturelles, ou fondées sur la fortune ou la condition sociale, et à diffuser les
résultats de ces activités pour éclairer l’opinion publique.

Problèmes économiques, sociaux et culturels des pays ayant récemment accédé à l’indépendance

3.263 Le Directeur général est autorisé:
a) A poursuivre des études scientifiques sur les problèmes économiques, sociaux, culturels et

psychologiques qui concernent les pays ayant récemment accédé à l’indépendance et qui
découlent de leur passé colonial; ces activités porteront sur des problèmes dont la solution
semble constituer une condition préalable du développement national ainsi que du progrès
économique, social et culturel, d’une efficacité accrue et d’une coopération harmonieuse,
sur une base d’égalité mutuellement reconnue, entre les pays ayant récemment accédé à l’indé-
pendance d’une part, et entre ces pays et les autres pays du monde, y compris les pays déjà
industrialisés de l’autre;

b) A recueillir dans les États membres, en y intéressant d’autres institutions spécialisées, avec
l’aide des commissions nationales et des institutions de recherche appropriées, des données
statistiques et des renseignements scientifiques d’ordre socio-économique sur le problème de
l’exode des compétences (brain drain) qui affecte certains pays;

c) A entreprendre des études sur les causes et les conséquences économiques, sociales et culturelles
de l’exode des compétences (brain drain) qui concerne les États membres, et les effets qui en
découlent dans le domaine de leurs systèmes éducatifs et de leurs organisations scientifiques;

d) A participer, sur la demande des États membres, à la planification et l’organisation d’activités
scientifiques concernant le rôle du facteur humain dans le développement de ces pays.

Conséquences économiques et sociales du désarmement; recherches sur la paix

3.264 Le Directeur général est autorisé à continuer de coopérer avec l’Organisation des Nations Unies
ainsi qu’avec d’autres organisations compétentes, internationales, régionales et nationales, tant
gouvernementales que non gouvernementales, dans les domaines suivants :

a) Étude des conséquences économiques et sociales du désarmement;
b) Recherche sur la paix.
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Analyse économique du rôle de l’éducation, de la science et de la technologie, et de l’information,
dans le développement

3.21 Le Directeur général est autorisé, en coopération avec les organisations internationales, régionales
et nationales, tant gouvernementales que non gouvernementales, à fournir des analyses, des avis
et des informations économiques aux États membres et aux autres organisations internationales,
à favoriser les études et les recherches - et à diffuser leurs résultats - sur le rôle:

a) De l’éducation et de l’alphabétisation dans le développement;
b) De la science et de la technologie, et de l’information, dans le développement, notamment

en ce qui concerne les problèmes de caractère opérationnel.

3.3 Culture

Coopération internationale

3.31 Le Directeur général est autorisé à collaborer avec les organisations internationales non gouverne-
mentales spécialisées dans les divers domaines de la culture, en favorisant en particulier une meilleure
coordination de leurs activités, à leur accorder en 1967-1968 des subventions jusqu’à concurrence
de 284 000 dollars et à leur fournir les services propres à soutenir l’action de I’Unesco dans le
domaine de la culture, sous réserve que la subvention proposée de 34 000 dollars pour l’Association
internationale des arts plastiques soit réexaminée en 1967 par le Conseil exécutif sur la base d’un
rapport du Directeur général.

Études

Enquète sur les sciences sociales et humaines

3.321 Le Directeur général est autorisé à entreprendre en 1967-1968, en collaboration avec les institutions
nationales et internationales compétentes et en faisant appel au concours de consultants et d’experts
de disciplines telles que l’histoire et l’étude critique des arts et des littératures, la seconde partie de
l’étude internationale sur les principales tendances de la recherche dans le domaine des sciences
sociales et humaines prévue dans la résolution 3.244 adoptée par la Conférence générale à sa treizième
session.

Histoire du développement scientifique et culturel de l’humanité

3.322 Le Directeur général est autorisé à accorder son aide à la Commission internationale pour une
Histoire du développement scientifique et culturel de l’humanité, en vue de l’achèvement des travaux
complémentaires de l’ouvrage (à la publication des Cahiers d’histoire mondiale; ainsi qu’à la diffusion
en volumes des articles choisis des Cahiers).

Cultures orientales

3.323 Afin de contribuer à l’étude, à la présentation et à l’appréciation mutuelle des cultures, qui sont le
patrimoine commun de l’humanité, le Directeur général est autorisé à approfondir et à élargir les
connaissances acquises dans le domaine des cultures orientales durant la mise en œuvre du Projet
majeur Orient-Occident par une série d’études systématiques limitées à des aires déterminées, et
propres à mieux cerner l’originalité traditionnelle et la réalité vivante des cultures dans une perspec-
tive d’appréciation mutuelle, et en particulier:

a) A entreprendre une étude sur l’apport du Japon à l’art contemporain;
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b) A mettre en chantier en 1967/1968 un projet relatif à l’étude des civilisations des peuples d’Asie
centrale, dont l’exécution durera quatre ans (1967-1970) et, pour cela, à engager en 1967/1968
des dépenses d’un montant maximum de 45 000 dollars;

c) A favoriser une amélioration de la connaissance des cultures orientales, notamment en Amé-
rique latine :
i) En fournissant une aide technique et financière au Colegio de Mexico et en octroyant la

même forme d’aide à d’autres centres d’études orientales qui auront été établis auprès de
diverses universités d’Amérique latine;

ii) En encourageant les organismes de ce type à préparer un plan d’action en vue de donner
un cadre institutionnel coordonné au développement des études orientales en Amérique
latine;

d) A maintenir et à renforcer les institutions associées pour l’étude et la présentation des cultures
en leur assurant une aide financière et technique pendant une période de dix ans à compter
de leur fondation, ces institutions étant:
i) Le Centre d’études culturelles pour l’Asie orientale (Tokyo), fondé en 1961;
ii) Le Conseil de recherches pour les études culturelles régionales (New Delhi), fondé en 1962;
iii) L’Institution associée pour l’étude et la présentation de la culture arabe (Damas, Le Caire),

fondée en 1964;
iv) L’Institution associée pour l’étude et la présentation de la culture iranienne (Téhéran),

fondée en 1964;
e) A poursuivre la compilation d’un guide des sources de l’histoire de l’Asie;
f) A participer aux activités des États membres, sur leur demande, à ces diverses fins.

Cultures africaines

3.324 Afin de contribuer à l’étude, à la présentation et à l’appréciation mutuelle des cultures, qui sont le
patrimoine commun de l’humanité, le Directeur général est autorisé, dans le cadre du plan général
de coopération culturelle avec l’Afrique et en collaboration avec les organisations internationales
et régionales compétentes, à poursuivre et à entreprendre des études sur les cultures africaines, et en
particulier :

a) A poursuivre les travaux visant à assurer, en dix ans (1965-1975), l’élaboration et la publica-
tion d’une Histoire générale de l’Afrique et, pour cela, à engager en 1967-1968 des dépenses
d’un montant maximal de 100 000 dollars;

b) A entreprendre un programme décennal (1967-1976) d’études et de recherches sur la linguis-
tique africaine et, pour cela, à engager en 1967-1968 des dépenses d’un montant maximal de
134 000 dollars ;

c) A encourager la collecte, la conservation et l’étude des traditions orales, ainsi que l’étude des
arts africains;

d) A favoriser l’appréciation de l’apport des cultures africaines aux cultures d’autres régions, et
en particulier de l’Amérique latine ;

e) A poursuivre la compilation du « Guide des sources de l’histoire de l’Afrique ";
f) A participer, pour cela, aux activités des États membres sur leur demande.

Cultures de l’Amérique latine

3.325 Afin de contribuer à l’étude, à la présentation et à l’appréciation mutuelle des cultures, qui sont le
patrimoine commun de l’humanité, le Directeur général est autorisé à entreprendre l’étude des
cultures de l’Amérique latine à travers leurs expressions littéraires et artistiques en vue de dégager
les caractéristiques de ces cultures; cette étude sera réalisée de 1967 à 1972 et les travaux préparatoires
seront menés à bien au cours de l’exercice 1967-1968 avec un budget de 45 000 dollars.
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Cultures européennes

3.326 Afin de contribuer à l’étude, à la présentation et à l’appréciation mutuelle des cultures, qui sont le
patrimoine commun de l’humanité, le Directeur général est autorisé à étudier et à présenter certains
aspects trop peu connus de la culture européenne; et à participer, pour cela, aux activités des États
membres, sur leur demande.

La création et l’éducation artistiques

La création artistique

3.331 Le Directeur général est autorisé:
a) A continuer jusqu’à une synthèse finale l’enquête sur la situation, les tendances et les possi-

bilités actuelles de la création artistique et sur les formes d’expression issues de techniques
nouvelles de diffusion, après avoir complété et rassemblé les résultats déjà obtenus;.

b) A entreprendre avec le concours des États et des organisations non gouvernementales intéressés
un inventaire des problèmes que pose l’aide à la création dans le monde moderne en vue de
présenter à la Conférence générale, lors de sa quinzième session, une étude qui tienne compte
des mutations culturelles et sociales intervenues depuis la Conférence internationale des artistes
tenue à Venise en 1952;

c) A effectuer une étude sur les influences réciproques et les axes de convergence des arts et des
sciences au sein de la civilisation contemporaine;

d) A organiser une table ronde sur les rôles du théâtre et du cinéma dans la culture arabe contem-
poraine;

e) A encourager et à aider les artistes créateurs, notamment au moyen de bourses, dans le cadre
du Programme de participation.

L’éducation artistique

3.332 Le Directeur général est autorisé:
a) A entreprendre des études et des enquêtes sur les méthodes et les moyens de l’éducation artis-

tique, dans les établissements d’enseignement spécialisé aussi bien que dans les établissements
d’éducation scolaire, et à produire les auxiliaires didactiques appropriés;

b) A poursuivre un effort particulier en faveur de l’éducation cinématographique en publiant
du matériel éducatif à l’usage de l’enseignement supérieur, des musées, des bibliothèques, des
maisons de la culture et des institutions d’éducation des adultes, et à favoriser la diffusion de
ce matériel;

c) A encourager la création et le développement de centres culturels en tant que foyers d’éducation
artistique;

d) A participer aux activités des États membres, sur leur demande, en matière d’éducation
artistique.

Préservation et mise en valeur des biens culturels, des monuments et des sites

Mesures internationales

3.3411 Le Directeur général est autorisé:
a) A assurer les services nécessaires pour la mise en œuvre :

i) De la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (1954),
notamment en publiant les informations reçues par l’organisation à ce sujet;

ii) Des recommandations de la Conférence générale adressées aux États membres concernant:
Les principes internationaux à appliquer en matière de fouilles archéologiques (1956);
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Les moyens les plus efficaces de rendre les musées accessibles à tous (1960);
La sauvegarde de la beauté et du caractère des paysages et des sites (1962) ;
Les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’exportation, l’importation et le transfert
de propriété illicites des biens culturels (1964);

b) A étudier la possibilité de placer sous un régime international approprié, à la demande des
États intéressés, un nombre restreint de monuments faisant partie intégrante du patrimoine
culturel de l’humanité.

3.3412 La Conférence générale,
Vu la menace toujours plus grande que font peser sur le patrimoine culturel de l’humanité l’expan-

sion non réglementée de l’industrie, les programmes de développement urbain, la construction
de routes et d’autres travaux publics ou privés,

Vu la complexité des problèmes en cause et l’intérêt qu’il y aurait à disposer d’un comité spécial
composé de techniciens et de juristes qui seraient désignés par les États membres pour examiner
le projet de recommandation avant que celui-ci soit soumis pour adoption,

Rappelant que la Conférence générale, à sa treizième session (1964), a adopté la résolution 3.334 dans
laquelle elle estimait souhaitable qu’un instrument international soit rédigé à ce sujet et décidait
que cet instrument international prendrait la forme d’une recommandation aux États membres
au sens de l’article IV, paragraphe 4, de l’Acte constitutif,

Considérant les dispositions du Règlement relatif aux recommandations aux États membres et aux
conventions internationales prévues par l’article IV, paragraphe 4, de l’Acte constitutif,

Autorise le Directeur généra1 à réunir, en application des dispositions de l’article 10, paragraphe 4
du Règlement, un comité spécial qui sera chargé de réviser le projet de recommandation en
vue de sa soumission à la Conférence générale, à sa quinzième session.

Promotion sur le plan international et assistance technique aux États membres

3.342 Le Directeur général est autorisé:
a) A publier des manuels techniques sur la conservation des biens culturels ainsi qu’à développer

les services d’échanges d’informations en aidant le Conseil international des monuments et
des sites (ICOMOS) à créer un centre international de documentation sur les monuments
et les sites;

b) A coordonner et à faire adopter, sur le plan international, les principes et les critères scienti-
fiques, techniques et juridiques applicables dans le domaine de la protection des biens culturels,
des monuments et des sites; à étudier les problèmes relatifs à la formation des architectes et
des techniciens s’occupant de la conservation des monuments et des sites;

c) A coopérer avec le Centre international d’études pour la conservation et la restauration des
biens culturels (Rome) et à apporter une aide au Centre de documentation sur l’histoire de
l’art et de la civilisation de l’Égypte ancienne (Le Caire) en lui accordant à cet effet en 1967-
1968 une aide financière jusqu’à concurrence de 20 000 dollars, étant entendu que l’aide de
l'Unesco à cet organisme ne sera pas maintenue au-delà de 1974;

d) A participer aux activités des États membres, sur leur demande, en vue de la conservation de
leurs biens culturels et de leurs monuments comme de la sauvegarde de la beauté et du caractère
des paysages et des sites.

Préservation et mise en valeur du patrimoine culturel dans leurs rapports avec le développement du
tourisme

3.343 La Conférence générale,
Ayant présente à l’esprit la résolution 1515 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies à
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sa quinzième session (1960), qui reconnaît que le système international est destiné à favoriser
le développement économique et social de tous les pays du monde,

Ayant égalementprésente à l’esprit la résolution 995 du Conseil économique et social (XXXVI-1963)
qui déclare que le tourisme est un facteur de développement économique,

Tenant compte de la résolution 1109 du Conseil économique et social (XL-1966) invitant les sources
internationales de financement à apporter une aide financière et technique plus importante
aux pays en voie de développement afin de stimuler le tourisme, facteur de développement
économique, mais aussi de meilleure compréhension internationale,

Tenant compte des recommandations de la Conférence des Nations Unies sur le tourisme et les
voyages internationaux (1963) qui soulignent l’importance du tourisme culturel, mettant en
relief la valeur touristique très importante du patrimoine naturel, historique et culturel et
demandent instamment que soient prises les mesures adéquates pour en assurer la conservation
et la protection (Acte final 4.D.23),

Tenant compte des recommandations de la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le
développement (1964) incitant tous les pays - et particulièrement ceux en voie de développe-
ment - à promouvoir le tourisme qui apporte une contribution vitale à leur croissance éco-
nomique, et invitant les institutions spécialisées des Nations Unies et les organismes inter-
nationaux de financement à apporter à cet effet une aide appropriée à la restauration, la conser-
vation et l’exploitation profitable des sites archéologiques, historiques et naturels (Acte final,
annexe A.IV.24),

Tenant compte enfin de la résolution 2148 (XXI) relative à l’Année internationale du tourisme, dans
laquelle l’Assemblée générale des Nations Unies, lors de sa vingt et unième session (1966),
a reconnu " l’importance que présente le tourisme international, et plus particulièrement la
désignation d’une Année internationale du tourisme, pour favoriser une meilleure compréhen-
sion entre les peuples du monde entier, pour susciter une meilleure prise de conscience du riche
patrimoine des diverses civilisations et pour amener une meilleure appréciation des valeurs
propres aux différentes cultures et contribuer ainsi au renforcement de la paix dans le monde ",

Rappelant la résolution 3.332, adoptée par la Conférence générale de l'Unesco à sa treizième session
(1964), qui autorise le Directeur général à procéder à une étude en vue de déterminer dans
quelle mesure la préservation du patrimoine monumental d’un pays contribue au développe-
ment du tourisme et, par suite, constitue un des facteurs du développement économique de
ce pays,

Conformément à la résolution 72 EX/3.4 (1966) du Conseil exécutif de l'Unesco qui, sur la base de
l’étude mentionnée précédemment, prend note de la possibilité et de l’utilité d’associer la
conservation des biens culturels au développement du tourisme et recommande à la Confé-
rence générale le plan de travail correspondant du Projet de programme et budget pour
l’exercice 1967-1968 comme base d’une possible action ultérieure de grande ampleur,

Conformément aussi à la résolution adoptée par le Conseil exécutif à la fin de sa 72e session (1966),
qui se réfère à cette action comme pouvant servir les objectifs de l'Unesco et contribuant au
maintien de la paix et au développement de la solidarité intellectuelle et morale de l’humanité,

Considérant que, en effet, le tourisme culturel sert quatre objectifs fondamentaux de l'Unesco :
a) Comme élément de connaissance et de compréhension réciproque entre les peuples, il contribue

au renforcement de la paix (art. 1, 1 et 2. a, de l’Acte constitutif);
b) Comme promoteur de l’éducation des adultes, des jeunes et des enfants, en permettant l’échange

de connaissances et une information de visu des civilisations présentes et passées, il contribue
à la diffusion de la culture et à l’éducation populaire (art. 1,2. b, de l’Acte constitutif);

c) Comme facteur de promotion du développement, il s’insère dans l’activité principale du sys-
tème des Nations Unies pendant la Décennie du développement (1960-1970);
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3 Sciences sociales, sciences humaines et culture

a) Comme moyen de financer la restauration et la préservation des monuments et sites historiques
ou de valeur artistique, il permet la défense du patrimoine culturel universel (art. 1.2. c de
l’Acte constitutif);

1. Déclare que le tourisme, qui, pour assurer son plein effet, doit associer la protection des biens
culturels au développement économique et social des peuples, présente de par cette obligation
un intérêt culturel éminent;

2. Autorise le Directeur général à aider les États membres, sur leur demande, à étudier et à exécuter
des programmes de protection et de mise en valeur de sites et monuments dans le cadre du
développement du tourisme, et à prendre toutes les mesures utiles pour obtenir à ce titre le
concours d’organisations internationales et régionales, tant gouvernementales que non gou-
vernementales, ainsi que d’organismes internationaux et régionaux de financement;

3. Invite les autres institutions spécialisées compétentes, y compris la Banque internationale pour
la reconstruction et le développement, ainsi que le Programme des Nations Unies pour le
développement, les organisations internationales et régionales, tant gouvernementales que non
gouvernementales, et tout autre organisme de financement international à conjuguer leurs
efforts avec ceux de l'Unesco en vue de la mise en œuvre de programmes de préservation des
biens culturels étroitement intégrés aux programmes de développement.

Campagne internationale pour la sauvegarde des monuments de Nubie

3.344 Le Directeur général est autorisé à poursuivre la Campagne internationale pour la sauvegarde des
monuments de Nubie, conformément aux directives du comité exécutif de la Campagne en vue
d’assurer l’entière réussite de l’action entreprise, notamment l’achèvement des travaux de sauvegarde
des monuments d’Abou Simbel et de Philae et celui des fouilles archéologiques dans la Nubie
soudanaise.

Campagne internationale pour la restauration des biens culturels endommagés par les inondations de
Florence et de Venise

3.345 La Conférence générale,

Informée des pertes en vies humaines et des ravages matériels causés récemment par des inondations
en Italie centrale et septentrionale, notamment dans les villes de Florence et de Venise,

1. Exprime sa sympathie émue au peuple et au gouvernement italiens; ,

Consciente que les dommages subis par les monuments et les trésors d’art et d’histoire de Florence
et de Venise, en particulier, sont autant d’atteintes au patrimoine culturel de l’humanité tout
entière,

Rappelant qu’aux termes de l’article 1er de son Acte constitutif (paragraphe 2. c), l'Unesco veille
« à la conservation et protection du patrimoine universel de livres, d’œuvres d’art et d’autres
monuments d’intérêt historique ou scientifique »,

2. Fait instamment appel à la solidarité des États membres pour qu’ils concourent, dans toute la
mesure de leurs moyens, aux efforts de la population et des pouvoirs publics italiens pour la
préservation et la restauration des biens culturels endommagés ou menacés;

3. Prie le Directeur général:
a) D’informer aussi exactement que possible les États membres et les organisations interna-

tionales non gouvernementales intéressés de la nature et de l’urgence des besoins, en vue
de susciter des initiatives et offres, de caractère public et privé, comportant un concours
financier ainsi que l’envoi de spécialistes et de matériel;

b) De prendre les mesures nécessaires, d’entente avec le gouvernement italien, afin que les
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concours offerts puissent être orientés et échelonnés, à l’intention des autorités italiennes,
en fonction exacte des besoins;

c) De tenir les États et organisations participants au courant du développement de cette action.

Développement des musées

3.346 Le Directeur général est autorisé:
a) A assurer les services nécessaires aux échanges internationaux d’informations concernant

les musées, notamment en publiant la revue trimestrielle Museum et des manuels techniques;
b) A encourager l’évolution de la conception architecturale du musée avec la coopération des

muséologues et des architectes et à développer l’étude des problèmes concernant la formation
des conservateurs et des techniciens de musées;

c) A favoriser l’action visant à faciliter les échanges d’objets originaux entre les musées;
d) A susciter, par toutes mesures appropriées, une prise de conscience de l’intérêt qu’il y aurait

à reconstituer des œuvres démembrées de manière à leur restituer intégralement leur valeur
et leur rôle esthétique originels ;

e) A encourager la création et le fonctionnement des laboratoires et des centres régionaux et
nationaux pour la formation et le perfectionnement des techniciens des musées et de la conser-
vation des biens culturels dans les régions et les pays en voie d’évolution rapide et, à cette fin:
i) A continuer d’assurer, en collaboration avec le gouvernement de la Nigeria, le fonctionne-

ment du centre pilote régional de formation pour les techniciens de musées des pays
d’Afrique à Jos (Nigeria); et à engager en 1967-1968 des dépenses jusqu’à concurrence de
50 000 dollars pour ce centre, étant entendu que l’aide qui lui est directement accordée par
l'Unesco ne sera pas maintenue au-delà de 1970;

ii) A fournir en 1967-1968 des subventions et (ou) des services d’une valeur maximale de
38 200 dollars au Centre régional de Mexico en vue de la formation de spécialistes des tech-
niques de conservation, étant entendu que l’aide directement accordée par I’Unesco à ce
centre ne sera pas maintenue au-delà de 1976;

f) A participer, sur leur demande, aux activités des États membres en vue du développement
des musées.

Diffusion de la culture

3.35 Le Directeur général est autorisé:
a) A étudier le problème de l’utilisation des loisirs tel qu’il se pose dans une civilisation de masse

par suite du développement industriel;
b) A stimuler et à développer la traduction et la diffusion d’un choix d’œuvres représentatives,

classiques et contemporaines, des différentes littératures; à préparer la publication de manuels
d’initiation aux littératures asiatiques et africaines; à continuer d’assurer la publication de
l’index translationum; à entreprendre la préparation d’une série d’anthologies destinées à
illustrer le rôle de la littérature au service de la compréhension internationale et de la paix ;
et enfin, à participer, sur leur demande, aux activités des États membres;

c) A promouvoir, en collaboration avec l’ensemble des États membres d’Asie, la production
et la publication dans les langues nationales de textes de lecture culturels, littéraires et de vulga-
risation scientifique appropries;

d> A promouvoir une meilleure connaissance internationale des œuvres d’artistes anciens et
contemporains par la publication de catalogues de reproductions en couleurs de peintures,
d’albums d’art et de livres de poche consacrés à l’art et de diapositives; le maintien d’archives
de reproductions en couleurs; la préparation et la mise en circulation d’expositions itinérantes ;
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l’encouragement à la reproduction et à la diffusion d’œuvres de peintres insuffisamment
connus ;

e) A aider à l’édition d’enregistrements de musique de différentes cultures; à la diffusion des
œuvres de musiciens contemporains; à la diffusion de films et kinescopes pour la télévision et
de reproductions radiophoniques parmi les plus représentatifs de la recherche contemporaine.

4 Information

Résolution à l’adresse des États membres

4.01 Les États membres sont invités à intensifier leurs efforts dans le domaine de l’information et, notam-
ment:

Libre circulation de l’information et échanges internationaux
a) A s’attacher toujours à la mise en œuvre des « Suggestions sur les mesures que pourraient

prendre les États membres pour promouvoir la libre circulation des informations et des idées >)
(CL/1772, annexe), que la Conférence générale a approuvées à sa treizième session, notam-
ment en ce qui concerne les normes professionnelles, et à indiquer au Directeur général les
mesures qu’ils auront prises;

b) A encourager la création et le développement de dispositifs nationaux, gouvernementaux et
non gouvernementaux, propres à assurer, dans les domaines de l’éducation, de la science et
de la culture, la continuité et l’élargissement des relations et échanges, et à communiquer au
Directeur général des renseignements sur les activités bilatérales et multilatérales qu’ils ont
entreprises à cette fin, y compris les textes des accords conclus entre États, et sur les mesures
qu’ils ont prises pour appliquer ces accords;

Moyens d’information
c) A inclure, dans leurs plans économiques, des dispositions en vue du développement des moyens

d’information et à prévoir, dans leurs programmes de coopération bilatérale, une aide destinée
à d’autres pays dans ce domaine, en tenant compte de la contribution importante que ces
moyens peuvent apporter au progrès économique et social en général;

d) A prendre des dispositions analogues pour le développement de la production et de la distri-
bution nationales de livres, compte tenu des objectifs à long terme fixés pour l’offre de livres
aux réunions régionales de l'Unesco sur la promotion du livre;

e) A encourager la recherche sur l’efficacité de l’emploi des divers moyens d’information pour
favoriser le développement économique et social et l’éducation à tous les niveaux;

f) A encourager et soutenir l’utilisation des moyens et des techniques d’information pour l’édu-
cation, la science et la culture à tous les niveaux;

Information du public et compréhension internationale
g) A encourager l’emploi des moyens d’information au service des objectifs de l’Organisation

tels qu’ils sont définis au paragraphe 1 de l’article 1 er de son Acte constitutif, afin de permettre
au public de mieux comprendre les activités que l'Unesco poursuit dans le cadre du système
des Nations Unies pour promouvoir la compréhension et la coopération internationales au
service de la paix et du mieux-être de l’humanité, en tenant compte en particulier du fait que
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l’année 1968 doit être, suivant une décision de l’Assemblée générale des Nations Unies, l’Année
internationale des droits de l’homme;

h) A entreprendre, encourager et soutenir des activités de nature à accroître la compréhension
du public mentionnée à l’alinéa g, notamment la distribution de documents d’information,
l’organisation de manifestations publiques, l’aide aux organisations non gouvernementales
appropriées telles que les clubs Unesco et les associations pour les Nations Unies, et l’émission
de timbres-poste;

Documentation et bibliothèques
i) A organiser et développer leurs services de bibliothèques, d’archives et de documentation -

publics, scolaires, nationaux, universitaires et spéciaux - afin de constituer un système coor-
donné d’information de nature à faciliter l’exécution des plans à long terme de développement
de l’éducation et de la science et de progrès économique et social;

j) A participer à des accords internationaux pour la diffusion et l’échange de documents et, en
particulier, à devenir parties à la Convention concernant les échanges internationaux de publi-
cations et à la Convention concernant les échanges entre États de publications officielles et
documents gouvernementaux, et à prendre les mesures législatives et autres nécessaires à
l’application de ces conventions dans les territoires qui relèvent de leur juridiction;

Statistiques
k) A développer les programmes et les techniques de rassemblement, d’analyse et d’évaluation

des données statistiques dans les domaines de l’éducation, de la science, de la culture et de
l’information, et des données concernant les ressources humaines en vue de la planification
du développement de l’éducation et de la science, et à coopérer au perfectionnement de la
méthodologie et à l’amélioration de la comparabilité dans ces domaines ;

l) A fournir au Directeur général, sur sa demande, des données statistiques et autres renseigne-
ments concernant ces questions.

4.1 Libre circulation de l’information et échanges internationaux

Recherche et publications

4.11 Le Directeur général est autorisé à poursuivre, en collaboration avec les États membres, les institu-
tions du système des Nations Unies et d’autres organismes nationaux et internationaux appropriés,
l’exécution d’un programme d’études, de recherche et de publication concernant la libre circulation
de l’information et les échanges internationaux et, en particulier, à rassembler et analyser des infor-
mations, y compris les textes des accords bilatéraux et multilatéraux pertinents, et à encourager et
effectuer des études et des recherches ; à faire paraître des publications, dont Échanges internationaux:
répertoire de l’Unesco, Études à l’étranger et Échanges culturels et barrières commerciales; et à diffuser
toute autre information qui serait nécessaire.

Mesures pour la libre circulation de l’information et les échanges internationaux

4.12 Le Directeur général est autorisé à poursuivre, en collaboration avec les États membres, les institu-
tions du système des Nations Unies et d’autres organismes nationaux ou internationaux appropriés,
des activités de nature à promouvoir la libre circulation de l’information et les échanges interna-
tionaux et, notamment:

a) A encourager les États membres à adhérer aux accords, déclarations ou arrangements inter-
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nationaux établis sous l’égide de l'Unesco et à étudier la possibilité de conclure de nouveaux
instruments de ce genre, s’il le faut;

b) A aider les États membres en formulant des suggestions sur les mesures qu’ils pourraient
prendre pour promouvoir la libre circulation de l’information et des idées, et à leur donner
des avis, sur leur demande, en vue du développement de leurs services nationaux chargés des
échanges internationaux, notamment de la coopération culturelle, des échanges en matière
d’éducation et des relations intermunicipales;

c) A coopérer avec les institutions du système des Nations Unies et d’autres organismes inter-
nationaux et nationaux compétents afin de promouvoir la libre circulation de l’information
et les échanges internationaux.

Développement de l’emploi des communications spatiales pour aider à atteindre les objectifs de l’Unesco

1.13 Le Directeur général est autorisé:
a) A entreprendre des études sur les aspects des communications spatiales qui relèvent de la

compétence de l’unesco, en vue de formuler des propositions d’arrangements internationaux
destinés à assurer le développement des communications spatiales dans l’intérêt général de
tous les États membres;

b) A stimuler et entreprendre des études et des recherches sur l’emploi des communications par
satellites par la libre circulation de l’information, l’extension rapide de l’éducation et l’inten-
sification des échanges culturels et scientifiques;

c) A étudier la possibilité de mettre en œuvre un projet pilote sur l’emploi des communications
par satellites à des fins d’éducation et de développement économique et à prendre les autres
mesures préparatoires qui pourront être nécessaires, et à soumettre au Conseil exécutif un
rapport sur les résultats de cette étude afin que le Conseil puisse présenter ses recommandations
à ce sujet à la Conférence générale pour la quinzième session;

d) A rassembler et diffuser de la documentation sur les progrès réalisés dans les communications
par satellite et dans leur application aux objectifs généraux du programme de l'Unesco;

e) A créer un comité d’experts chargés d’examiner d’une manière suivie les incidences sociales
et culturelles de l’emploi des communications spatiales et de donner des avis sur le rôle de
l’Unesco dans ce domaine.

4.2 Moyens d’information

Recherches et études

4.21 Le Directeur général est autorisé à prendre des mesures pour faire mieux comprendre le rôle que les
moyens d’information jouent dans la société et la façon dont les techniques d’information peuvent
servir les fins de l’unesco, et notamment:

a) A recueillir et à diffuser, en coopération avec les États membres et les organisations du domaine
de l’information, des données sur l’évolution des institutions et des techniques, sur l’emploi
et l’effet des moyens d’information, et à encourager les recherches dans ce domaine, portant
notamment : sur les effets des moyens d’information; sur le rôle, la condition et les fonctions
des moyens d’information dans la société moderne; et sur les organismes de contrôle interne;

b) A octroyer, en 1967-1968, des subventions jusqu’à concurrence de 40 000 dollars aux organi-
sations internationales non gouvernementales du domaine de l’information, et

c) A participer aux activités des États membres, sur leur demande, dans le domaine des recherches
sur l’information.
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Développement des moyens d’information et formation de spécialistes de l’information

4.221 Le Directeur général est autorisé à aider les États membres à établir et appliquer des programmes
de développement des moyens d’information, en conformité avec les objectifs de l'Unesco et
notamment :

a) A aider à améliorer la formation des spécialistes de tous les moyens d’information sur le plan
national, régional et international, en organisant des stages d’études et des cours de formation
et en facilitant la création d’instituts de l’information rattachés à des universités - étant
entendu qu’un institut créé en vertu de la présente disposition ne recevra de subsides de
l’Unesco que pendant dix ans au maximum - et, notamment, en accordant en 1967-1968 des
subsides et d’autres services jusqu’à concurrence de 85 000 dollars au Centre international
d’études supérieures de journalisme de l’Université de Quito;

b) A participer, sur leur demande, aux activités des États membres relatives au développement
de leurs moyens d’information et à la formation de spécialistes de l’information.

4.222 Le Directeur général est autorisé à promouvoir la coopération internationale dans le domaine de
l’édition par l’organisation de réunions, l’offre de services de consultants et l’exécution d’études et
de recherches spécialement conçues pour aider les pays en voie de développement à:

a) Formuler une politique nationale systématique de promotion du livre, dans laquelle le livre
doit être pleinement intégré à la planification économique et sociale d’ensemble;

b) Développer l’industrie nationale du livre et, notamment, la production des livres nécessaires
à l’accélération du progrès de l’éducation et des activités d’alphabétisation;

c) Étendre les réseaux de distribution de livres et appliquer efficacement les techniques de promo-
tion du livre;

d) Augmenter les possibilités de formation dans le domaine du livre et créer éventuellement dans
un pays d’Asie un centre régional pour l’édition et la diffusion des livres qui s’occuperait
particulièrement des arts graphiques ;

e) Favoriser, par des études et des recherches, la pleine utilisation des livres et autres textes de
lecture qui contribuent au développement économique et social et à la compréhension mutuelle.

Emploi des techniques d’information pour l’éducation extrascolaire

4.23 Le Directeur général est autorisé:
a) A effectuer des études et des recherches en vue de favoriser l’adoption de nouvelles méthodes

d’emploi des moyens d’information pour l’éducation extrascolaire des jeunes et des adultes,
surtout dans le cadre du Programme mondial expérimental d’alphabétisation;

b) A poursuivre, en coopération avec le gouvernement du Sénégal, l’expérience pilote de produc-
tion et d’essai d’auxiliaires et de matériel audio-visuels pour l’éducation des adultes; à contrac-
ter pour cela, en 1967-1968, des engagements de dépenses jusqu’à concurrence de 184 000 dol-
lars, étant entendu que l’aide directe de l'Unesco à cette entreprise ne sera pas maintenue au-
delà de 1969; et à dresser des plans d’expériences pilotes analogues devant être entreprises
au cours d’exercices financiers ultérieurs ;

c) A organiser des stages d’études et des cours de formation portant sur l’emploi des techniques
d’information (radio, télévision, cinéma, presse) pour l’éducation extrascolaire;

d) A venir en aide aux États membres en vue du développement de leurs services et techniques
audio-visuels, à des fins éducatives, et à participer pour cela aux activités des États membres
qui en feraient la demande.
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4.3 Information du public et action
en faveur de la compréhension internationale

Généralités

4.30 La Conférence générale,
Consciente de l’importance du rôle que les moyens d’information peuvent jouer pour favoriser la

compréhension et la coopération internationales au service de la paix et de la prospérité de
l’humanité et pour amener le public, et spécialement les jeunes, à comprendre et à servir les
fins et les activités de l’Unesco et des institutions du système des Nations Unies, et notant les
vastes possibilités offertes à cet égard aux services d’information du Secrétariat,

Autorise le Directeur général à se livrer, en coopération avec les organismes d’information, les orga-
nisations nationales et internationales compétentes, tant gouvernementales que non gouverne-
mentales et les services d’information des institutions des Nations Unies, à des activités d’in-
formation par la presse, la radio et les moyens visuels et de liaison avec le public pouvant servir
les fins de l’Organisation et faire mieux comprendre l’action de l’Unesco en tant qu’institution
du système des Nations Unies et, notamment les secteurs du programme mentionnés dans
les résolutions 5.202 et 8.3 et dans les résolutions 6.2 et 6.3 adoptées par la Conférence générale
à ses onzième et treizième sessions, respectivement, ainsi que dans d’autres sections du pro-
gramme auxquelles elle accorde la priorité ou une importance particulière.

Presse et publications

4.31 Le Directeur général est autorisé à continuer:
a) De fournir aux éditeurs, rédacteurs et écrivains des informations, de la documentation et

des articles, notamment les Informations Unesco;
b) De faire paraître la Chronique de l’Unesco en anglais, en espagnol et en français, ainsi qu’en

arabe ;
c) De publier et faire publier du matériel d’information et des brochures destines au grand public;
d) A ces fins, d’inviter les commissions nationales à lui apporter tout leur concours.

« Le courrier de l'Unesco »

4.32 Le Directeur général est autorisé, dans le cadre des dispositions de la résolution 4.3 1:
a) A continuer de publier mensuellement Le courrier de l’Unesco en anglais, en espagnol et en

français, et à faire publier des éditions identiques en allemand, en arabe, en italien, en japonais
et en russe par voie de contrats passés avec les commissions nationales;

b) A établir un plan à long terme pour accroître la circulation du Courrier de l'Unesco et pour en
assurer la publication dans d’autres langues par voie de contrats passés avec les commissions
nationales, en se préoccupant particulièrement des besoins de l’Asie.

Information par la radio et les moyens visuels

4.33 Le Directeur général est autorisé à continuer d’aider les organismes des domaines de la radiodiffusion,
de la télévision, du cinéma et des moyens visuels, et de coopérer avec eux à la production et à la
distribution:

a) De programmes radiophoniques ;
b) De films et de programmes de télévision;
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c) De photographies, de jeux d’affiches photographiques, de films fixes et d’autres genres de
matériel visuel.

Liaison avec le public

4.34 Le Directeur général est autorisé:
a) A continuer de fournir de la documentation aux commissions nationales, aux organisations

non gouvernementales, aux comités nationaux d’alphabétisation, aux clubs Unesco et à tous
autres groupements analogues et de les aider à adapter et publier cette documentation, ainsi
que d’organiser des activités éducatives à l’intention des adultes, notamment des « Semaines de
l'Unesco », des réunions et des stages d’études, en accordant une attention particulière, en
1968, à la célébration du vingtième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de
l’homme ;

b) A continuer de promouvoir l’exécution de projets d’aide bénévole, notamment par l’applica-
tion du programme de bons d’entraide, en vue de la fourniture d’équipement et d’autres formes
d’assistance matérielle, en particulier pour aider à l’exécution des projets d’alphabétisation;

c) A maintenir en vigueur les systèmes des bons Unesco, en vue de faciliter la circulation des
livres, des films et du matériel de caractère scientifique, ainsi que les voyages à buts éducatifs -
ces systèmes fonctionnant par autofinancement, comme le prévoient les résolutions 5.33 et 5.34
adoptées par la Conférence générale à sa neuvième session (1956);

d) A continuer d’administrer le Service des visites, y compris le comptoir des souvenirs et le
Service philatélique, en vue de répandre dans le public la connaissance de l’Organisation -
ce service fonctionnant par autofinancement, comme le prévoit la résolution 5.14 adoptée
par la Conférence générale à sa dixième session (1958).

Anniversaires de personnalités éminentes et d’événements historiques

4.35
.

La Conférence générale,
Tenant à ce que la célébration des anniversaires de personnalités éminentes et d’événements histo-

riques importants contribue effectivement à faire largement connaître les personnalités et les
événements qui ont profondément marqué le développement de la société humaine et de la
culture mondiale,

Autorise le Directeur général à continuer:
a) D’inviter les commissions nationales à lui communiquer la liste des anniversaires de person-

nalités éminentes et d’événements historiques importants dans les domaines de l’éducation,
de la science et de la culture qu’elles-mêmes ou d’autres organisations de leurs pays se pro-
posent de célébrer au cours de la prochaine période biennale;

b) De publier la liste de ces anniversaires sous la forme d’un calendrier biennal, et de distribuer
ce calendrier aux commissions nationales, aux organisations non gouvernementales et à la
presse;

c) D’utiliser ce calendrier biennal comme un guide que les services de l’Organisation puissent
consulter pour la publication d’articles, la préparation de programmes, etc., dans la mesure
où ce serait utile à l’exécution du programme de l’Organisation.

Auroville

4.36 La Conférence générale,
Ayant appris qu’à l’occasion de la célébration du vingtième anniversaire de l'Unesco la Société Sri

Aurobindo de Pondichéry (Inde), organisation non gouvernementale affiliée à la Commission
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nationale indienne pour l'Unesco se propose de créer une " cité culturelle " appelée « Auro-
ville ", où des personnes de nationalités différentes vivront en harmonie les unes avec les autres
et se livreront notamment à des activités de caractère éducatif, scientifique et culturel,

Prenant note du fait que cette cité comprendra des pavillons destinés à représenter les diverses cultures
existant dans le monde, non seulement sur le plan intellectuel, mais aussi en donnant une idée
de différentes écoles d’architecture, de peinture, de sculpture, de musique, etc., en tant qu’elles
sont l’expression de certains modes de vie,

Consciente du fait qu’un des buts d’Auroville sera de juxtaposer étroitement les valeurs et les
idéaux de cultures et de civilisations différentes,

Exprime la conviction que ce projet contribuera à promouvoir la compréhension internationale et
la paix, et le recommande à l’attention de tous ceux qui s’intéressent aux idéaux de l'Unesco.

4.4 Formation à l’étranger et administration des bourses

4.41 Le Directeur général est autorisé :
a) A entreprendre, en collaboration avec les États membres intéressés, des études sur les théories

et les pratiques de la formation à l’étranger par rapport aux besoins de main-d’œuvre aux fins
du développement national;

b) A développer les services d’information et de consultation au sujet des offres et des demandes
de postes d’enseignement à l’étranger, particulièrement dans les pays africains;

c) A favoriser la création et à assurer l’administration, en collaboration avec les États membres
et les organisations internationales non gouvernementales, compétentes, de bourses financées
en totalité ou en partie par ces États ou organisations, dans des domaines liés au programme
de l’Unesco - particulièrement dans le cadre du programme de formation à l’étranger du
personnel de niveau supérieur pour l’enseignement universitaire dont ont besoin les États
membres, notamment ceux d’Afrique et d’Amérique latine;

d) A prévoir, accorder et administrer, en collaboration avec les États membres, les organisations
du système des Nations Unies et les autres organisations internationales, régionales et natio-
nales compétentes, tant gouvernementales que non gouvernementales, des bourses d’études,
de perfectionnement et de voyage financées en totalité ou en partie au titre du programme
ordinaire de l'Unesco ou du programme des Nations Unies pour le développement (Assistance
technique et Fonds spécial);

, e) A maintenir la liaison avec les anciens boursiers de l’Unesco et à prendre, en coopération
avec les États membres intéressés, des mesures appropriées pour obtenir des renseignements
sur les occupations des boursiers de l’Unesco qui ont achevé leurs études à l’étranger et pour
évaluer ainsi l’efficacité du programme de formation à l’étranger.

4.5 Documentation, bibliothèques et archives

Coopération internationale et échanges d’informations, études et recherches

4.51 Le Directeur général est autorisé à continuer :
a) De collaborer :

i) Avec des organisations gouvernementales et intergouvernementales qui s’occupent de la
documentation, des bibliothèques et des archives;

ii) Avec les organisations internationales non gouvernementales qui s’occupent de la docu-
mentation, des bibliothèques et des archives, et d’aider à améliorer la coordination de leurs
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activités et, en particulier, de leur fournir en 1967-1968 des subventions jusqu’à concurrence
de 36 000 dollars;

b) De s’adresser à un comité consultatif international, notamment pour déterminer les mesures
prioritaires à prendre dans les domaines de la documentation, de la bibliographie, des biblio-
thèques et des archives;

c) De se livrer à des études, des recherches et des activités internationales en vue de l’amélioration
systématique et coordonnée des services de documentation, de bibliothèques et d’archives et,
en particulier, de recueillir et diffuser des renseignements sur les progrès réalises dans la nor-
malisation et l’uniformisation des méthodes et des techniques et dans l’utilisation judicieuse
des moyens traditionnels ainsi que des nouveaux procédés fondés sur la mécanisation et
l’automatisation;

d) D’encourager et d’assurer les services d’information concernant le développement de la docu-
mentation, des bibliothèques, de la bibliographie, des archives et des échanges de publications,
notamment en faisant paraître des périodiques appropriés et d’autres publications, et en
appliquant les conventions concernant les échanges de publications.

Aide aux Etats membres pour le développement de leurs services de documentation,
de bibliothèques et d’archives

4.52 Le Directeur général est autorisé:
a) A assurer ou faciliter l’exécution de projets pilotes sur les services de bibliothèques, à savoir:

i) A poursuivre l’exécution du projet pilote sur les bibliothèques scolaires en Nigeria et à
engager pour cela en 1967-1968 des dépenses jusqu’à concurrence de 18 000 dollars, étant
entendu que l’aide directe accordée par l’Unesco pour ce projet ne sera pas maintenue
au-delà de 1968;

ii) A établir à Ceylan un projet pilote sur les bibliothèques publiques et à engager pour cela
en 1968 des dépenses jusqu’à concurrence de 30 000 dollars, étant entendu que l’aide directe
accordée par l’Unesco pour ce projet ne sera pas maintenue au-delà de 1972;

iii) A faciliter la création au Honduras d’un projet pilote sur les bibliothèques scolaires et d’un
cours de formation en bibliothéconomie pour l’Amérique centrale, et à accorder pour cela
en 1967-1968 des subventions et éventuellement d’autres services jusqu’à concurrence de
50 900 dollars, étant entendu que l’aide directe accordée par l'Unesco pour ce projet ne
sera pas maintenue au-delà de 1972;

b) A aider les États membres en vue de la planification nationale de leurs services de documen-
tation, de bibliothèques et d’archives;

c) A aider les États membres à former des bibliothécaires, notamment:
i) En poursuivant la coopération avec le Centre régional de Dakar pour la formation de

bibliothécaires des pays africains d’expression française;
ii) En accordant en 1967-1968 des subventions et éventuellement d’autres services jusqu’à

concurrence de 33 000 dollars au Centre régional de Makerere pour la formation de biblio-
thécaires originaires des pays d’Afrique orientale, étant entendu que l’aide directe accordée
par l'Unesco ne sera pas maintenue au-delà de 1972;

d) A participer, sur leur demande, aux activités que mènent les États membres pour planifier
et développer leurs services de documentation, de bibliothèques et d’archives.

Bibliothèque de l'Unesco

4.53 Le Directeur général est autorisé à continuer d’assurer le fonctionnement de la bibliothèque de
l’Unesco.
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4.6 Statistiques relatives à l’éducation,
à la science et à la technologie, à la culture et à l’information

4.61

5

Le Directeur général est autorisé, en coopération avec des organisations internationales, régionales
et nationales, tant gouvernementales que non gouvernementales:

a) A collaborer avec des organisations internationales non gouvernementales spécialisées dans
les statistiques relatives à l’éducation, à la science, à la culture et à l’information, notamment
en favorisant une meilleure coordination de leurs activités et en les encourageant à appuyer
les travaux de l'Unesco dans ce domaine, et à fournir pour cela à l’Institut international de
statistique, en 1967-1968, des subventions jusqu’à concurrence de 20 000 dollars;

b) A rassembler, analyser et publier des statistiques en rapport avec le programme de l'Unesco;
c) A faire des études analytiques et méthodologiques sur des questions concernant l’évaluation

des ressources humaines ainsi que les projections et la planification dans les domaines qui
relèvent de la compétence de l'Unesco ;

d) A favoriser la comparabilité internationale et le développement méthodologique des statis-
tiques dans les domaines qui relèvent de la compétence de l'Unesco;

e) A aider les États membres à développer leurs services statistiques pertinents.

Normes, relations et programmes internationaux

5.1 Normes internationales et droit d’auteur

Normes internationales

5.111 Les États membres sont invités:
a) A devenir parties, s’ils ne le sont pas déjà aux conventions et accords adoptés par la Conférence

générale ou par des conférences intergouvernementales convoquées par l'Unesco;
b) A appliquer les dispositions des recommandations adoptées par la Conférence générale.

5.112 Le Directeur général est autorisé:
a) A exercer les fonctions de dépositaire des conventions et accords adoptés par la Conférence

générale ou par des conférences intergouvernementales convoquées par elle, conformément
aux dispositions de ces conventions et accords ;

b) A continuer à mettre en œuvre le plan de travail relatif à la présentation et à l’examen des rap-
ports des États membres sur l’application de la Convention et de la Recommandation concer-
nant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement;

c) A étudier les méthodes de mise en œuvre commune par l'Unesco et l’Organisation interna-
tionale du travail de la Recommandation concernant la condition du personnel enseignant
et à établir en plein accord avec le Directeur général du Bureau international du travail les
propositions à faire à cet égard aux organes compétents des deux organisations;

d) A entreprendre les études préliminaires et à établir les rapports et les projets d’instruments
relatifs aux questions que la Conférence générale a décidé de réglementer internationalement
lors de sa quatorzième session;

e) A continuer à contribuer aux procédures de présentation et d’examen des rapports périodiques
sur les droits de l’homme, conformément au programme établi par le Conseil économique et
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social des Nations Unies; et à continuer à contribuer aux efforts des Nations Unies qui tendent
à promouvoir la mise en œuvre des droits de l’homme, et notamment de ceux définis aux
articles 19, 26 et 27 de la Déclaration universelle.

Droit d’auteur

5.121 Le Directeur général est autorisé:
a) A assurer le fonctionnement de services d’information spécialisée pour répondre aux besoins

des États membres et du Secrétariat;
b) A maintenir les activités relatives à la mise en œuvre de la Convention universelle sur le droit

d’auteur et de la Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécu-
tants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion;

c) A aider les États membres à élaborer leur législation nationale ou à harmoniser les lois exis-
tantes avec les normes internationales;

d) A étudier les possibilités d’étendre la protection des droits intellectuels à de nouvelles catégo-
ries de bénéficiaires et face aux nouvelles techniques de diffusion.

5.122 La Conférence générale,
Se référant à la recommandation adoptée par la Réunion africaine d’étude sur le droit d’auteur, tenue

à Brazzaville (5-10 août 1963) sous les auspices conjoints de l’Unesco et des BIRPI, recomman-
dation qui considère que pour les pays en voie de développement, l’utilisation des productions
de l’esprit est un besoin vital, leur permettant de parfaire leur condition humaine et de parti-
ciper efficacement à l’établissement d’une compréhension mutuelle entre nations,

Rappelant l’esprit de l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme,
Considérant que les conventions régissant à l’heure actuelle les relations internationales en matière

de droit d’auteur doivent être partiellement révisées pour tenir compte des réalités économiques,
sociales et culturelles des pays en voie de développement, essentiellement importateurs d’œuvres
de l’esprit, tout en assurant aux auteurs un minimum légitime de protection propre à recueillir
l’agrément le plus vaste et le plus général,

Considérant qu’ainsi se trouverait facilitée la libre circulation des idées et l’adhésion de tous les pays
à un système adéquat de protection de portée universelle,

Considérant qu’il convient en effet de déployer tous les efforts possibles en vue d’assurer l’universalité
du droit d’auteur,

Considérant que l’Afrique, faisant partie intégrante de la communauté mondiale, devrait pouvoir
bénéficier des conventions existantes en appelant à leur révision par une action constructive
et soutenue,

Reprenant la recommandation du Comité d’experts africains pour l’étude d’un projet de loi type
sur le droit d’auteur (Genève, 30 novembre - 4 décembre 1964), recommandation faite aux
États africains ayant adhéré à la Convention universelle de demander une modification de
l’article XI et de la résolution y afférente afin de permettre aux Africains de devenir membres
du Comité intergouvernemental du droit d’auteur,

Considérant que, pour continuer - en matière de droit d’auteur - à assister sur leur demande les
États membres africains, l’unesco se doit, ainsi qu’elle y a été autorisée par la Conférence
générale en sa treizième session, de faciliter l’adhésion de ces États à la Convention universelle
sur le droit d’auteur afin de garantir une protection minimale aux auteurs des œuvres de l’esprit,
tout en permettant une large diffusion de la culture,

Estimant que l’article XVII de la Convention universelle et la déclaration annexe y relative, amènent
en fait des conséquences préjudiciables aux intérêts des États qui adhèrent à cette convention,
puisqu’il y est stipulé que les œuvres qui, aux termes de la Convention de Berne, ont comme
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pays d’origine un pays ayant quitté postérieurement au 1 er janvier 1951 l’Union internationale
créée par cette convention, ne seront pas protégées par la Convention universelle du droit
d’auteur dans les pays de l’Union de Berne,

Ayant pris note des propositions concernant l’application de la déclaration annexe relative à l’ar-
ticle XVII de la Convention universelle, aux œuvres qui ont pour origine un pays en voie de
développement défini comme tel par le Conseil économique et social (résolution n° 2029-XX de
l’Assemblée générale des Nations Unies),

Invite le Directeur général à saisir de ce problème, dans les meilleurs délais, les organismes compé-
tents pour que ceux-ci étudient la possibilité d’une révision de la Convention universelle dans
le sens indiqué dans la présente résolution.

5.2 Coopération avec les commissions nationales

5.21 La Conférence générale,

Tenant compte de la diversité des méthodes, des traditions et des structures qui interviennent dans
l’organisation et le fonctionnement des commissions nationales, et sous réserve du droit de
chaque pays de prendre les dispositions qui conviennent à ses conditions particulières,

Vu la résolution 7.11 adoptée par la Conférence générale à sa neuvième session, invitant les États
membres à donner aux commissions nationales " assez de personnel et de ressources financières
pour remplir avec succès leur rôle d’organe de consultation, de liaison et d’exécution ",

Invite les États membres:
a) A donner son plein effet à l’article VII de l’Acte constitutif, en établissant une commission

nationale où sont représentés le gouvernement et les groupes nationaux intéressés aux pro-
blèmes de l’éducation, de la science, de la culture et de l’information, et en donnant à cette
commission assez de personnel et de ressources financières pour remplir son rôle avec succès
et pour avoir une activité croissante;

b) A tenir dûment compte du fait que l’efficacité et l’autorité morale d’une commission
nationale dépendent de l’appui de toutes les autorités gouvernementales et administratives
compétentes, de l’intérêt qu’y portent et du travail qu’y consacrent les particuliers, de la
participation active de spécialistes et du dynamisme des institutions et des organisations
non gouvernementales qui y sont représentées;

c) A faire de plus en plus appel, dans le cadre de leur législation nationale, à leur commission
nationale, en tant qu’organe de consultation, de liaison, d’information et d’exécution à
l’échelon national :
i) Comme organe de planification et de consultation lorsqu’il s’agit de préparer et d’exé-

cuter les programmes de l'Unesco;
ii) S’il y a lieu, comme organe d’exécution participant à la mise en œuvre des programmes

de l'Unesco qui exigent la coopération des commissions nationales;
iii) Pour l’évaluation des activités et des programmes de l'Unesco;
iv) Comme organe consultatif auprès du gouvernement et notamment auprès des autorités

nationales chargées de la planification du développement économique et social, en vue
de favoriser l’intégration des ressources tant nationales qu’extérieures destinées à la
réalisation des programmes relevant des domaines d’activité de l'Unesco;

v) Comme organe d’information et de diffusion pour faire connaître à un public national
de plus en plus large les buis, les principes et les activités de I’Unesco;

vi) Pour collaborer avec les organisations nationales et les branches nationales des organi-
sations internationales non gouvernementales dont les activités concourent à la réalisa-
tion des fins de l'Unesco;
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5.22

d) A encourager et à faciliter la collaboration et l’échange de personnes, d’informations et de
documentation entre les commissions nationales, tant sur le plan régional que sur le plan
mondial, et à inscrire dans les accords culturels, le cas échéant, une clause particulière
facilitant ces échanges.

Le Directeur général est autorisé à aider les commissions nationales des États membres à continuer
à se développer, dans le cadre de leur législation nationale, afin de devenir plus efficaces et plus aptes
à exercer les responsabilités croissantes qui leur incombent en tant qu’organes de consultation, de
liaison, d’information et d’exécution:

a) En offrant aux secrétaires des commissions nationales la possibilité de faire des stages pério-
diques au siège pour étudier le fonctionnement de l’Organisation;

b) En fournissant un appui technique et financier aux conférences régionales des commissions
nationales ;

c) En fournissant un appui technique et financier et en équipement pour les activités des commis-
sions nationales, notamment celles des pays en voie de développement;

d) En favorisant la traduction, l’adaptation et l’édition par les soins des commissions nationales
de publications et de documents de l'Unesco dans des langues autres que le français, l’anglais
et l’espagnol;

e) En recueillant et en diffusant des renseignements sur les modalités d’organisation et les moyens
d’action des commissions nationales;

f) En demandant aux commissions nationales des États membres d’établir et de maintenir des
échanges réciproques d’informations, de développer les échanges d’expositions, de documen-
tation et de personnes et d’entreprendre des activités conjointes, en suivant les grandes lignes
du programme de l’Organisation, afin de consolider les principes de la coopération inter-
nationale.

5.3 Représentation hors siège

5.31 Le Directeur général est autorisé à maintenir des missions dans les pays ou dans les régions ou
l’Organisation applique des programmes opérationnels importants et complexes, et notamment à
maintenir le Bureau régional pour l’hémisphère occidental, afin d’aider les États membres de cette
région en ce qui concerne le développement des commissions nationales, les sciences sociales, les
sciences humaines et les activités culturelles.

5.4 Programme de participation aux activités des États membres

5.41 Le Directeur général est autorisé à participer aux activités des États membres sur le plan national,
régional ou international, conformément aux principes, critères et conditions définis par la résolution
7.21 adoptée par la Conférence générale lors de sa douzième session, sous les réserves suivantes:
i) aucun État membre ne pourra bénéficier de ce programme si les arriérés des contributions qu’il doit
au titre des dépenses locales dépassent la contribution qui lui a été demandée pour les deux années
précédentes; ii) en cas de participation financière, l’État membre ou l’organisation intéressée pré-
sentera au Directeur général, à l’issue du projet, une déclaration indiquant que les crédits ont été
utilisés pour l’exécution du projet, et rembourseront à l'Unesco le solde des crédits non utilisés.
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5.5

5.51

5.6

5.61

5.62

Personnel d’exécution et de direction à fournir aux États membres
(Programme UNESCOPAS) 1

Lu Conférence générale,
Reconnaissant la nécessité d’accorder temporairement une assistance aux États membres pour les

aider à organiser et à gérer de manière efficace leurs programmes de développement économique
et social dans les domaines de l’éducation, de la science et de la culture,

Autorise le Directeur général à continuer à fournir aux États membres et aux Membres associés,
s’ils le demandent, du personnel d’exécution et de direction (UNESCOPAS) selon les modalités
indiquées dans la résolution 5.71 adoptée par la Conférence générale à sa treizième session.

Programmes internationaux

Programme des Nations Unies pour le développement

Lu Conférence générale,
Prenant note de la résolution 2029 (XX) approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies à

sa vingtième session concernant la fusion du Fonds spécial et du Programme élargi d’assistance
technique en un Programme des Nations Unies pour le développement,

Constatant avec satisfaction qu’aux termes de la résolution 2029 (XX), il a été établi un Bureau
consultatif inter-organisations qui sera consulté sur tous les aspects importants du Programme
des Nations Unies pour le développement afin de fournir aux organisations participantes
l’occasion de prendre pleinement part à l’élaboration des directives et décisions,

Convaincue que l’assistance technique et l’aide au préinvestissement dans les domaines qui relèvent
de l’Unesco contribuent, sous une forme durable, au processus du développement,

1. Invite les États membres à continuer de déterminer leurs besoins prioritaires afin de pouvoir
soumettre au secteur de l’assistance technique et au secteur du Fonds spécial du Programme
des Nations Unies pour le développement, des demandes d’assistance technique et d’aide au
préinvestissement de l'Unesco pour des projets et des programmes du type approprié;

2. Invite le Directeur général,
a) A continuer d’aider les États membres à planifier, préparer et exécuter des projets relevant

des deux secteurs du Programme des Nations Unies pour le développement;
b) En tenant compte des décisions déjà prises par la Conférence générale concernant les

domaines prioritaires de l’Organisation et qui s’appliquent à la fois au programme ordinaire
et aux programmes extrabudgétaires, à orienter ses efforts vers la planification attentive
des activités futures relevant des deux secteurs du Programme des Nations Unies pour le
développement ;

c) A faire périodiquement rapport au Conseil exécutif et à la Conférence générale sur la coopé-
ration de l’Organisation avec le Programme des Nations Unies pour le développement en
ce qui concerne l’application de la présente résolution.

Programme alimentaire mondial

La Conférence générale,
Notant avec satisfaction que l’Assemblée générale des Nations Unies et la Conférence de la FAO

ont approuvé la reconduction du Programme alimentaire mondial pour aussi longtemps qu’une
aide alimentaire multilatérale sera jugée nécessaire,

1. Résolution adoptée sur le rapport de la Commission administrative. à la 36e séance plénière, le 28 novembre 1966.
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5 Normes, relations et programmes internationaux

Accueillant avec faveur l’occasion ainsi donnée au PAM de réaliser des opérations d’aide alimentaire
portant sur des durées plus longues que celles autorisées pendant la phase expérimentale,

Tenant à redire sa conviction que l’aide alimentaire peut constituer, dans de nombreux cas, une
contribution importante à la mise en œuvre des programmes nationaux de développement
de l’éducation, en particulier dans le cadre de la lutte contre l’analphabétisme,

1. Appelle l’attention des États membres sur le fait que la reconduction du PAM leur permet dans
une mesure accrue de renforcer par la fourniture d’une aide alimentaire l’efficacité de projets
de développement éducatif recevant déjà une aide extérieure, notamment de la part du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement;

2. Invite le Directeur général à poursuivre la coopération avec le PAM sur les bases définies par la
Conférence générale à sa treizième session, et à faire rapport à la Conférence générale, à sa
quinzième session, sur les résultats obtenus.
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III Budget pour 1967-1968

Résolution portant ouverture de crédits pour 1967-1968 1

6 La Conférence générale
Décide

1. PROGRAMME ORDINAIRE

A. 1967-1968

a) Pour l’exercice financier de 1967-1968, il est ouvert par les présentes des crédits d’un montant
global de 61 506 140 dollars aux fins ci-après: - -

Article budgétaire Montant
$

Titre I: Politique générale
1. Conférence générale
2. Conseil exécutif
3. Directeur général

Total

1217 399
986 660
283 603

2 487 662

Titre II: Exécution du programme
1. Éducation 14034984
2. Sciences exactes et naturelles et application de ces sciences au

développement
3. Sciences sociales, sciences humaines et culture
4. Information
5. Normes, relations et programmes internationaux

Total

9 051281
8 307 597
9 449 364
1691915

42 535 141

Titre III: Administration générale 7 483 329
Titre IV: Charges communes 4 948 747

Total des titres 1 à IV 57 454 879

Titre V: Dépenses en équipement et en capital 4 051261
Total des ouvertures de crédits 61 506 140

1. Résolution adoptée à la 39e séance plénière, le 30 novembre 1966. Le plafond provisoire du budget ordinaire global
avait été fixé à 61 506 140 dollars par la Conférence générale à la 12e séance plénière, le 2 novembre 1966.
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Budget pour 1967-1968

b) Il pourra être engagé des dépenses jusqu’à concurrence du total des crédits ainsi ouverts,
conformément aux résolutions de la Conférence générale et aux règlement de l’Organisation.

c) Sous réserve des dispositions du paragraphe d ci-dessous, le Directeur général peut opérer des
virements de crédits avec l’approbation du Conseil exécutif; toutefois, dans des cas urgents
et particuliers, le Directeur général peut opérer des virements de crédits en fournissant par
écrit aux membres du Conseil exécutif, lors de la session qui suit sa décision, des précisions
sur ces virements et sur les raisons qui les ont motivés.

d) Le Directeur général est autorisé à opérer des virements entre les crédits prévus pour les
services afférents aux documents et publications et entre les crédits prévus pour les dépenses
communes de personnel, si les besoins réels au titre d’un article budgétaire sont supérieurs
aux crédits ouverts à ces fins Il fera connaître au Conseil exécutif, à sa session suivante, le
détail des virements opérés en vertu de la présente autorisation.

e) Le Directeur général est autorisé à ajouter, avec l’approbation du Conseil exécutif, aux
crédits ouverts au paragraphe a ci-dessus les fonds provenant de dons, les contributions spé-
ciales et les fonds prélevés sur le Fonds de roulement pour des activités entrant dans le cadre
du programme approuvé pour 1967-1968.

f) Le nombre total des postes permanents au siège et hors siège imputables sur les crédits ouverts
au paragraphe a ci-dessus ne dépassera pas 1 666 en 1967-1968 (note 1). Le Directeur général
pourra néanmoins créer, à titre provisoire, des postes supplémentaires en excédent de ce
total, s’il estime que leur création est indispensable à l’exécution du programme et à la bonne
administration de l’Organisation, et si elle n’exige pas de virements de fonds que le Conseil
exécutif doive approuver.

NOTE 1. Le nombre total des postes repose sur les estimations suivantes:

Titre 1: Politique générale
Conseil exécutif
Directeur général

Total

Nombre de postes

4
4

8

Titre II: Exécution du programme
Éducation 363
Sciences exactes et naturelles et application de ces sciences au développement 174
Sciences sociales, sciences humaines et culture 133
Information 288
Normes, relations et programmes internationaux 44

Total 1002

Titre III: Administration générale 361
Titre IV: Charges communes 8
Services afférents aux documents et publications 223

Nombre total des postes proposes 1 602
Marge permettant de répondre aux exigences du programme (4 % du nombre de postes
proposés) 64

Total général 1 666

Il y a lieu de noter que ces chiffres ne comprennent pas les postes temporaires, les postes d’ex-
perts en mission imputables sur les crédits du Programme de participation, le personnel d’en-
tretien, ni les postes permanents imputables sur des fonds extrabudgétaires (par exemple, les
postes imputables sur les crédits à allouer au titre des projets du Fonds spécial pour frais engagés
par l’agent d’exécution, prévus au titre du Programme des Nations Unies pour le développe-
ment, du Fonds de liaison avec le public, etc.) et qu’en vertu de la présente disposition, le Direc-
teur général peut autoriser la substitution temporaire d’un poste à un autre poste qui se trouve
vacant.
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Budget pour 1967-1968

B. 1965-1966

g) Il est ouvert par les présentes des crédits d’un montant global de 1 432 500 dollars au budget
de 1965-1966, qui seront versés au Fonds de roulement en remboursement des prélèvements
déjà opérés en vertu d’une autorisation du Conseil exécutif.

C. Recettes diverses

h) Pour le calcul des contributions des États membres (note 2) conformément aux dispositions
de l’article 5 du Règlement financier, un montant estimatif de 2 738 640 dollars (note 3)
au titre des Recettes diverses est approuvé pour 1967-1968.

NOTE 2. Le montant des contributions des États membres, conformément aux paragraphes 1
et 2 de l’article 5 du Règlement financier, est estimé comme suit:

$
1. Crédits ouverts 1967-1968 (paragraphepour a ci-dessus) 61 506 140
2. Moins: Recettes diverses (paragraphe h) 2 738 640

58 767 500
3. Plus: Remboursement au Fonds de roulement des prélèvements opérés en

1965-l966 (paragraphe ci-dessus)g 1432 500

Total (contributions demandées aux États membres) 60200000

NOTE 3. Le montant global des recettes diverses repose sur les estimations suivantes:

i) Recettes diverses
Remboursement de dépenses des années précédentes 4oooo
Remboursement de services du personnel l000
Redevances pour gestion du Fonds des bons Unesco 30000
Divers 17640
Contributions de Membres associés (1967-1968) 36000

Total 124 640

ii) Contributions des nouveaux États membres pour 1965-1966 90000

iii) Contributions du Programme des Nations Unies pour le développement au budget
des dépenses administratives et opérationnelles de l’Unesco pour le Programme
d’assistance technique en 1967-1968 2 621000

iv) Estimations des contributions des États membres au financement des dépenses
locales relatives à l’assistance fournie au titre du Programme de participation en
1966-1967 38 000

Total (i) à iv) 2 873 640
v) Moins: Différence entre les recettes réelles et les recettes prévues au titre des

recettes diverses pour 1963-1964 135000
Total général 2738640

II. PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

A. Secteur de l’assistance technique

a) Le Directeur général est autorisé:
i) A participer au Secteur de l’assistance technique du Programme des Nations Unies pour

le développement en exécutant des projets entrant dans le cadre du Programme de l’Unesco
approuvé par la Conférence générale à sa quatorzième session et conformes aux directives
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Budget pour 1967-1968

du conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour le développement, du
Conseil économique et social et de l’Assemblée générale des Nations Unies ;

ii) A recevoir toutes sommes et autres ressources provenant du Secteur de l’assistance tech-
nique du Programme des Nations Unies pour le développement qui pourront être attribuées
à l'Unesco par l’Assemblée générale des Nations Unies ou avec son autorisation;

iii) A engager des dépenses en 1967-1968 pour l’exécution de ces projets, en vertu des règle-
ments financiers et administratifs pertinents établis par le conseil d’administration du
Programme des Nations Unies pour le développement et par l’Assemblée générale des
Nations Unies, et compte tenu des règlements financiers et administratifs pertinents de
l’Unesco.

B. Secteur du Fonds spécial

b) Le Directeur général est autorisé:
i) A coopérer avec le Programme des Nations Unies pour le développement conformément

aux directives de l’Assemblée générale des Nations Unies ainsi qu’aux règlements et déci-
sions du conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour le développement,
et notamment à participer, en qualité d’agent d’exécution ou en coopération avec un autre
agent d’exécution à la mise en œuvre des projets confiés à l’Unesco ;

ii) A recevoir toutes sommes et autres ressources qui pourront être mises à la disposition de
l'Unesco par le Programme des Nations Unies pour le développement afin de permettre
à l’organisation de participer, en qualité d’agent d’exécution, à la mise en œuvre des
projets du Fonds spécial;

iii) A engager des dépenses au titre de ces projets, compte tenu des règlements financiers et
administratifs pertinents du Programme des Nations Unies pour le développement (Fonds
spécial) et de l'Unesco;

iv) A créer, au siège, les postes nécessaires à l’exécution des projets du Fonds spécial et à
engager les dépenses afférentes à ces projets, par imputation sur l’allocation du Fonds
spécial destinée à couvrir les frais de l’agent d’exécution, et dans les limites budgétaires
qui seront fixées par le Conseil exécutif sur une base annuelle.

III. COMPTE SPÉCIAL POUR LA MISE EN (OEUVRE DU
PROGRAMME DE L’UNESCO

Le Directeur général est autorisé:
i) A recevoir des États membres, de sources gouvernementales ou privées, des contributions

financières volontaires au Compte spécial, conformément aux règles formulées au paragraphe 2
de la résolution 7.51 adoptée par la Conférence générale à sa douzième session (1962);

ii) A entreprendre, avec l’approbation du Conseil exécutif, des activités entrant dans le cadre du
Programme de l’Unesco approuvé par la Conférence générale, au titre desquelles une demande
ne serait pas recevable par le Programme des Nations Unies pour le développement et pour
lesquelles on dispose de contributions financières volontaires qui s’ajoutent aux ressources
du budget ordinaire;

iii) A engager des dépenses au titre de ces activités, conformément aux Règlements financiers et
administratifs pertinents de l’Organisation.
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Budget pour 1967-1968

IV. AUTRES FONDS

Le Directeur général peut, conformément au Règlement financier, recevoir des contributions des
États membres, des organisations internationales, régionales ou nationales de caractère gouverne-
mental ou non gouvernemental, pour le paiement, sur leur demande, de traitements et indemnités
de personnel, de bourses, de subventions, de matériel et autres dépenses connexes, afin d’assurer
l’exécution de certaines tâches conformes aux objectifs, aux orientations et aux activités de l’Organi-
sation.
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IV Résolutions générales

Conclusions et directives résultant du débat général 1

7 La Conférence générale,

Ayant entendu l’exposé du président du Conseil exécutif, le rapport du Directeur général et les dis-
cours prononcés au cours du débat général sur les points 8,9, 10 et 14 de l’ordre du jour,

Tenant compte de l’évaluation des activités de l'Unesco et des perspectives d’avenir présentées par
le Directeur général (document 14C/4), ainsi que de la résolution 6.1 adoptée par la Conférence
générale lors de sa treizième session,

Considérant l’importance de résolutions d’ordre général destinées à fournir des conclusions et des
directives relatives au programme futur de l’organisation,

Exprimant sa satisfaction de la manière dont le Directeur général a appliqué la résolution 6.1 de la
treizième session de la Conférence générale et approuvant particulièrement les méthodes
budgétaires adoptées qui ont reçu l’assentiment unanime de la présente session,

Recommande que, pour l’exécution du programme et du budget pour 1967-1968, pour la préparation
du projet de programme pour 1969-1970, et dans une perspective à long terme, le Conseil
exécutif et le Directeur général tiennent compte des résolutions 9.1, 9.2, 10 et 11 adoptées à
la présente session, ainsi que des conclusions ci-après, qui ont reçu l’approbation générale.

1. LA CONTINUITÉ ET L’ÉVOLUTION
DANS LE DÉVELOPPEMENT DE L’UNESCO APRÈS VINGT ANS

1. L’appréciation favorable de l’œuvre accomplie par l’Organisation pendant ses vingt
premières années, bien que l’on ait conscience d’être encore loin de la pleine réalisation des
idéaux conçus par les fondateurs et qui portent tant sur ses activités que sur le nombre accru
de ses membres ainsi que la confiance croissante des États membres dans l’efficacité et la voca-
tion éthique de l’organisation, constituent un stimulant et confirment le bien-fondé des
orientations suivies.

2. Le débat général et les messages reçus à l’occasion du vingtième anniversaire témoignent
d’une acceptation de plus en plus consciente et voulue de la double fonction intellectuelle et

1. Résolution adoptée à la 40e séance plénière, le 30 novembre 1966, sur le rapport d’un comité de rédaction institue
lors de la 98 séance: pléniére, le 29 octobre 1966, et compose de représentants des pays suivants: Algérie, Argentine,
Cameroun, Canada, États-Unis d’Amérique, France, Italie, Pakistan, Royaume-Uni, Tchécoslovaquie, URSS.
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Résolutions générales

opérationnelle de l’Organisation, qui consiste à élever et à améliorer la vie spirituelle et
matérielle de l’homme dans la paix et dans le respect de ses droits fondamentaux.

3. L’expansion de l’action opérationnelle répond aux exigences des temps actuels; mais,
dans l’intérêt même de cette action, on ne saurait négliger la science, ni la culture, ni la pra-
tique de la réflexion critique sur les objectifs visés, les moyens employés et les résultats obtenus.

4. L’Unesco devrait s’attacher de plus en plus, grâce à un ensemble de prévisions a moyen
et à long terme, à mettre au point des plans d’action qui dépassent le cadre des programmes
et budgets pour une période donnée et permettent de dégager des options fondamentales.
Ceci rendrait plus faciles la coordination de ses activités et, suivant les besoins d’une période
donnée, la concentration de son effort en faveur des tâches prioritaires, tout en régularisant
le rythme d’une croissance naturelle qui ne devrait jamais dépasser les capacités de l’appareil
administratif.

II. LES PRIORITÉS ET LES GRANDS DOMAINES D’ACTION DE L’UNESCO

a) La signification des priorités

5. L’ordre de priorité établi par la Conférence générale en 1960 en faveur de l’éducation
puis, en 1964, en faveur de la science et de la technique, ne prétend pas à une hiérarchie objec-
tive de ces sphères, mais à l’urgence des besoins qui se manifestent dans celles-ci et, en consé-
quence, à la nécessité d’une concentration des ressources.

b) L’alphabétisation, la planification de l’éducation et l’éducation permanente

6. On s’est félicité des résultats de l’action entreprise par l’Organisation dans ce domaine,
et l’on a reconnu que la méthode de l’alphabétisation fonctionnelle est l’une des méthodes
expérimentales qui permettent à l'Unesco d’atteindre la population du monde entier et, ainsi,
d’accomplir une œuvre de justice propre à sa mission.

7. L’expansion dynamique de la planification de l’éducation exige que l’Organisation
continue d’appliquer des méthodes scientifiques et techniques à sa tâche ainsi qu’a l’assistance
qu’elle apporte dans ce domaine aux États membres. Il faut veiller particulièrement, dans ce
secteur prioritaire, non seulement à ce que cette expansion soit quantitative, mais aussi
(i) à ce que cette planification soit intégrale dans sa conception, englobant l’éducation extra-
scolaire; (ii) à la réforme et au perfectionnement des méthodes et techniques pédagogiques;
(iii) au contenu et à la qualité de l’enseignement; (iv) à la formation du personnel enseignant.

8. L’Unesco devrait consacrer un intérêt croissant à tous les aspects de l’éducation perma-
nente, tant dans les pays industrialisés que dans ceux en voie de développement; cette éduca-
tion devrait permettre à l’homme et à la femme de prendre conscience de leur dignité humaine,
de comprendre leur société et de participer aux transformations de celle-ci.

c) L’application de la science au développement

9. Face aux besoins du monde actuel, l’Organisation est appelée à développer des pro-
grammes à long terme dans le domaine des sciences qui s’inséreraient dans les propositions
tendant à un plan d’action mondial pour l’application de la science et de la technologie au
développement, actuellement à l’étude au sein du Conseil économique et social des Nations
Unies.
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d) Les besoins culturels des sociétés modernes

10. Afin d’assurer à l’homme une jouissance de plus en plus pleine de son patrimoine culturel
et une participation à l’ensemble des activités culturelles, l'Unesco se doit d’entreprendre
une étude à long terme des besoins culturels des sociétés modernes sous tous leurs aspects et
de définir les moyens les plus aptes à les satisfaire. Une autre étude devrait porter sur les
relations de l’homme avec son milieu naturel, social et culturel, en vue de contribuer à son
progrès spirituel et matériel sur le plan individuel et social.

11. Les secteurs du programme compris sous la notion générale de culture doivent faire
partie de l’unité organique et équilibrée du programme; aussi devraient-ils bénéficier d’une
croissance définie par rapport aux exigences de cette unité et à celles de la coopération effective
entre les gouvernements et de l’évolution accéléré des sciences sociales, des sciences humaines
et des moyens d’information. En outre, l’ensemble des programmes de l’Organisation devrait
aussi contribuer au développement de la culture nationale des États membres.

12. La Déclaration des principes de la coopération culturelle internationale, adoptée à
l’occasion du vingtième anniversaire de l'Unesco est une extension naturelle des efforts sur
le plan des échanges culturels entre les peuples, donnant plus de réalité à la notion de l’uni-
versalité dans la diversité.

III. LE PRINCIPE DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE
ET LA COORDINATION DES PROGRAMMES

13. L’Unesco, en tant qu’institution spécialisée du système des Nations Unies et en vertu
des attributions qui lui incombent dans le domaine de l’éducation, de la science et de la culture,
doit conserver son autonomie constitutionnelle tout en cherchant à coordonner ses efforts,

, par l’intermédiaire des organes compétents, avec ceux des autres institutions de ce système.
14. La création d’un organe consultatif composé des directeurs généraux des organisations

responsables de l’exécution du Programme des Nations Unies pour le développement [réso-
lution 2029 (XX) de l’Assemblée générale] constitue un grand pas en avant dans la coopéra-
tion internationale. Elle permettra une meilleure mise en valeur des contributions de chaque
organisation participant au plan commun des activités du système.

15. La coopération entre l'Unesco et le Programme des Nations Unies pour le développe-
ment dans les domaines de la compétence de l'Unesco est satisfaisante; mais les objectifs
communs aux deux organisations, la solidarité internationale et les intérêts des pays en voie
de développement semblent rendre nécessaire une définition plus large de ces domaines par
rapport aux besoins actuels de développement.

16. Le processus d’harmonisation des ordres de priorité établis par l’organisation et de
ceux qu’adoptent progressivement les pays qui souhaitent bénéficier d’une aide technique
doit être intensifié suivant les méthodes de planification conjointe établies par le Directeur
général, avec l’approbation du Conseil exécutif.

17. La coordination est, à tous égards, l’une des conditions de base de l’efficacité et du
développement normal des activités; elle devrait être renforcée par l’action concertée des
États membres auprès des autres institutions dont ils font partie.

IV. LES MÉTHODES BUDGÉTAIRES

18. Le Conseil exécutif doit, lors de l’examen du programme et du budget établis par le
Directeur général, accorder une attention particulière à la méthode d’établissement du budget;
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pour le projet de programme de travail de 1969-1970 et les prévisions budgétaires correspon-
dantes, le Conseil exécutif et le Directeur général doivent appliquer la méthode qu’ils jugeront
la plus indiquée pour donner un budget réaliste et équilibré.

19. Il est souhaitable d’accroître les ressources extrabudgétaires en obtenant éventuellement
des contributions d’organismes de financement régionaux, en particulier pour mettre en
œuvre, dans les secteurs prioritaires, des programmes à l’exécution desquels l'Unesco pour-
rait collaborer en accomplissant certains travaux à la demande des États membres intéressés.

20. Il est également souhaitable de tirer parti d’éventuelles contributions volontaires pour
mener à bien certains projets déterminés ou pour entreprendre des campagnes visant des
objectifs conformes aux buts de l'Unesco; ces contributions devront être administrées confor-
mément à des règles établies par le ConseiI exécutif.

V. LES MÉTHODES D’ÉVALUATION

21. L’évaluation ne doit pas se borner à une simple vérification des premières initiatives,
des résultats obtenus et des méthodes employées; elle devrait porter sur la conception même
des activités et sur l’emploi des moyens les plus appropriés à leur coordination et à leur
exécution.

VI. LA TÂCHE DES COMMISSIONS NATIONALES

22. L’expérience a démontré la nécessité d’une coopération plus étroite entre l’Organisation
et les commissions nationales. Il serait souhaitable que ces commissions s’organisent, selon
les modalités propres à chaque État membre, afin de s’étendre aux activités nationales se
rapportant aux objectifs et aux méthodes opérationnelles de l'Unesco. Les commissions
nationales requièrent et méritent une aide financière adéquate pour faciliter, développer et
améliorer leurs tâches. Pour que l’œuvre de l'Unesco soit pleinement efficace, il est souhai-
table que les États membres fassent leurs et adaptent à leurs données particulières les grandes
lignes de son programme.

VII. L’ACTION NORMATIVE DE L’UNESCO

23. Les conventions et recommandations adoptées par l'Unesco sont essentielles à la
coopération efficace de ses États membres et constituent pour l’organisation un moyen par
excellence de diffuser et d’appliquer les principes qu’elle défend. Aussi convient-il qu’elle
s’attache tout particulièrement à veiller à la ratification des conventions et à l’incorporation
aux législations nationales de ses États membres des principes et objectifs formulés dans les
recommandations.

24. Il convient également d’étudier dans quelle mesure il est possible et souhaitable d’étendre
l’élaboration d’instruments juridiques à d’autres secteurs essentiels du programme de l’Orga-
nisation.

VIII. COMPOSITION DU CONSEIL EXÉCUTIF

25. Le problème de la composition du Conseil exécutif devrait être réétudié afin de garantir
une représentation équitable et équilibrée des diverses cultures et régions géographiques,
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8.1

sans oublier que les personnalités élues devraient posséder une expérience et une compétence
dans les domaines propres à l'Unesco conformément à l’esprit et à la lettre de l’article 5.A,
paragraphe 2, de l’Acte constitutif. Étant donné, par ailleurs, que la moitié des États membres
n’ont jamais été élus membres du Conseil exécutif, celui-ci devrait être invité à se pencher
sur ce problème au cours du prochain exercice biennal et soumettre un rapport à ce sujet
à la Conférence générale, lors de sa quinzième session.

8        Principes de la coopération culturelle internationale

Déclaration des principes de la coopération culturelle internationale l

La Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture,
réunie à Paris, en sa quatorzième session, ce quatrième jour de novembre 1966, date du
vingtième anniversaire de la création de l’Organisation,

Rappelant que l’Acte constitutif de l’Organisation déclare que " les guerres prenant naissance dans
l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de
la paix ", et que la paix doit se fonder sur la solidarité intellectuelle et morale de l’humanité,

Rappelant qu’aux termes de ce même Acte constitutif, la dignité de l’homme exige la diffusion de
la culture et l’éducation de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix et, à cet effet,
impose à toutes les nations des devoirs sacrés qu’elles ont à remplir dans un esprit de mutuelle
assistance,

Considérant que les États membres de l’Organisation, résolus à assurer la recherche de la vérité et
le libre échange des idées et des connaissances, ont décidé de développer et de multiplier les
relations entre leurs peuples,

Considérant que, malgré l’avancement des techniques, qui facilite le développement et la diffusion
des connaissances et des idées, l’ignorance du mode de vie et des usages des peuples fait
encore obstacle à l’amitié entre les nations, à leur coopération pacifique et au progrès de
l’humanité,

Tenant compte de la Déclaration universelle des droits de l’homme, de la Déclaration des droits
de l’enfant, de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,
de la Déclaration des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination
raciale, de la Déclaration concernant la promotion, parmi les jeunes, des idéaux de paix, de
respect mutuel et de compréhension entre les peuples et de la Déclaration sur l’inadmissibilité
de l’intervention dans les affaires intérieures des Étais et la protection de leur indépendance
et de leur souveraineté, déclarations successivement proclamées par l’Assemblée générale
des Nations Unies,

Convaincue par l’expérience acquise pendant les vingt premières années de l’Organisation de la
nécessité, pour renforcer la coopération culturelle internationale, d’en affirmer les principes,

Proclame la présente Déclaration des principes de la coopération culturelle internationale, afin
que les gouvernements, les autorités, les organisations, les associations et les institutions
responsables des activités culturelles s’inspirent constamment de ces principes, et afin, comme
le propose l’Acte constitutif de l’organisation, d’atteindre graduellement, par la coopération
des nations du monde dans les domaines de l’éducation, de la science et de la culture, les buts
de paix et de prospérité définis dans la Charte des Nations Unies:

1. Résolution adoptée, SUT le rapport de la Commission duprogramme, il la 168 plénière, le 4 novembre 1966.
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Article I

1. Toute culture a une dignité et une valeur qui doivent être respectées et sauvegardées.
2. Tout peuple a le droit et le devoir de développer sa culture.
3. Dans leur variété féconde, leur diversité et l’influence réciproque qu’elles exercent les

unes sur les autres, toutes les cultures font partie du patrimoine commun de l’humanité.

Article II

Les nations s’efforceront de poursuivre le développement parallèle et autant que possible,
simultané de la culture dans ses divers domaines, afin que s’établisse un harmonieux équilibre
entre le progrès technique et l’élévation intellectuelle et morale de l’humanité.

Article III

La coopération culturelle internationale s’étendra à tous les domaines des activités intellec-
tuelles et créatrices relevant de l’éducation, de la science et de la culture.

Article IV

La coopération culturelle internationale, sous ses formes diverses - bilatérale ou multilatérale,
régionale ou universelle - aura pour fins:

1. De diffuser les connaissances, de stimuler les vocations et d’enrichir les cultures;
2. De développer les relations pacifiques et l’amitié entre les peuples et de les amener à

mieux comprendre leurs modes de vie respectifs ;
3. De contribuer à l’application des principes énoncés dans les Déclarations des Nations

Unies rappelées au préambule de la présente déclaration;
4. De permettre à chaque homme d’accéder à la connaissance, de jouir des arts et des

lettres de tous les peuples, de participer aux progrès de la science accomplis dans toutes les
parties du monde et à leurs bienfaits, et de contribuer pour sa part à l’enrichissement de la
vie culturelle;

5. D’améliorer, dans toutes les parties du monde, les conditions de la vie spirituelle de
l’homme et de son existence matérielle.

Article V

La coopération culturelle est un droit et un devoir pour tous les peuples et toutes les nations,
qui doivent partager leur savoir et leurs connaissances.

Article VI

Dans l’action heureuse qu’elle exerce sur les cultures, la coopération internationale, tout en
favorisant leur enrichissement mutuel, respectera l’originalité de chacune d’entre elles.

Article VII

1. Une large diffusion des idées et des connaissances, fondée sur l’échange et la confron-
tation les plus libres, est essentielle à l’activité créatrice, à la recherche de la vérité et à l’épa-
nouissement de la personne humaine.
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8.2

2. La coopération culturelle mettra en relief les idées et les valeurs qui sont de nature à
créer un climat d’amitié et de paix. Elle exclura toute marque d’hostilité dans les attitudes
et dans l’expression des opinions. Elle s’efforcera d’assurer à la diffusion et à la présentation
des informations un caractère d’authenticité.

Article VIII

La coopération culturelle s’exercera au bénéfice mutuel de toutes les nations qui la pratiquent.
Les échanges auxquels elle donnera lieu seront organisés dans un large esprit de réciprocité.

Article IX

La coopération culturelle doit contribuer à établir entre les peuples des rapports stables et
durables échappant aux tensions qui viendraient à se produire dans les relations internationales.

Article X

La coopération culturelle accordera une importance particulière à l’éducation morale et
intellectuelle de la jeunesse dans un esprit d’amitié, de compréhension internationale et de
paix. Elle aidera les États à prendre conscience de la nécessité d’éveiller les vocations dans
les domaines les plus divers et de favoriser la formation professionnelle des nouvelles géné-
rations.

Article XI

1. Dans leurs relations culturelles, les États s’inspireront des principes des Nations Unies.
En s’efforçant de réaliser la coopération internationale, ils respecteront l’égalité souveraine
des États et s’abstiendront d’intervenir dans les affaires qui relèvent essentiellement de la
compétence nationale.

2. Les principes de la présente déclaration seront appliqués dans le respect des droits de
l’homme et des libertés fondamentales.

Mise en œuvre de la déclaration

La Conférence générale,
Rappelant la résolution 4.313, adoptée à sa treizième session, par laquelle elle invitait le Directeur

général à poursuivre l’élaboration d’une Déclaration des principes de la coopération culturelle
internationale avec la collaboration du Conseil exécutif et des États membres,

Constatant avec une profonde satisfaction la manière dont le Conseil exécutif, avec l’aide du Directeur
général, s’est acquitté de son mandat,

Ayant proclamé la Déclaration des principes de la coopération culturelle internationale,
1. Recommande cette déclaration à l’attention des États membres et Membres associés et les invite

à en publier le texte dans leurs langues respectives et à faire en sorte qu’il soit distribué, affiché,
lu et commenté;

2. Demande aux États membres de mettre tout en œuvre pour la mise en application des dispositions
de cette déclaration, afin qu’elle soit en mesure de servir la paix et le bien-être de l’humanité;

3. Autorise le Directeur général à assurer la plus large diffusion au texte de cette déclaration dans
les États membres et Membres associés et parmi les organisations internationales, et à étudier
les moyens de mettre en œuvre les principes énoncés dans la déclaration.
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9         Contribution de l'Unesco à la réalisation des fins et des objectifs
de la décennie des Nations Unies pour le développement 1

9.1 La Conférence générale,
Rappelant la résolution 1710 adoptée à la seizième session de l’Assemblée générale des Nations Unies

(1961) qui a déclaré que la décennie actuelle serait la Décennie du développement des Nations
Unies, et la résolution 2084 de la vingtième session (1965) qui rappelle la portée insuffisante
de l’action entreprise au niveau international et l’urgente nécessité de réaliser l’ensemble des
objectifs de la première résolution,

Considérant que, malgré les résultats encourageants obtenus grâce aux efforts continus et communs
des pays en voie de développement et des pays développés, la grande majorité des pays en
voie de développement ne sont pas encore parvenus à un degré de croissance autonome et
que la disparité entre ces deux groupes de pays continue de s’élargir en créant des tensions
sociales, politiques et économiques accrues,

Estimant que le retard dans la réalisation des objectifs de la Décennie du développement dans le
domaine des investissements a eu des conséquences néfastes dans celui des préinvestissements,
particulièrement en ce qui concerne l’éducation et la science, domaines qui relèvent de la
compétence de l’Unesco,

Tenant compte des conclusions et des recommandations adoptées sans opposition par 1’UNCTAD
(Genève, juin 1964) en ce qui concerne les problèmes et le commerce international relatifs
aux produits de base, et constatant avec inquiétude les effets néfastes de ces problèmes sur la
disponibilité de ressources destinées au développement,

Convaincue que les résultats en partie encourageants obtenus durant la première moitié de la Décen-
nie, considérés dans leur ensemble, sont décevants et ne s’amélioreront vraisemblablement
pas au cours des cinq prochaines années, étant donné l’actuelle situation économique inter-
nationale qui est défavorable aux pays en voie de développement, que le manque de ressources
internationales est l’un des obstacles majeurs au développement économique, social, culturel
et scientifique et que la Décennie n’arrivera pas à des résultats satisfaisants si, au cours de
sa seconde moitié, les efforts ne sont pas accompagnés de nouvelles méthodes d’approche et
de conceptions nouvelles,

Consciente de ce que l’objectif modeste de 1% du total des revenus nationaux des pays économi-
quement avancés, fixé par l’Organisation des Nations Unies pour le transfert de ressources
nettes des pays développés aux pays en voie de développement n’a pas encore été universel-
lement atteint et que les termes et conditions du transfert de ces ressources imposent des
charges nouvelles à la capacité limitée d’économies déjà faibles,

Reconnaissant cependant que, grâce en grande partie aux efforts continus des pays en voie de déve-
loppement, avec l’assistance de l’unesco, des résultats encourageants ont été obtenus dans
plusieurs domaines de l’éducation et de la science, durant la première moitié de la Décennie,

Rappelant que certaines expériences et initiatives encourageantes entreprises par l'Unesco pour la
mobilisation de ressources extrabudgétaires au cours de la première moitié de la Décennie,
comme le programme d’urgence pour l’Afrique et le fonds de dépôt offert par la Suède à
l’unesco, montrent que les possibilités de la communauté internationale pour l’accroissement
des ressources destinées à la promotion de l’éducation et de la science dans les pays en voie
de développement ne sont pas épuisées,

Convenant aussi que le nombre croissant de demandes de projets relatifs à l’éducation, à la suppres-
sion de l’analphabétisme, à la création de conditions nécessaires au développement de la

1. Résolutions adoptées à la 36e séance plénière, le 28 novembre 1966.
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science et de ses applications, dépasse les ressources modestes du Programme des Nations
Unies pour le développement,

Déclarant que les conditions nécessaires au développement de la science et de ses applications pour
la promotion économique et sociale n’ont pas encore été réalisées dans la majorité des pays
en voie de développement,

Se référant à la résolution 1143 (XLI) du Conseil économique et social (1966) qui « demande à
l'Unesco d’examiner la possibilité d’accroître son assistance aux pays en voie de développe-
ment pour la réorientation de leurs systèmes d’éducation en vue de favoriser les changements
sociaux désirables et une participation plus large au développement ",

Souscrivant aux recommandations faites par le Conseil exécutif à sa 72e session (mai 1966) sur la
nécessité d’élargir les critères qui gouvernent l’aide accordée par le Programme des Nations
Unies pour le développement (Fonds spécial) dans le domaine de l’éducation secondaire et
d’étendre « la sphère d’activité du secteur du Fonds spécial de manière à inclure l’enseigne-
ment et la recherche dans le domaine des sciences fondamentales et l’organisation de la
recherche scientifique » (72 EX/Décisions, 3.6),

Rappelant les responsabilités spéciales qui incombent à l'Unesco pour la réalisation des objectifs
fixés par la résolution 1710 (XVI) de l’Assemblée générale - dont les alinéas e et f du para-
graphe 4 concernent l’impulsion accrue à donner à l’enseignement en général, la formation
de spécialistes et de techniciens dans les pays en voie de développement et l’intensification
de la recherche et de la démonstration - et compte tenu des considérations énoncées ci-dessus,

Rappelant l’invitation que, par sa résolution 1152 - 41e session (1966) - le Conseil économique
et social a adressée aux institutions intéressées des Nations Unies de « procéder à un examen
critiques de leurs programmes, de leurs pratiques et de leurs procédures, y compris les arran-
gements inter-organisations, en fonction de la perspective à long terme envisagée dans [ladite]
résolution ",

1. Souscrit à l’ensemble des considérations et des propositions formulées par le Directeur général
dans le document 14C/lO;

2. Exhorte les États membres:
a) A renouveler et à intensifier leurs efforts pour atteindre les objectifs fixés dans la résolution

de l’Assemblée générale sur la Décennie du développement et à faire, en particulier, des
efforts renouvelés pour accroître le commerce extérieur afin d’améliorer la coopération
économique internationale nécessaire à la réalisation des objectifs de la Décennie;

b) A susciter un esprit de confiance en soi, à encourager tous les secteurs de la population à
assumer leurs responsabilités et à favoriser la création de l’attitude qui permettra l’appli-
cation de leur politique, afin de porter à son maximum la participation nationale à l’œuvre
de développement;

c) A accroître, dans la mesure du possible, leurs contributions pour la réalisation des objectifs
de la Décennie et à redoubler d’efforts pour augmenter les ressources financières destinées
à couvrir les besoins du développement;

3. Autorise le Directeur général à poursuivre ses négociations avec les institutions internationales
et régionales de préinvestissement et d’investissement en vue de savoir s’il serait possible de
mettre à l’essai des méthodes nouvelles comportant une souplesse financière plus grande,
applicables aux programmes de l'Unesco qui ont un lien avec la Décennie et qui, de l’avis de
l’Unesco, s’accommodent mal des critères et réglementations actuellement en vigueur;

4. Charge le Directeur général d’intensifier ses efforts dans le cadre du Programme et du budget
pour 1967-1968 en vue d’aider les États membres qui en font la demande à réaliser les objectifs
majeurs suivants :
a) Procéder à une évaluation régulière des systèmes d’éducation et des mesures prises pour

intégrer l’éducation au développement économique et social ;
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b) Intensifier et renforcer les mesures prises pour supprimer l’analphabétisme, adapter les
programmes, les méthodes et les techniques d’éducation à leurs besoins et développer la
formation extrascolaire en vue d’établir une base propice à la création des ressources
humaines indispensables au développement;

c) Renforcer les activités en faveur de l’application de la science et de la technologie au déve-
loppement, créer l’infrastructure des établissements de recherche et des services auxiliaires
nécessaires à un développement scientifique convenable et accorder une importance accrue
aux investissements pour l’éducation scientifique et technologique;

d) Concentrer des efforts inderdisciplinaires sur des programmes pour la défense des « écologies
nationales », dans le sens de l’humanisme du développement, le maintien ou la création
des conditions nécessaires au plein épanouissement de l’homme;

e) Prendre des mesures pour encourager le tourisme culturel, afin de développer les échanges
culturels et la libre circulation des idées et des personnes et de favoriser la compréhension
internationale;

f) Recourir plus largement aux sciences sociales et à leurs applications et faire plus grand
usage des moyens d’information de masse pour créer le climat social et répandre les compé-
tences nécessaires aux fins de développement national;

g) Promouvoir l’amélioration des services de documentation et de statistique, eu égard à
leur importance pour le progrès de l’éducation et pour le développement économique et
social;

5. Invite le Directeur général à:
a) Envisager l’exécution d’un projet majeur pour l’expansion et l’amélioration de l’ensei-

gnement scientifique à tous les niveaux;
b) Analyser les aspects opérationnels, les incidences budgétaires, les possibilités et les pers-

pectives d’avenir du plan d’action proposé par le Comité consultatif pour l’application de
la science et de la technologie au développement, dont les objectifs ont été approuvés par
le Conseil économique et social, et à collaborer avec ce comité dans la mesure où ses travaux
intéressent l’activité propre de l'Unesco;

c) Prendre des dispositions en vue d’intensifier l’aide fournie par l'Unesco aux États membres
qui en font la demande, en matière d’enseignement technologique, agricole, industriel et
d’enseignement technique de niveau intermédiaire, dans le cadre d’une coopération appro-
priée avec les autres institutions spécialisées;

6. Demande au Directeur général de communiquer cette résolution au Secrétaire général des Nations
Unies et de collaborer avec lui ainsi qu’avec les chefs exécutifs des autres institutions spécia-
lisées des Nations Unies et de I’AIEA aux fins d’une action concertée dans l’immédiat et dans
l’avenir, et de faire rapport à la Conférence générale, lors de sa quinzième session, sur les
mesures prises pour donner suite à la présente résolution.

9.2 La Conférence générale,

Considérant le rôle primordial que joue l'Unesco dans l’établissement et la mise en œuvre des projets
relatifs à l’éducation, à la science et à la culture dans le cadre des fins et objectifs de la Décennie
des Nations Unies pour le développement,

Constatant, au milieu de la Décennie du développement, que le fossé ne cesse de croître entre les
pays industrialisés et les pays en voie de développement,

Considérant que les critères utilisés pour l’octroi de l’aide internationale, notamment au titre du
Fonds spécial des Nations Unies, font peser sur les pays bénéficiaires une contrepartie beau-
coup trop importante en comparaison des ressources de ces pays et compte tenu des efforts
qu’ils sont appelés par ailleurs à fournir pour accélérer leur développement,
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10

Estimant que les pays en voie de développement ne sauraient se contenter de demander l’aide inter-
nationale sans faire eux-mêmes la preuve de leur volonté de participer par leurs ressources
propres à cet effort de développement,

Considérant que la fusion du Programme élargi d’assistance technique et du Fonds spécial des
Nations Unies en Programme des Nations Unies pour le développement ne devrait pas être
une simple formalité administrative mais se traduire par une augmentation des allocations
par pays au titre de l’Assistance technique et un assouplissement des règles du Fonds spécial
pour étendre le bénéfice de celui-ci aux pays les plus déshérités,

Considérant que tout projet présenté aux institutions internationales par un État membre s’inscrit
dans le cadre du programme national de développement économique et social et doit contribuer,
par conséquent, à l’augmentation des ressources nationales,

Invite le Directeur général:
a) A se faire son interprète auprès des instances internationales appropriées afin que les règles

du Programme des Nations Unies pour le développement soient assouplies en ce qui concerne
les contributions des pays bénéficiaires et que les ressources de ces programmes soient accrues;

b) A s’efforcer, en particulier, d’obtenir des autorités du Programme des Nations Unies pour le
développement qu’elles prévoient dans les projets du Fonds spécial, une période de mise
en train à la fin de laquelle seulement le pays bénéficiaire aurait à verser sa contribution
nationale de contrepartie, sous peine de devoir éventuellement renoncer au projet.

Examen, à l’occasion du vingtième anniversaire de l’Organisation,
de la contribution de l'Unesco à la paix l

Lu Conférence générale,

Tenant compte du fait que c’est avant tout à l’Organisation des Nations Unies qu’incombe la prin-
cipale responsabilité du maintien de la paix et de la sécurité internationales, et que toutes les
organisations du système des Nations Unies, agissant dans les limites de leurs compétences
respectives, doivent contribuer à créer et à maintenir les conditions de la paix et de la coopé-
ration internationale,

Rappelant les principes de l’Acte constitutif de l'Unesco selon lequel l’objectif fondamental de
l’Organisation est " de contribuer au maintien de la paix et de la sécurité en resserrant, par
l’éducation, la science et la culture, la collaboration entre nations ",

Désireuse de coordonner l’action de l'Unesco et les activités connexes d’autres institutions apparte-
nant au système des Nations Unies,

Notant avec satisfaction que certaines tâches accomplies par I’Unesco au cours des vingt dernières
années dans le domaine de sa compétence ont, dans leur ensemble, contribué à jeter et à ren-
forcer les fondations de la paix,

Attachant une grande importance à l’application des décisions antérieures de la Conférence générale
et du Conseil exécutif tendant à renforcer la paix, et en particulier à la résolution 8.1, adoptée
par la Conférence générale à sa onzième session, concernant les « relations pacifiques et de
bon voisinage », à la résolution 9.3, adoptée par le Conseil exécutif à sa 66e session, concernant
les " tâches que doit accomplir l'Unesco pour contribuer au désarmement général et complet
en liaison avec la signature du traité interdisant les essais d’armes nucléaires dans l’atmosphère,
dans l’espace extra-atmosphérique et sous l’eau » et à la résolution 6.21 adoptée par la Confé-

1. Résolution adoptée à la 36e séance plénière, le 28 novembre 1966, sur le rapport d’un comité de rédaction institué
lors de sa 26e séance plénière, le 19 novembre 1966, présidé par la Suède et composé des pays suivants: États-Unis
d’Amérique, Inde, Japon, Mali, Mexique, Pays-Bas, Pérou, République arabe unie, Royaume-Uni, Sénégal, URSS,
Yougoslavie.
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rence générale à sa treizième session, concernant « la contribution de l'Unesco au renfor-
cement de la paix ainsi que de la coexistence et de la coopération pacifiques entre États
ayant des systèmes socio-économiques différents ",

Considérant que, dans son message à la Conférence générale, le Secrétaire général des Nations Unies
a mentionné les efforts de l'Unesco « pour faire partout reconnaître que la guerre n’est plus
une solution aux problèmes de l’homme »; qu’il a déclaré qu’ « au cours des vingt dernières
années, les progrès mêmes de la science et de la technique ont aussi fait apparaître, pour l’en-
semble de l’humanité, des dangers nouveaux, terribles et omniprésents, les dangers inhérents
aux nouvelles armes de destruction massive " et que « l’Unesco peut efficacement compléter
les efforts faits par l’Organisation des Nations Unies pour contenir et réduire ces graves
dangers », et qu’il a exprimé « le ferme espoir qu’elle agira dans ce sens »; qu’il a souhaité
que l'Unesco " ouvre les yeux à tous les peuples et à tous les gouvernements, dans toutes
les parties du monde, sur ce que signifierait aujourd’hui la guerre » et, enfin, qu’elle leur
rappelle " l’obligation solennelle de renoncer à la guerre comme instrument de politique natio-
nale, obligation assumée aux termes de la Charte par tous les membres de l'Unesco qui sont
également membres des Nations Unies ",

Prenant note du rapport du Directeur général sur les opinions qui lui ont été communiquées par
les États membres à l’occasion du vingtième anniversaire de l'Unesco au sujet de la contri-
bution de l’Organisation à la paix,

Notant également avec satisfaction les travaux de la réunion de Bellagio et de la table ronde sur la
contribution de l'Unesco à la paix, et remerciant les éminentes personnalités qui ont participé
à ces réunions pour leurs efforts conjoints,

Convaincue que, d’après la Charte des Nations Unies, l’Acte constitutif de l'Unesco les décisions
pertinentes des organes directeurs de ces organisations et les résultats des travaux mentionnés
au paragraphe 8, tous les États membres devraient:
a) Rejeter la guerre une fois pour toutes comme instrument de leur politique nationale et

condamner toutes les formes d’agression directe ou indirecte et d’ingérence dans les affaires
intérieures des États,

b) Renoncer à tout recours à la violence dans le règlement de leurs différends,
c) Respecter le droit de toutes les nations à l’autodétermination et à l’indépendance, ainsi

que leur droit à choisir leurs systèmes politiques, économiques, sociaux et culturels,
d) Prendre toutes mesures nécessaires pour contribuer à un accord sur le désarmement général

et complet, sous contrôle international,
e) S’associer plus étroitement, par tous les moyens possibles, à l’œuvre d’édification de la

paix par l’éducation, la science, la culture et l’information qui incombe directement à
l'Unesco

Convaincue que la pleine efficacité de l’Organisation dépend avant tout de son universalité et de la
participation active et loyale de tous les pays désireux de respecter et d’appliquer les principes
de son Acte constitutif,

Attentive à la résolution 2105 (XX) de l’Assemblée générale, aux termes de laquelle « la persistance
du régime colonial et... la pratique de l’apartheid ainsi que... toutes les formes de discrimina-
tion raciale constituent une menace à la paix et à la sécurité internationales et un crime contre
l’humanité », et estimant que la persistance de toutes ces pratiques est contraire à l’Acte
constitutif de l'Unesco

Reconnaissant l’importance de la contribution que les États membres pourraient apporter à la
réalisation des idéaux de paix et à l’exécution des programmes correspondants de l’Unesco,
la nécessité de disposer d’appuis encore plus considérables dans cet ordre d’idées et estimant
qu’il est souhaitable d’entreprendre à cette fin une évaluation détaillée des activités passées,
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Soulignant que de plus grands efforts s’imposent pour l’application des décisions citées au para-
graphe 5 et d’autres décisions des organes directeurs de l’Unesco, y compris la résolution 5.202
adoptée par la Conférence générale à sa onzième session, sur l’utilisation des moyens d’infor-
mation en faveur du renforcement de la paix et de la compréhension mutuelle entre les peuples
et les décisions prises aux sessions suivantes sur la même question,

1. Invite le Directeur général à tenir pleinement compte, lors de l’exécution du programme de
l’Organisation, des décisions prises par les organes directeurs de l'Unesco prévoyant, de la
part de l’Organisation, une contribution maximale à la cause de la paix, de la coexistence et
de la coopération pacifiques entre États dotés de systèmes sociaux et économiques différents;

2. Prie le Directeur général de présenter au Conseil exécutif, à sa 77e ou 78e session, après avoir
consulté les gouvernements des États membres et le Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies et en tenant compte des suggestions des États membres et des débats de la
réunion de Bellagio et de la table ronde sur la paix, des propositions concernant un plan
d’action concret portant sur le prochain ou les deux prochains exercices financiers, dont
l’Unesco pourrait assurer l’exécution satisfaisante soit par ses propres moyens, soit en coo-
pération avec d’autres institutions du système des Nations Unies, en vue de renforcer la contri-
bution de l’Organisation à la paix, la coopération internationale et la sécurité des peuples,
par l’éducation, la science et la culture;

3. Invite les États membres à présenter des propositions et recommandations aux fins d’inclusion
dans ledit plan;

4. Prie le Directeur général de tenir compte, lors de ces consultations et de la préparation dudit
plan parmi d’autres mesures concrètes, de la possibilité d’organiser des réunions et des
colloques internationaux de personnes compétentes dans les domaines de l’éducation, de
la science et de la culture sur des thèmes tels que " l’éducation, la science et la culture au
service de la paix " et " le développement économique et social de l’humanité et les problèmes
de la paix " ;

5. Prie le Conseil exécutif d’examiner à sa 77e ou à sa 78e session les propositions du Directeur
général sur ce sujet et de présenter ces propositions, accompagnées de ses propres recomman-
dations, à la Conférence générale, à sa quinzième session.

Les tâches de l'Unesco à la lumière des résolutions adoptées
par l’Assemblée générale des Nations Unies à sa vingtième session
sur les questions relatives à l’élimination du colonialisme et du racisme 1

11 La Conférence générale,

S’inspirant des buts énoncés dans la Charte des Nations Unies et dans l’Acte constitutif de l’unesco,
ainsi que de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1960,

S’inspirant aussi de la résolution 2105 (XX) de l’Assemblée générale des Nations Unies relative à
« l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux )), ainsi que d’autres résolutions adoptées par l’Assemblée générale des Nations
Unies à sa vingtième session et exposées dans le rapport du Directeur général de l'Unesco
(14C/20),

Considérant que l’Assemblée générale a adopté, à sa vingtième session, plusieurs résolutions en
faveur d’une contribution à l’élimination aussi rapide que possible de toutes les formes de

1. Résolution adoptée à la 35e séance plénière, le 28 novembre 1966.
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racisme et de discrimination raciale, et a notamment approuvé et ouvert à la signature la
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et
qu’à sa vingt et unième session, elle a proclamé le 21 mars " Journée internationale pour
l’élimination de la discrimination raciale ",

Ayant examiné le rapport du Directeur général sur l’application de la résolution 6.3, que la Confé-
rence générale a adoptée à sa treizième session, sur " le rôle de l'Unesco en faveur de l’acces-
sion des pays et des peuples coloniaux à l’indépendance ", ainsi que des résolutions 8.2 sur
le même sujet adoptées lors des onzième et douzième sessions de la Conférence générale,

Constatant avec beaucoup d’inquiétude que, six ans après l’adoption de la Déclaration de 1960, de
nombreux territoires se trouvent encore soumis à la domination coloniale,

1. Se prononce en faveur de l’octroi aussi rapide que possible de l’indépendance à tous les pays et
peuples coloniaux;

Condamnant résolument toutes les formes et manifestations du colonialisme et du néo-colonialisme,
Convaincue que la survivance des régimes colonialistes et la pratique de l’apartheid ainsi que de

toute autre forme de discrimination raciale créent une menace pour la paix et la sécurité
internationale et constituent un crime contre l’humanité,

Constatant que, si l'Unesco a apporté une contribution certaine à la conquête et à la consolidation
de leur indépendance par les anciens pays et peuples coloniaux en les aidant à développer
l’éducation, la science et la culture, elle est loin d’avoir exploité toutes les possibilités dont
elle dispose dans ce domaine,

2. Autorise le Directeur général à:
a) Accorder une attention particulière, dans l’exécution du Programme de l'Unesco pour

1967-1968, dans les plans de travail et dans les programmes futurs, à l’application des déci-
sions des organes suprêmes des Nations Unies et de l'Unesco dans ce domaine, et notam-
ment à apporter aux pays et aux peuples qui ont récemment obtenu l’indépendance ou qui
n’y sont pas encore parvenus l’aide indispensable pour le développement de l’éducation,
de la science et de la culture;

b) Continuer à organiser, dans le cadre du Programme de l'Unesco des réunions et des
recherches concernant les effets néfastes du colonialisme, du néo-colonialisme et du racisme
sur la vie économique et sociale des pays et sur le développement de l’éducation, de la
science et de la culture de ces pays, afin de contribuer à l’application de mesures pratiques
visant à l’élimination de ces séquelles ;

c) Tirer parti plus énergiquement des activités d’information et des publications de l'Unesco
et d’autres activités de l’organisation pour dénoncer et faire disparaître le plus rapidement
possible le colonialisme, le néo-colonialisme, la politique et la pratique de l’apartheid et de
la discrimination raciale, ainsi que pour faire largement connaître les décisions correspon-
dantes de l’Assemblée générale des Nations Unies et de la Conférence générale de l'Unesco;

d) Conformément aux décisions de l’Assemblée générale des Nations Unies, n’apporter
aucune aide aux gouvernements du Portugal et de la République sud-africaine ni au régime
illégal de la Rhodésie du Sud dans le domaine de l’éducation, de la science et de la culture,
et notamment, ne pas les inviter à participer aux conférences et autres activités pertinentes
de l’Unesco, cette participation pouvant être considérée comme le bénéfice d’une aide
technique, tant que ces gouvernements n’auront pas renoncé à la politique de domination
coloniale et de discrimination raciale;

e) En consultation avec la Secrétaire général des Nations Unies, tirer parti des activités d’infor-
mation et des publications et des autres activités de l'Unesco pour la mise en œuvre de la
résolution 2142(XXI) de l’Assemblée générale proclamant le 21 mars " Journée inter-
nationale pour l’élimination de la discrimination raciale ";
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f) Inviter les gouvernements des États membres de l'Unesco qui ne l’ont pas encore fait à
adhérer à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimi-
nation raciale adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies à sa vingtième session,
et à la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’ensei-
gnement, adoptée par la Conférence générale de l’Unesco à sa onzième session;

g) Faire rapport à la Conférence générale, à sa quinzième session, sur les progrès de la mise
en œuvre de la présente résolution.

12     Évaluation 1

Généralités

12.1 La Conférence générale,
Notant que des dispositions concernant l’évaluation vont être intégrées au programme futur de

l'Unesco et en devenir un élément régulier,
Estimant que les études de ce genre peuvent être très utiles non seulement pour améliorer l’exécution

des opérations de l’unesco, mais aussi pour informer les États membres et la Conférence
générale,

Reconnaissant qu’il est actuellement difficile de distinguer et de mesurer l’apport spécifique d’un
projet ou d’un programme de l’Unesco dans l’ensemble complexe du développement intellec-
tuel et économique d’un pays, d’une région ou du monde entier, mais estimant qu’il faut
essayer d’y parvenir,

Notant que, dans un projet de grande ampleur, il se peut que certains éléments soient tangibles et
mesurables, et qu’en pareil cas, une évaluation même partielle présente de l’intérêt pour les
États membres et pour l'Unesco

Notant aussi que la coopération des États membres est indispensable à toute évaluation utile des
activités de l’Unesco, et que les États membres ont activement participé aux études passées
en revue par le groupe de travail,

1. Exprime sa gratitude envers le Directeur général et les personnes qui ont travaillé avec lui aux
études, notamment le président et les membres de l’équipe d’évaluation ainsi que les États
membres participants;

2. Exprime l’espoir que les États membres continueront à collaborer aux études d’évaluation et
d’appréciation;

3. Approuve et soutient pleinement l’intention exprimée par le Directeur général, dans son rapport
(14C/4), de procéder en 1967 à une estimation de l’activité des bureaux, centres et instituts
régionaux d’Afrique dont l’Unesco assure ou facilite le fonctionnement;

4. Recommande que:
a) L’Unesco tire désormais un parti méthodique, dans ses opérations, de la connaissance des

techniques d’évaluation que son programme de sciences sociales lui a permis d’acquérir
depuis dix ans, et s’efforce également de profiter de l’expérience de ce genre d’études
accumulée par d’autres institutions des Nations Unies;

6) Le terme « évaluation » soit réservé aux études qui permettent de mesurer avec une rigueur
scientifique les effets d’un projet ou d’une activité; pour désigner les études qui ne répondent
pas à ce critère, il serait préférable d’utiliser un terme tel qu’ « estimation »;

c) Dans le bilan de tout projet, il soit pleinement tenu compte des résultats des programmes
nationaux et des autres programmes bilatéraux et multilatéraux, la notion de coopération

1. Résolution adoptée sur le rapport de la Commission du programme, à la 39e séance plénière, le 30 novembre 1966.
La Commission du programme avait elle-même établi un groupe de travail sur l’évaluation pour étudier en détail
les documents 14C/25, 14C/69 et 14C/70 (voir plus loin).
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12.2

impliquant que l’Unesco s’efforce d’apprécier objectivement son apport à toute entreprise
commune;

d) Les premières estimations soient conçues de manière à dégager, s’il n’en existe pas, des
bases de référence qui permettent une évaluation ultérieure; dans le cas des projets nouveaux,
ces bases de référence devraient, si possible, y être intégrées d’emblée;

e) La composition de chaque mission d’appréciation soit fixée en fonction de l’étude envisagée,
compte dûment tenu des exigences d’objectivité et de compétence, des spécialistes qualifiés,
sans attaches avec l’Unesco, devant faire partie de la mission chaque fois que ce sera
possible ;

f) Les dépenses entraînées par les travaux d’estimation et d’évaluation devraient rester dans
les limites raisonnables sans qu’il soit porté atteinte à l’efficacité des méthodes et à la valeur
des résultats ;

5. Souligne qu’il importe d’examiner sans retard les recommandations découlant des appréciations
et évaluations et de leur donner rapidement les suites qu’elles appellent;

6. Invite le Directeur général à donner effet, dans les travaux ultérieurs d’appréciation et d’évalua-
tion des programmes de l’Unesco, aux recommandations et suggestions générales ci-dessus,
comme à celles que contient le rapport du groupe de travail, et à exposer, s’il y a lieu, les
résultats de nouvelles évaluations dans le rapport périodique qu’il présentera la la Conférence
générale au moment de sa quinzième session;

7. Appelle l’attention sur les conclusions et recommandations ci-après au sujet des appréciations
et évaluations particulières faites jusqu’ici.

Évaluation du Projet majeur relatif à l’extension et à l’amélioration
de l’enseignement primaire en Amérique latine

L.a Conférence générale,
Prenant note du document 14C/69 et en particulier de ses annexes 1 et II, qui exposent les conclusions

de la Commission d’évaluation du Projet majeur relatif à l’extension et à l’amélioration de
l’enseignement en Amérique latine et les observations du Comité consultatif intergouverne-
mental, d’où il ressort que les efforts déployés par les pays d’Amérique latine et par l’Unesco,
parallèlement à l’application d’autres programmes bilatéraux et multilatéraux, ont permis
d’enregistrer des progrès vers les objectifs du Projet majeur,

Soulignant l’importance des progrès réalisés à la suite de la mise en œuvre du projet majeur, spécia-
lement en ce qui concerne l’extension de l’enseignement primaire où le nombre d’inscrits a
augmenté de 55% entre 1957 et 1965; la formation de 250 spécialistes de la planification de
l’éducation; la création de 350 000 postes d’enseignants; l’augmentation de la part de l’éduca-
tion dans les budgets nationaux, qui est passée de 13,3% en 1957 à 16,6% en 1965, et l’action
efficace menée à bien par les universités et les écoles normales associées, au bénéfice de l’amé-
lioration de l’éducation,

Appelant l’attention sur les recommandations concernant le programme futur données dans les
annexes 1 et II du document 14C/69 susmentionné,

Consciente de l’importance qu’il y a à coordonner étroitement la planification de l’éducation et
la planification du développement économique afin de tenir compte de questions telles que la
migration, qui entraîne hors des régions rurales les personnes instruites, les incidences sur
l’enseignement secondaire et l’expansion de l’enseignement primaire, et la nécessité pour de
nombreux diplômés de l’enseignement primaire de trouver des débouchés convenables,

Considérant comme rationnelle la méthode générale employée dans le Projet majeur relatif à l’Amé-
rique latine, et qui a consisté à mettre l’accent sur la formation des maîtres et la constitution
de cadres compétents, notamment en matière de planification de l’éducation,
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12.3

Reconnaissant que le projet majeur n’est qu’un élément du processus de développement à long terme
de l’éducation en Amérique latine,

1. Est d’avis général que, dans le cadre des grands objectifs fixés pour des activités à long terme telles
que le Projet majeur relatif à l’enseignement primaire en Amérique latine, l’exposé détaillé
des buts doit être assez souple pour permettre des réexamens et mises au point périodiques
afin que le projet reflète étroitement l’évolution des besoins régionaux et nationaux et une
meilleure compréhension de ces besoins;

2. Reconnaît qu’une amélioration sensible des statistiques de l’éducation est à porter au crédit du
projet, mais insiste sur la nécessité d’améliorer encore ces statistiques et d’en accroître le
nombre dans l’avenir ;

3. Recommande que les méthodes efficaces mises au point au cours de l’exécution du projet conti-
nuent d’être activement employées dans l’avenir, et en particulier:
a) Que les gouvernements et les commissions nationales d’Amérique latine poursuivent l’exé-

cution des programmes qui étaient appuyés par le projet majeur;
b) Que les conclusions énoncées ci-dessus soient appliquées lorsqu’il y a lieu non seulement

en Amérique latine, mais aussi dans d’autres régions ;
4. Félicite le Directeur général et ceux qui ont participé à cette tâche pour l’appréciation du Projet

majeur relatif à l’enseignement primaire en Amérique latine, étude utile faite par les États
membres intéressés, la Commission d’évaluation et le Secrétariat.

Évaluation du Projet majeur relatif à l’appréciation mutuelle des valeurs culturelles
de l’Orient et de l’Occident

La Conférence générale,

Notant les documents 14C/70 (Rapport du Directeur général sur l’évaluation du Projet majeur
relatif à l’appréciation mutuelle des valeurs culturelles de l’Orient et de l’Occident) et Unesco/
CLT/l30 (qui contient les conclusions du comité consultatif du projet majeur),

Remerciant le Directeur général d’avoir pris cette initiative et le comité consultatif d’y avoir contribué,
Reconnaissant que les dix années d’exécution du projet ont constitué une période d’exploration

pendant laquelle on n’a fait qu’aborder, sans plus, un problème très complexe,
Notant que le projet majeur a permis une compréhension mutuelle plus profonde entre les cultures

et un choix plus éclairé des méthodes de lutte contre l’ignorance et les préjugés,
Reconnaissant que, bien qu’il soit très souvent difficile de préciser et de mesurer l’apport propre du

projet, le projet a incontestablement contribué à des activités constructives entreprises essen-
tiellement par les États membres, notamment aux suivantes:
a) Création d’instituts, de centres et de départements universitaires chargés d’études régionales

ou interculturelles,
b) Mise au point et diffusion d’informations importantes sur les différentes cultures,
c) Introduction de la compréhension et de l’appréciation interculturelles dans les programmes

d’enseignement et mise au point de méthodes, y compris les écoles associées et les clubs
Unesco, pour y parvenir,

d) Premier essai de plusieurs commissions nationales en vue de découvrir et de définir les
valeurs culturelles de leur propre société,

e) Participation des commissions nationales, qui ont pris le projet pour base de leurs propres
programmes d’action, et établissement de liens entre les commissions nationales,

Remerciant les organisations internationales non gouvernementales pour la part inestimable qu’elles
ont prise à l’exécution du projet majeur,
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12.4

Notant les problèmes indiqués dans le rapport, notamment:
a) La difficulté de définir ou de redéfinir les buts et objectifs du projet, bien que le comité

consultatif s’y soit sans cesse efforcé,
b) Le caractère diffus du programme, qui, malgré tous les efforts du comité consultatif, des

organismes des États membres et du Secrétariat, avait tendance à être une juxtaposition
d’activités distinctes au lieu de constituer un ensemble intégré,

c) Les obstacles à une approche véritablement interdisciplinaire,
d) La difficulté, dans les échanges culturels Orient-Occident, du maintien de la réciprocité,

qui devait initialement caractériser le projet,
e) Le fait que, dans nombre de pays, le projet a touché davantage les érudits et les milieux

spécialisés que le grand public,
Recommande:

a) Qu’à la lumière des résultats de l’estimation initiale (document 14C/70), on continue de
s’efforcer d’évaluer le projet au cours de la nouvelle période biennale, et que les résultats
de ce travail soient publiés ;

b) Que les commissions nationales qui ne l’ont pas encore fait soient invitées à procéder à
une estimation appropriée sur le plan national;

c) Que l’on recherche les moyens de faire connaître aux commissions nationales des possibilités
de se documenter sur l’expérience acquise dans d’autres pays en ce qui concerne l’exécution
du projet;

d) Que le dialogue à l’intérieur de la région orientale soit poursuivi;
e) Que l’on procède à des études de cultures et à d’autres études en profondeur de certaines

enclaves qui représentent une synthèse de cultures, et que les spécialistes de sciences sociales
soient étroitement associés à ces études;

f) Que l’on envisage d’entreprendre des études sur la psychologie de la compréhension inter-
culturelle et sur les moyens d’enseigner les méthodes de présentation des cultures;

g) Que les universités, les organisations de jeunesse et les organisations populaires soient
amenées à participer aux activités qui feront ultérieurement suite au projet;

h) Que les institutions et les activités efficaces créées au cours de l’exécution du projet dans
les États membres soient maintenues et développées.

Évaluation des bureaux, centres et instituts régionaux créés ou aidés par l'Unesco en Asie

La Conférence générale,
Prenant acte du document 14C/26 (Bureaux, centres et instituts régionaux créés ou aidés par l'Unesco

en Asie : rapport d’évaluation),
Remerciant le président et les membres de la Commission d’évaluation du travail qu’ils ont fourni,
Estimant que la plupart des recommandations de la commission, qui précisent les buts, le mandat

et les méthodes des bureaux, centres et instituts régionaux, permettront à ces derniers de mieux
s’acquitter de leur mission,

Se félicitant de la rapidité avec laquelle le Directeur général a donné suite à la plupart des recom-
mandations,

Appelant l’attention sur la conclusion de la commission selon laquelle les programmes régionaux
de l’Unesco en Asie permettent avant tout aux États membres d’Asie de collaborer, avec
l’aide de l’Unesco, dans le cadre de son programme mondial,

Considérant que le service ainsi rendu aux États membres d’Asie par les programmes régionaux
peut revêtir une grande importance,

Reconnaissant que les institutions intéressées doivent s’efforcer de fournir des services de haute
qualité pour un coût minimal,
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13

Notant que, pour atteindre cet objectif, des questions de dimensions et de gestion restent à résoudre,
1. Invite les États membres d’Asie à rechercher activement les moyens de renforcer et d’étendre

leur collaboration grâce au réseau des institutions régionales ;
2. Souligne particulièrement les conclusions et recommandations suivantes :

a) Lorsque c’est possible, les institutions régionales doivent être créées au sein des structures
nationales, et non en dehors ;

b) Bien avant que l’aide fournie par l'Unesco à un institut régional ne vienne à terme,
la situation devrait faire l’objet d’un examen, après quoi l'Unesco devrait entamer des
pourparlers avec le gouvernement hôte afin que la passation des responsabilités à l’institut
d’accueil s’effectue dans de bonnes conditions et que l’institut conserve, autant que possible,
son caractère régional;

c) I1 semble possible et souhaitable de continuer à utiliser les ressources locales, nationales et
régionales pour l’application des programmes régionaux;

d) Il conviendrait de rechercher dans quelle mesure les recommandations de la Commission
d'évaluation - notamment les critères relatifs à la formation dans le cadre régional -
pourraient s’appliquer aux problèmes qui se posent dans d’autres régions.

Programme futur l

La Conférence générale,
Tenant compte de sa décision selon laquelle les sous-commissions discuteront « des directives à

formuler pour l’élaboration du programme à appliquer dans le même secteur au cours des
exercices biennaux ultérieurs », et selon laquelle " l’élaboration de directives concernant
l’évolution du programme de l'Unesco au cours des années postérieures au prochain exercice
biennal constitue l’une des plus importantes fonctions de la Commission du programme »
(14C/2),

.

Ayant pris note des rapports de la Commission du programme et de ses sous-commissions concernant
le programme futur (14C/92, partie D),

1. Prie le Directeur général de transmettre ces rapports aux États membres et aux Membres associés
afin qu’ils puissent en tenir compte lorsqu’ils formuleront leurs propositions concernant le
programme futur;

2. Invite le Directeur général et le Conseil exécutif à prendre en considération, lorsqu’ils élaboreront
le projet de programme pour 1969-1970, les rapports et recommandations de la Commission
du programme et de ses sous-commissions touchant le programme futur, ainsi que les comptes
rendus analytiques des séances que la commission a tenues les 24 et 25 novembre, et notam-
ment les projets de résolutions qui ont reçu un appui généra12;

3. Prie le Conseil exécutif d’étudier et de proposer à la Conférence générale, lors de sa quinzième
session, des méthodes d’examen du programme futur qui permettront à la Conférence de
travailler avec une plus grande précision lorsqu’elle établira des directives pour la préparation
du programme des exercices biennaux futurs.

1. Résolution adoptée sur le rapport de la Commission du programme, à la 39e séance plénière, le 30 novembre 1966.
2. Pour plus de commodité, les recommandations de la commission et des sous-commissions et les projets de résolutions

en question ont été groupés dans la section D du rapport de la Commission du programme (annexe II).
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V Méthodes de travail de l’Organisation

Calendrier à suivre pour la préparation du programme
et du budget pour 1969-1970 1

14 La Conférence générale,
Vu le rapport du Conseil exécutif sur le calendrier à suivre pour la préparation du programme et

du budget (14C/35), par. 7.A(ii),
Adopte le calendrier suivant pour la préparation du programme et du budget pour l’exercice biennal

1969-1970:
1. Octobre-novembre 1966: A sa quatorzième session, la Conférence générale arrête des

directives pour l’élaboration du programme et du budget pour 1969-1970. Le Directeur
général tiendra compte de ces directives quand il élaborera le document 15C/5, et le
Conseil les prendra en considération lorsqu’il examinera le Projet de programme et de
budget ;

2. Octobre-novembre 1967: Le Conseil exécutif examine toute modification ou innovation
importantes proposées par le Directeur général pour l’exercice biennal suivant, ainsi
que les principaux facteurs budgétaires pertinents, en gardant présentes à l’esprit les
directives données par la Conférence générale lors de sa session précédente concernant
l’élaboration du programme futur;

3. 1er janvier 1968: Date limite pour la présentation par les États membres et les Membres
associés de suggestions concernant le programme et le budget pour 1969-1970;

4. 31 mars 1968: Le Directeur général communique aux États membres, aux Membres
associés et aux membres du Conseil exécutif le Projet de programme et de budget pour
1969-1970 (document l5C/5), établi conformément aux directives de la Conférence
générale et compte tenu de ses consultations avec le Conseil exécutif;

5. Mi-mai à mi-juin 1968: Le Conseil exécutif examine le Projet de programme et de budget
du Directeur général et formule à ce sujet, en application de l’article V.B.5.a de l’Acte
constitutif (articles 3.4 et 3.6 du Règlement financier), des recommandations qui sont
communiquées aux États membres et aux Membres associés le 15 juin au plus tard ;

6. 15 juillet 1968: Envoi de tous addenda et corrigenda au Projet de programme et de budget
pour 1969-1970 qui pourraient être nécessaires;

7. 30 juillet 1968: Date limite pour la présentation par les États membres et les Membres
associés des projets de résolutions comportant la prise en charge de nouvelles activités

1. Résolution adoptée sur le rapport de la Commission administrative, à la 36e séance plénière, le 28 novembre 1966.
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ou un accroissement sensible des dépenses budgétaires (Règlement intérieur de la Confé-
rence générale, article 78.A.l);

8. 1er septembre 1968: Date limite pour l’envoi par le Directeur général de tous les projets
de résolutions reçus le 30 juillet au plus tard, avec ses observations et ses prévisions
concernant les incidences budgétaires éventuelles de ces projets ;

9. Session précédant la Conférence générale: Le Conseil exécutif formule ses dernières recom-
mandations sur les propositions relatives au plafond budgétaire présentées par le Direc-
teur général ainsi que par les États membres et les Membres associés;

10. 15 octobre 1968: Ouverture de la quinzième session de la Conférence générale.

15          Suite de l’étude des fonctions et responsabilités des organes de l'Unesco
et en particulier des méthodes de travail de la Conférence générale

15.1 La Conférence générale l,
Ayant examiné le rapport de la Commission administrative (14C/84, deuxième partie),
Prenant note des vues exprimées au sujet du point 23 dans les paragraphes 146 et 147 de la deuxième

partie de ce rapport,
Prie le Conseil exécutif, avec l’aide du Directeur général et compte tenu de l’expérience et des

suggestions formulées par les États membres à la quatorzième session de la Conférence géné-
rale et ultérieurement:
a) De poursuivre l’étude des fonctions et responsabilités des organes de l’Unesco;
b) D’examiner notamment les méthodes de travail de la Conférence générale, et d’inclure

à cette occasion dans les recommandations qu’il formulera en vue de l’organisation des
travaux de la quinzième session toute modification de ces méthodes qui, à son avis, per-
mettra à la Conférence générale, dans le cadre de l’Acte constitutif de l'Unesco et des
dispositions du Règlement intérieur de la Conférence générale, de s’acquitter plus effica-
cernent et plus économiquement de sa tâche.

15.2 La Conférence générale 2,

Exprimant sa reconnaissance au Conseil exécutif pour les utiles recommandations qu’il a formulées
en vue de rendre plus efficace l’organisation de la Commission du programme à la présente
session, recommandations qui ont beaucoup facilité les importants travaux de la commission
et que la grande majorité des délégations ont accueillies avec satisfaction (14C/2 et 14C/35),

Se félicitant en outre de constater que cent sept délégations sur les cent vingt représentées à la Con-
férence générale ont répondu de façon très complète au questionnaire sur le rôle et l’organi-
sation futurs de la Commission du programme,

Ayantpris note avec intérêt du rapport du président de la commission où sont analysées ces réponses
et les conclusions qui en découlent en ce qui concerne le rôle et l’organisation futurs de la
Commission du programme (14C/PRG/l5),

Constatant que des réunions quotidiennes du Bureau de la Commission du programme auxquelles
participeront, s’il y a lieu, les bureaux de ses sous-commissions, sont nécessaires pour assurer
le bon fonctionnement de la Commission du programme et de ses sous-commissions,

1. Estime que le Bureau de la Commission du programme doit être expressément prévu dans le
règlement intérieur et que les moyens nécessaires à son fonctionnement doivent lui être assurés,

1. Résolution adoptée à la 36e séance plénière, le 24 novembre 1966.
2. Résolution adoptée sur le rapport de la Commission du programme, à la 39e séance plénière, le 30 novembre 1966.
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Ayant pris note en outre de la recommandation du Conseil exécutif tendant à ce que la Conférence
l’invite à poursuivre l’examen de l’activité de la Commission du programme (14C/35),

2. Appelle l’attention du Directeur général sur les conclusions du rapport qui ont trait à ses respon-
sabilités et à celles du Secrétariat;

3. Invite le Conseil exécutif à poursuivre l’examen de l’organisation et des méthodes de la Commis-
sion du programme en tenant compte du rapport susmentionné (14C/PRG/15), et à étudier
en particulier la question de l’élaboration des méthodes qui permettraient à la commission
et à ses sous-commissions de s’acquitter plus pleinement de la tâche consistant à fournir des
directives au sujet du programme futur.

15.3 La Conférence générale l,
Ayant noté que le Conseil exécutif et le Directeur général envisageront la possibilité de soumettre

à l’examen de la Conférence générale, à sa quinzième session, des plans à long terme pour
les activités de l'Unesco (14C/35, par. B.vii),

Invite le Conseil exécutif à examiner aussi les méthodes de travail de la Commission administrative
et ses relations avec la Commission du programme.

Modalités de convocation, d’organisation et de tenue des conférences
et réunions intergouvernementales 2

16 La Conférence générale,
Ayant examiné le rapport du Directeur général sur les modalités de convocation, d’organisation et

de tenue des conférences et réunions intergouvernementales [catégorie II] (14C/64),
Se référant également au deuxième rapport du comité ad hoc d’experts chargé d’examiner les finances

de l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées (A/6343), et notamment la
recommandation selon laquelle " l’Organisation des Nations Unies et les institutions spécia-
lisées devraient, toutes les fois que la chose est possible, convoquer conjointement les confé-
rences, réunions ou cycles d’études de caractère analogue ou complémentaire ",

1. Déclare que l'Unesco devrait, chaque fois qu’il y a lieu de le faire, convoquer les conférences,
réunions ou cycles d’études de caractère analogue ou complémentaire conjointement avec
l’Organisation des Nations Unies, ses organes ou organismes auxiliaires, ou avec les institu-
tions spécialisées ou l’Agence internationale de l’énergie atomique;

2. Décide, en ce qui concerne les organisations intergouvernementales qui n’appartiennent pas à la
famille des Nations Unies, que le Directeur général, sauf décisions contraires de la Conférence
générale, devra convoquer, organiser et tenir désormais les réunions et conférences intergou-
vernementales (catégorie II) autres que celles dont la convocation bilatérale est prescrite
par un accord type conclu entre l'Unesco et une autre organisation ou par un instrument
juridique ayant force obligatoire et applicable à l’Unesco, sous la seule responsabilité de
l'Unesco et conformément à ses propres règlements, tout en assurant, quand il y a lieu, comme
dans le passé, la coopération et la participation d’autres organisations régionales intéressées.

Emploi de l’arabe comme langue de travail 3

17 La Conférence générale,
Rappelant la résolution 8.4 adoptée par la Conférence générale, à sa onzième session, en 1960, recon-

naissant l’importance de la langue arabe, et dont la présente résolution n’est que le prolongement,

1. Résolution adoptée sur le rapport de la Commission administrative, à la 36e séance plénière, le 28 novembre 1966.
2. Résolution adoptée sur le rapport de la Commission du programme, à la 38e séance plénière, le 29 novembre 1966.
3. Résolution adoptée sur le rapport de la Commission administrative, à la 37e séance plénière, le 29 novembre 1966.
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Tenant compte de ce que l’arabe est la langue nationale d’une importante zone culturelle du monde,
comptant plus de 130 millions d’habitants, et l’une des langues culturelles de nombreux
peuples d’Asie et d’Afrique,

Considérant que les documents et publications de l’Unesco auront le maximum d’influence et de
résonance dans l’aire culturelle arabe s’ils sont diffusés en arabe,

Consciente que l’emploi de l’arabe à l'Unesco mettra en relief les objectifs de l’Organisation parmi
les masses arabophones et élargira la coopération entre l'Unesco et les États arabes dans
l’application du programme,

1. Décide d’adopter l’interprétation simultanée vers l’arabe et à partir de l’arabe pour les séances
plénières de la Conférence générale et les réunions de la Commission administrative et de la
Commission du programme, ainsi que la traduction en arabe des documents les plus impor-
tants;

2. Invite le Directeur général à prendre les mesures utiles à l’application de cette décision dès la
quinzième session de la Conférence générale, au moyen des ressources extrabudgétaires qu’il
pourra se procurer à cet effet, étant entendu qu’en aucun cas l’appIication de la présente
décision ne doit avoir d’incidence sur le programme et le budget pour 1967-1968 et à inscrire
au projet de programme et de budget pour 1969-1970 les crédits nécessaires pour assurer
les mêmes services à la seizième session de la Conférence générale en réaIisant pour cela, autant
que possible, des économies au titre des dépenses administratives;

3. Invite le Directeur général à étudier les mesures nécessaires pour assurer progressivement à
l’arabe le même statut que celui dont jouissent les quatre autres langues définies comme
langues de travail par le Règlement intérieur de la Conférence générale et par les décisions du
Conseil exécutif, en tenant dûment compte de l’incidence de ces mesures sur le taux de crois-
sance des programmes de l'Unesco et sur l’augmentation ultérieure du pourcentage des
dépenses administratives et à faire rapport à ce sujet à la Conférence générale lors de sa quin-
zième session.

Amendement à l’article II.5 des Directives concernant les relations
de l’Unesco avec les organisations internationales non gouvernementales
(procédure d’admission en catégorie A) 1

18 La Conférence générale,

Ayant examiné le document 14C/33,
Décide de modifier comme suit l’article II.5 des Directives concernant les relations de l'Unesco

avec les organisations internationales non gouvernementales:
" Un nombre restreint d’organisations internationales non gouvernementales ayant une

composition largement internationale et une compétence éprouvée dans un domaine important
de l’éducation, de la science ou de la culture et ayant, d’une manière régulière, apporté une
contribution d’une importance majeure à l’action de l’Unesco, pourront, sur leur demande et
après consultation avec le Directeur général, être rangées par le Conseil exécutif dans une
autre catégorie de relations, dite " de consultation et d’association " (catégorie A). Outre
la coopération décrite au paragraphe 3 ci-dessus, des relations de travail étroites et continues
devront être maintenues avec ces organisations qui seront invitées par le Directeur général à
lui donner régulièrement des avis quant à l’élaboration et à l’exécution du programme de
l'Unesco et à participer aux activités de celle-ci. 1)

1. Résolution adoptée sur le rapport de la Commission administrative, à la 36e séance plénière, le 28 novembre 1966.
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19

Application à l'Unesco des recommandations du comité ad hoc d’experts
chargé d’examiner les finances de l’Organisation des Nations Unies
et des institutions spécialisées

La Conférence générale,
Rappelant la résolution 2150 (XXI) par laquelle l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé

le deuxième rapport du comité ad hoc d’experts chargé d’examiner les finances de l’organisa-
tion des Nations Unies et des institutions spécialisées (A/6343),

Relevant qu’aux termes de cette résolution, il est recommandé aux institutions spécialisées « d’étudier
de la façon la plus attentive les recommandations consignées dans le rapport et de prendre
les mesures appropriées, dans leurs domaines de compétence respectifs, en vue d’en assurer
l’application aussitôt que possible »,

1. Invite le Directeur général à soumettre au Conseil exécutif en 1967, si possible lors de sa session
de printemps, un rapport sur l’application par I’Unesco des recommandations figurant dans
le deuxième rapport du comité ad hoc d’experts, en même temps que des propositions visant
à en assurer la mise en œuvre, avec l'indication de leurs incidences financières;

2. Prie le Conseil exécutif d’étudier en détail, sur la base du rapport du Directeur général, les
recommandations figurant dans le deuxième rapport du comité ad hoc d’experts afin d’en
assurer l’application aussitôt que possible, et notamment de tenir compte de ces recomman-
dations lors de l’examen du projet de programme et de budget pour 1969-1970;

3. Prie le Directeur général d’établir, pour le soumettre à la Conférence générale, lors de sa quin-
zième session, un rapport sur l’application des recommandations formulées dans le deuxième
rapport du comité ad hoc d’experts, afin que la Conférence générale puisse, à la lumière de
ce rapport du Directeur généra1 et des observations du Conseil exécutif, accorder une attention
spéciale aux points sur lesquels il pourrait être bon qu’elle énonce de nouvelles directives.
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VI Questions constitutionnelles et juridiques

Communication du gouvernement portugais au Directeur général
en date du 30 juin 1965 (14C/ 34, annexe 1)

20 La Conférence générale l,
Considérant que le gouvernement du Portugal continue de poursuivre dans les territoires africains

placés sous sa domination une politique de colonialisme et de discrimination raciale privant
les peuples de ces territoires de leurs droits les plus élémentaires à l’éducation et à la culture
et violant par là les obligations fondamentales de tout membre de l'Unesco

Considérant en outre qu’un tel comportement de la part du Portugal viole les principes fondamentaux
de la Convention et de la Recommandation contre la discrimination dans l’éducation, adoptées
à la onzième session de la Conférence générale de l'Unesco

Rappelant les multiples résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies et du Conseil de
sécurité portant condamnation du Portugal, ainsi que la résolution du Conseil économique
et social expulsant le Portugal de la Commission économique pour I’Afrique,

Se référant à l’article 73 du chapitre XI de la Charte des Nations Unies concernant les territoires
non autonomes ainsi que l’article IX de l’Accord entre les Nations Unies et l’Unesco concernant
l’obligation de l’Unesco de coopérer avec les Nations Unies à la mise en œuvre des principes
et obligations prévus au chapitre XI de la Charte des Nations Unies en ce qui concerne les
questions affectant le bien-être et le développement des peuples des territoires non autonomes,

Rappelant la résolution 1.116 adoptée par la Conférence générale à sa treizième session en vue
d’écarter le Portugal des réunions convoquées par l’Unesco,

Réaffirmant le droit de la Conférence générale, organe souverain de l'Unesco d’interpréter les
dispositions de l’Acte constitutif, et notamment les dispositions prévues à l’article V de cet
acte qui accordent au Conseil exécutif le pouvoir de prendre toutes les mesures utiles à l’exé-
cution du programme conformément aux décisions de la Conférence générale,

1. Confirme la décision 70 EX/l4 prise par le Conseil exécutif à sa 70e session, tout en réservant
pour l’Organisation le droit de prendre ultérieurement toute autre mesure nécessaire;

2. Rejette en conséquence la demande du gouvernement portugais (14C/34, annexe 1) de porter
la question devant la Cour internationale de justice.

1. Résolution adoptée à la 35e séance plénière, le 28 novembre 1966.

112

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



Questions constitutionnelles et juridiques

21 Modifications au Règlement intérieur de la Conférence générale

21.1

Modification à I’article 10.A du Règlement intérieur (documents de travail) l

La Conférence générale
Décide de modifier l’article 10.A de son Règlement intérieur comme suit:

Remplacer le paragraphe 2 par le texte suivant:
" Les États membres et les Membres associés doivent recevoir le projet de programme

et les prévisions budgétaires, préparés par le Directeur général et soumis à la Conférence
générale par le Conseil exécutif, au moins trois mois avant la date d’ouverture de la session.
Les États membres et les Membres associés doivent également recevoir trois mois au moins
avant l’ouverture de la session les recommandations que le Conseil exécutif jugerait opportun
de formuler sur le projet de programme et les prévisions budgétaires correspondantes. »

Modifications à l’article 47 du Règlement intérieur (nombre des vice-présidents de la Commission
du programme) 2

21.2 La Conférence générale
Décide de modifier l’article 47 de son Règlement intérieur comme suit:

a) Le paragraphe 1 est remplacé par les paragraphes suivants:
« 1. Sous réserve de ce qui est dit au paragraphe 2 du présent article, les comités ou commis-

sions institués par la Conférence générale et dans lesquels tous les États membres sont
représentés élisent un président, trois vice-présidents et, s’il y a lieu, un rapporteur.

2. La Commission du programme élit un président, cinq vice-présidents et un rapporteur. N
b) Les paragraphes 2, 3 et 4 deviennent les paragraphes 3, 4 et 5.

Modifications à l’article 78 du Règlement intérieur (projets de résolution et amendements,
amendements au projet de programme et propositions visant le plafond budgétaire 3

21.3 La Conférence générale
Décide de modifier son Règlement intérieur comme suit :

a) L’article 78 est remplacé par les articles suivants:

" Article 78. Projets de résolution et amendements

1. Les projets de résolution et les amendements sont remis par écrit au Directeur général qui
les communique aux délégations.

2. En règle générale, aucun projet de résolution n’est discuté ni mis aux voix si le texte n’en a
pas été communiqué à toutes les délégations, dans les langues de travail, au plus tard à la
veille de la séance.

3. Par dérogation au paragraphe précédent, le président peut autoriser la discussion et l’examen
soit de contrepropositions, soit de propositions de procédure ou d’amendements à des
propositions de fond, sans que le texte en ait été distribué au préalable.

4. Lorsque le président du Conseil exécutif estime qu’un projet de résolution ou un amende-
ment soumis à l’examen d’une commission, d’un comité ou d’un organe subsidiaire de la
Conférence revêt une importance particulière, soit par l’activité nouvelle qu’il annonce,
soit par les incidences budgétaires qu’il comporte, il peut demander que le Conseil soit mis

1. Résolution adoptée. sur le rapport du Comité juridique, à la 31e séance plénière, le 25 novembre 1966.
2. Résolution adoptée sur le rapport du Comité juridique à la 4e séance plénière, le 26 octobre 1966.
3. Résolution adoptée sur le rapport du Comité juridique, à la 10e séance plénière, le 31 octobre 1966.
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en mesure de faire connaître son avis à l’organe intéressé. Lorsqu’une telle demande est
faite par le Conseil, le débat sur la question est ajourné pour laisser au Conseil le temps
nécessaire, sans toutefois que ce délai puisse dépasser quarante-huit heures.

1) Article 78.A. Amendements au projet de programme

1. Les propositions tendant à l’adoption, par la Conférence générale, d’amendements au projet
de programme doivent, lorsqu’elles comportent la prise en charge de nouvelles activités
ou un accroissement sensible des dépenses budgétaires, être formulées par écrit et parvenir
onze semaines au moins avant l’ouverture de la session au Directeur général, qui les com-
muniquera aux États membres et aux Membres associés à temps pour qu’elles leur par-
viennent quatre semaines au moins avant l’ouverture de la session.

2. Les propositions d’amendements au projet de programme, de même que les projets d’amen-
dements aux propositions visées au paragraphe 1, qui ne comportent pas la prise en charge
d’activités nouvelles mais comportent un accroissement des dépenses budgétaires qui n’est
pas considéré comme sensible au sens du paragraphe 1, doivent être transmis par écrit au
Directeur général au plus tard à la fin du septième jour de travail qui suit l’ouverture de la
session.

3. Les propositions d’amendements au projet de programme, de même que les projets d’amen-
dements aux propositions visées aux paragraphes 1 et 2, qui ne comportent pas la prise en
charge d’activités nouvelles ni un accroissement des dépenses budgétaires, doivent être
présentés au plus tard avant la clôture du débat sur la section du projet de programme à
laquelle ils se rapportent.

4. La présentation des propositions tendant à la suppression dans le projet de programme de
certaines activités ou, sous réserve des dispositions du paragraphe 1 de l’article 78.B, la
réduction des dépenses budgétaires n’est soumise à aucun délai.

" Article 78.B. Propositions visant le plafond budgétaire

1. Les propositions qui tendent à relever ou à abaisser le plafond budgétaire global proposé
par le Directeur général doivent être formulées par écrit et parvenir six semaines au moins
avant l’ouverture de la session au Directeur général, qui les communique aussitôt que
possible aux États membres et aux Membres associés.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux propositions tendant à fixer
le plafond budgétaire à un chiffre quelconque qui serait compris entre les montants maxi-
maux et minimaux qui auraient été antérieurement proposés. Ces propositions peuvent,
en conséquence, être présentées à tout moment avant le vote du plafond budgétaire. "

b) L’article 78.A actuel devient l’article 78.C.

Modifications au Règlement financier : disposition 3.6 (budget) l

La Conférence générale
Décide de modifier le Règlement financier comme suit:

La disposition 3.6 est remplacée par la disposition suivante:
" Les recommandations que formule le Conseil exécutif sur les prévisions budgétaires

qui accompagnent le projet de programme préparé par le Directeur général doivent être
transmises aux États membres et aux Membres associés de manière à leur parvenir trois
mois au moins avant l’ouverture de la session ordinaire de la Conférence générale. "

1. Résolution adoptée sur le rapport du Comité juridique à la 31e séance plénière, le 25 novembre 1966.
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Règlement relatif à la classification d’ensemble des diverses catégories
de réunions convoquées par l’Unesco 1

23 La Conférence générale,
Ayant examiné le projet de règlement relatif à la classification d’ensemble des diverses catégories

de réunions convoquées par l'Unesco élaboré par le Directeur général en exécution de la
résolution 15.1 adoptée par la Conférence générale à sa treizième session,

1. Adopte le rapport du Comité juridique relatif à ce projet de règlement;
2. Adopte le règlement dont le texte figure ci-après;
3. Décide en conséquence d’abroger le Règlement relatif à la convocation de conférences interna-

tionales d’États et le Règlement relatif à la convocation de conférences non gouvernementales,
adoptés lors de sa septième session et modifiés lors de sa douzième session.

Règlement relatif à la classification d’ensemble des
diverses catégories de réunions convoquées par l’Unesco

GÉNÉRALITÉS

Article 1. Caractère des réunions

Les réunions convoquées par l’Unesco se divisent en deux groupes: réunions à caractère
représentatif et réunions à caractère non représentatif.

Article 2. Réunions à caractère représentatif

Sont considérées comme réunions à caractère représentatif les réunions où sont représentés,
en qualité de participants principaux, soit des États ou des gouvernements, soit des organi-
sations intergouvernementales ou des organisations internationales non gouvernementales.

Article 3. Réunions à caractère non représentatif

Sont considérées comme réunions à caractère non représentatif les réunions dont les partici-
pants principaux siègent à titre personnel.

Article 4. Participants principaux

Aux fins du présent Règlement, les participants principaux sont ceux qui jouissent de la pléni-
tude des droits reconnus à la réunion dont il s’agit, y compris, le cas échéant, le droit de vote.

Article 5. Catégories de réunions

1. Les réunions à caractère représentatif convoquées par l’Unesco se divisent en trois
catégories :

a) Conférences internationales d’États (catégorie 1);
b) Réunions de caractère intergouvernemental autres que les conférences internationales
d’États (catégorie II);
c) Conférences non gouvernementales (catégorie III).

1. Résolution adoptée sur le rapport du Comité juridique, à la 31e séance plénière, le 25 novembre 1966.
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2. Les réunions à caractère non représentatif convoquées par l’Unesco se divisent en cinq
catégories;

a) Congrès internationaux (catégorie IV);
b) Comités consultatifs (catégorie V);
c) Comités d’experts (catégorie VI);
d) Stages et cours de formation et de perfectionnement (catégorie VII);
e) Colloques (catégorie VIII).

Article 6. Champ d’application

Sous réserve des dispositions contenues dans les instruments, statuts ou accords relatifs aux
réunions énumérées ci-après et des décisions des organes compétents de l’Unesco concernant
ces réunions, le Directeur général prendra toutes les dispositions préalables nécessaires en
vue de l’application à ces réunions des règles contenues dans le présent Règlement:

a) Les réunions convoquées en vertu d’instruments juridiques de caractère obligatoire
applicables à l’Unesco ;
b) Les réunions d’organismes établis au sein de l’Unesco et possédant leurs propres statuts;
c) Les réunions convoquées conformément aux dispositions d’un accord permanent conclu
par l’Unesco avec une autre organisation;
d) Les réunions convoquées conjointement par l’Unesco et par une autre organisation.

Article 7. Nom officiel des réunions

Le nom des réunions régies par les dispositions du présent Règlement est fixé par l’organe qui
les convoque ou, à défaut, par le Directeur général.

1. CONFÉRENCES INTERNATIONALES D’ÉTATS

Article 8. Définition

Les conférences internationales d’États au sens de l’article IV, paragraphe 3, de l’Acte consti-
tutif, sont des conférences réunissant des représentants d’États et adressant le résultat de leurs
travaux aux États eux-mêmes, soit que ces travaux tendent à l’adoption de réglementations
internationales, soit qu’ils constituent des conclusions devant servir de base à l’action des États.

Article 9. Convocation

1. Les conférences internationales d’États sont convoquées par la Conférence générale.
2. Lorsque l’objet d’une conférence internationale d’États est également de la compétence

de l’Organisation des Nations Unies ou d’une autre organisation du système des Nations
Unies, il est procédé à des échanges de vues avec ces organisations avant que la Conférence
générale prenne sa décision.

Article 10. Mandat

La Conférence générale définit le mandat des conférences internationales d’États qu’elle
convoque.

Article 11. Participants

1. La Conférence générale ou le Conseil exécutif autorisé par elle :
a) Décide des États à inviter;
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b) Décide des Membres associés de l’Unesco à inviter et de l’étendue de leur participation;
c) Peut, avec l’approbation de l’État qui en assure l’administration, inviter un territoire qui
n’est pas Membre associé de l’Unesco mais qui jouit de son autonomie dans les domaines
dont va traiter la conférence. La Conférence générale ou le Conseil exécutif fixe l’étendue de
la participation de ce territoire.
2. Les États membres et les Membres associés de l'Unesco non invités en vertu du para-

graphe 1 ci-dessus peuvent envoyer des observateurs à la conférence.
3. L’Organisation des Nations Unies ainsi que les autres organisations du système des

Nations Unies avec lesquelles l’Unesco a conclu un accord prévoyant une représentation
réciproque peuvent envoyer des représentants à la conférence.

4. La Conférence générale, ou le Conseil exécutif autorisé par elle, peut décider que seront
invitées à envoyer des observateurs à la conférence :

a) Des organisations du système des Nations Unies avec lesquelles l’Unesco n’a pas conclu
d’accord prévoyant une représentation réciproque;
b) Des organisations intergouvernementales;
c) Des organisations internationales non gouvernementales, conformément aux directives
concernant les relations de l’Unesco avec les organisations internationales non gouverne-
mentales.

Article 12. Désignation des représentants

1. Les États, Membres associés, territoires et organisations invités font connaître au Direc-
teur général les noms des représentants ou observateurs qu’ils ont désignés.

2. Lorsqu’une conférence internationale d’États a pour objet l’adoption définitive ou la
signature d’un accord international, les États sont invités à désigner des représentants munis de
pleins pouvoirs. Ces pouvoirs sont soumis à l’examen d’un organe approprié de la conférence.

Article 13. Vote

1. Les États invités conformément à l’article 11, paragraphe 1.a du présent Règlement,
disposent chacun d’une voix, quel que soit le nombre de leurs représentants.

2. Lorsque des Membres associés de l’Unesco ou d’autres territoires sont invités à participer
à la conférence avec le droit de vote, chaque Membre associé et chaque territoire invité dispose
d’une voix.

Article 14. Date et lieu de la conférence

1. La Conférence adresse au Conseil exécutif des instructions relatives à la région dans
laquelle la conférence doit se réunir ainsi qu’à la date approximative de convocation.

2. Tout État membre peut inviter l’Unesco à tenir sur son territoire une conférence inter-
nationale convoquée par la Conférence générale. Le Directeur général informe le Conseil
exécutif de ces invitations.

3. En choisissant le lieu de réunion de la conférence, le Conseil exécutif ne retient que les
invitations que le Directeur général a reçues trois semaines au moins avant l’ouverture de la
session du Conseil exécutif à l’ordre du jour de laquelle figure le choix du lieu de ladite réunion.
Toute invitation doit être accompagnée de renseignements détaillés sur les facilités locales dont
la conférence pourra disposer et sur la part des frais que l’État invitant est disposé à prendre
à sa charge.

4. Le Conseil exécutif ne retient l’invitation d’un État membre que si cet État membre est
disposé à prendre toutes les dispositions nécessaires pour admettre sur son territoire, aux fins
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de participation à la conférence, les représentants, conseillers, experts ou observateurs de tout
État ou Membre associé de l’Unesco habilité à assister à ladite conférence.

5. Conformément aux instructions de la Conférence générale, le Conseil exécutif, de concert
avec le Directeur général, fixe le lieu et la date de la conférence.

Article 15. Ordre du jour

1. Le Conseil exécutif, de concert avec le Directeur général, établit l’ordre du jour provisoire
de la conférence.

2. Chaque conférence adopte son ordre du jour définitif. La conférence ne peut toutefois
modifier son mandat tel qu’il a été défini, conformément à l’article 10 du présent Règlement,
par la Conférence générale.

Article 16. Règlement intérieur

1. Le Conseil exécutif, de concert avec le Directeur général, établit le règlement intérieur
provisoire de la conférence.

2. Chaque conférence adopte son règlement intérieur définitif. Elle ne peut toutefois modifier
sa composition telle qu’elle a été fixée, conformément à l’article 11 du présent Règlement, par
la Conférence générale ou par le Conseil exécutif.

Article 17. Autres préparatif

1. La Conférence générale prévoit dans le budget tous les crédits nécessaires à l’organisation
de la conférence.

2. Le Directeur général est chargé de tous les autres préparatifs de la conférence. En parti-
culier, il envoie les invitations ainsi que l’ordre du jour provisoire et informe tous les États
membres et Membres associés de l’Unesco qui ne sont pas invités en vertu de l’article 11,
paragraphe 1, du présent Règlement, de la date de convocation de la conférence, en joignant
à sa lettre l’ordre du jour provisoire.

II. RÉUNIONS DE CARACTÈRE INTERGOUVERNEMENTAL AUTRES
QUE LES CONFÉRENCES INTERNATIONALES D’ÉTATS

Article 18. Définition

1. Sont régies par les dispositions de la présente section les réunions autres que les conférences
internationales d’États visées à la section 1 du présent Règlement, dont les participants prin-
cipaux représentent leurs gouvernements.

2. Les réunions des comités spéciaux de techniciens et de juristes convoquées en application
de l’article 10, paragraphe 4, du Règlement relatif aux recommandations aux États membres
et aux conventions internationales prévues par l’article IV, paragraphe 4, de l’Acte constitutif
appartiennent à cette catégorie.

Article 19. Convocation

1. Les comités spéciaux de techniciens et de juristes visés à l’article 18, paragraphe 2, du
présent Règlement sont, si la Conférence générale en a ainsi décidé, convoqués par le Directeur
général, conformément aux dispositions du Règlement relatif aux recommandations aux États
membres et aux conventions internationales prévues par l’article IV, paragraphe 4, de l’Acte *
constitutif.
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2. Les autres réunions régies par les dispositions de la présente section sont convoquées par
le Directeur général en exécution du programme et budget approuvé par la Conférence générale.

Article 20. Mandat

Le mandat des réunions régies par les dispositions de la présente section est défini soit dans les
textes réglementaires qui leur sont applicables, soit dans le programme et budget approuvé
par la Conférence générale ou, à défaut, fixé par décision du Conseil exécutif.

Article 21. Participants

1. Sous réserve des textes réglementaires applicables, le Conseil exécutif, sur proposition
du Directeur général :

a) Décide des États membres et des Membres associés dont les gouvernements seront invités
à la réunion;
b) Peut, avec l’approbation de l’État membre qui en assure l’administration, inviter un
territoire, qui n’est pas Membre associé de l’Unesco mais qui jouit de son autonomie dans
les domaines dont va traiter la réunion.
2. Les États membres et les Membres associés non invités en vertu du paragraphe 1 ci-dessus

peuvent envoyer des observateurs à la réunion.
3. Le Conseil exécutif peut désigner des États non membres et des territoires dont les relations

internationales sont assurées par un État membre, qui seront invités à envoyer des observateurs
à la réunion.

4. L’Organisation des Nations Unies ainsi que les autres organisations du système des
Nations Unies avec lesquelles l’Unesco a conclu un accord prévoyant une représentation
réciproque peuvent envoyer des représentants à la réunion.

5. Le Conseil exécutif peut décider que seront invitées à envoyer des observateurs à la réunion:
a) Des organisations du système des Nations Unies avec lesquelles l’Unesco n’a pas conclu
d’accord prévoyant une représentation réciproque;
b) Des organisations intergouvernementales;
c) Des organisations internationales non gouvernementales, conformément aux directives
concernant les relations de l’Unesco avec les organisations internationales non gouver-
nementales.

Article 22. Désignation des représentants

Les gouvernements, territoires et organisations invités font connaître au Directeur général
les noms des représentants ou observateurs qu’ils ont désignés.

Article 23. Vote

1. Les gouvernements des États membres invités conformément à l’article 21, paragraphe a,
du présent Règlement, disposent chacun d’une voix, quel que soit le nombre de leurs repré-
sentants.

2. Lorsque des Membres associés de l’Unesco ou d’autres territoires sont invités à participer
à la réunion avec le droit de vote, chaque Membre associé et chaque territoire invité disposera
d’une voix.

Article 24. Date et lieu de la réunion

1. Le Directeur général fixe la date et le lieu de la réunion.
2. Le Directeur général ne retient l’invitation d’un État membre à tenir sur son territoire
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une réunion régie par les dispositions de la présente section que si cet État membre est disposé
à prendre toutes les dispositions nécessaires pour admettre sur son territoire, aux fins de
participation à la réunion, les représentants, conseillers, experts ou observateurs de tout État
ou Membre associé de l’Unesco habilité à assister à ladite conférence.

Article 25. Ordre du jour

1. Le Directeur général établit l’ordre du jour provisoire de la réunion.
2. Chaque réunion adopte son ordre du jour définitif. Elle ne peut toutefois modifier son

mandat tel qu’il a été défini conformément à l’article 20 du présent Règlement, par l’organe
compétent de l’Unesco.

Article 26. Règlement intérieur

1. Le Directeur général établit le règlement intérieur provisoire de la réunion.
2. Chaque réunion adopte son règlement intérieur définitif. Elle ne peut toutefois modifier

sa composition telle qu’elle a été fixée, conformément à l’article 21 du présent Règlement, par
l’organe compétent de l’Unesco.

Article 27. Autres préparatifs

Le Directeur général est chargé de tous les autres préparatifs de la réunion.

III. CONFÉRENCES NON GOUVERNEMENTALES

Article 28. Définition

Les conférences non gouvernementales au sens de l’article IV, paragraphe 3, de l’Acte consti-
tutif sont des conférences réunissant soit des organisations internationales non gouvernemen-
tales, soit des organisations intergouvernementales, soit à la fois des organisations interna-
tionales non gouvernementales et des organisations intergouvernementales et dont les conclu-
sions s’adressent soit aux organisations participantes, soit à l’Unesco.

Article 29. Convocation

1. La Conférence générale peut à tout moment décider de convoquer une conférence non
gouvernementale.

2. Le Conseil exécutif, de concert avec le Directeur général, peut à tout moment décider
de convoquer une conférence non gouvernementale.

Article 30. Mandat

L’organe qui convoque une conférence non gouvernementale définit le mandat de cette dernière.

Article 3 1. Participants

1. L’organe qui convoque une conférence non gouvernementale décide des organisations et
des personnes à inviter.

2. Les États membres et les Membres associés de l’Unesco peuvent envoyer des observateurs
à la conférence.

3. L’Organisation des Nations Unies ainsi que les autres organisations du système des
Nations Unies avec lesquelles l’Unesco a conclu un accord prévoyant une représentation réci-
proque peuvent envoyer des représentants à la conférence.
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4. Sous réserve des directives éventuellement données par la Conférence générale, le Conseil
exécutif peut décider que seront invitées à envoyer des observateurs à la conférence :

a) Des organisations du système des Nations Unies avec lesquelles l’Unesco n’a pas conclu
d’accord prévoyant une représentation réciproque;
b) Des organisations intergouvernementales ;
c) Des organisations internationales non gouvernementales, conformément aux directives
concernant les relations de l’Unesco avec les organisations internationales non gouverne-
mentales.

Article 32. Désignation des représentants

Les organisations invitées font connaître au Directeur général les noms des représentants ou
observateurs qu’elles ont désignés.

Article 33. Vote

L’organe qui convoque la conférence décide, dans chaque cas, si les organisations et les per-
sonnes invitées conformément à l’article 31, paragraphe 1, du présent Règlement, disposeront
du droit de vote.

Article 34. Date et lieu de la conférence

1. La date et le lieu de la conférence sont fixés par l’organe qui convoque la conférence, ou
par le Directeur général dûment autorisé à cet effet.

2. L’organe qui convoque la conférence, ou le Directeur général dûment autorisé à cet effet,
ne retient l’invitation d’un État membre à tenir sur son territoire une conférence non gouver-
nementale que si cet État membre est disposé à prendre toutes les dispositions nécessaires pour
admettre sur son territoire aux fins de participation à la conférence, les représentants des orga-
nisations invitées, les personnes invitées et les observateurs des États membres ou des Membres
associés de l’Unesco.

Article 35. Ordre du jour

1. L’organe qui convoque la conférence, ou le Directeur général dûment autorisé à cet effet,
établit l’ordre du jour provisoire de la conférence.

2. Chaque conférence non gouvernementale adopte son ordre du jour définitif. Elle ne peut
toutefois modifier son mandat tel qu’il a été défini, conformément à l’article 30 du présent
Règlement, par l’organe qui convoque la conférence.

Article 36. Règlement intérieur

1. L’organe qui convoque la conférence, ou le Directeur général dûment autorisé à cet effet,
établit le règlement intérieur provisoire de la conférence.

2. Chaque conférence non gouvernementale adopte son règlement intérieur définitif. La
conférence ne peut toutefois modifier sa composition telle qu’elle a été fixée conformément à
l’article 31 du présent Règlement, par l’organe qui convoque la conférence.

Article 37. Autres préparatif

1. Le Directeur général informe tous les États membres et tous les Membres associés de
l’Unesco de la convocation de ces conférences, et leur en communique l’ordre du jour provi-
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soire. Il informe aussi chaque État membre et chaque Membre associé des invitations qui ont
été envoyées.

2. Le Directeur général est chargé de tous les autres préparatifs de la conférence.

IV. CONGRÈS INTERNATIONAUX

Article 38. Définition

Les congrès internationaux sont des réunions ayant pour objet de faciliter les échanges de vues
entre spécialistes dans un domaine relevant de la compétence de l’Unesco. Les résultats de
leurs travaux sont adressés au Directeur général, qui en assure la diffusion et l’utilisation dans
les milieux intéressés.

Article 39. Convocation

Les congrès internationaux sont convoqués par le Directeur général en exécution du pro-
gramme et budget approuvé par la Conférence générale.

Article 40. Mandat

Le mandat des congrès est défini dans le programme et budget approuvé par la Conférence
générale ou, à défaut, défini par le Directeur général.

Article 41. Participants

1. Les participants aux congrès sont des spécialistes siégeant à titre personnel.
2. Ils sont:
a) Soit désignés individuellement par le Directeur général, qui leur adresse une invitation
à participer aux travaux du congrès;
b) Soit admis par le Directeur général lorsqu’ils ont fait connaître leur désir de participer
aux travaux du congrès par l’intermédiaire des gouvernements des États membres ou des
organisations et sociétés savantes auxquelles ils appartiennent;
c) Soit admis à participer au congrès conformément à toute autre procédure fixée par le
Conseil exécutif.
3. Le Directeur général peut, en vue de la désignation des participants, procéder à des consul-

tations avec les autorités gouvernementales d’États membres ou avec des commissions natio-
nales, ou leur demander de lui soumettre un ou plusieurs noms de personnes désirant participer
aux travaux du congrès.

4. Les personnes invitées à participer à un congrès à titre personnel sont, en règle générale,
des ressortissants d’États membres ou de Membres associés de l’Unesco, ou d’États qui, sans
être membres de l’unesco, sont membres de l’Organisation des Nations Unies.

5. Le Directeur général est toutefois autorisé à inviter à des congrès des spécialistes ressor-
tissants d’États non membres de l’Unesco ou de l’Organisation des Nations Unies, ou ressor-
tissants de territoires, choisis d’après leur compétence personnelle et non en tant que repré-
sentants de ces États ou de ces territoires. En ce qui concerne le choix de ces spécialistes, le
Directeur général consultera les organisations internationales non gouvernementales bénéfi-
ciant du statut consultatif auprès de l’Unesco. Les spécialistes ainsi choisis seront invités par
l’entremise de ces organisations internationales non gouvernementales et feront connaître
par la même voie leur intention de participer au congrès.

6. Les États membres et les Membres associés de l’unesco peuvent envoyer des observateurs
au congrès.
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7. L’Organisation des Nations Unies ainsi que les autres organisations du système des
Nations Unies avec lesquelles l’Unesco a conclu un accord prévoyant une représentation
réciproque peuvent envoyer des représentants au congrès.

8. Le Directeur général peut inviter à envoyer des observateurs au congrès :
a) Des organisations du système des Nations Unies avec lesquelles l’Unesco n’a pas conclu
d’accord prévoyant une représentation réciproque;
b) Des organisations intergouvernementales ;
c) Des organisations internationales non gouvernementales, conformément aux Directives
concernant les relations de l’Unesco avec les organisations internationales non gouverne-
mentales.

Article 42. Vote

Les travaux des congrès n’entraînent pas, en général, l’exercice du droit de vote. Toutefois,
lorsque le règlement intérieur d’un congrès prévoit qu’il pourra être procédé au vote sur cer-
taines questions, chaque spécialiste invité ou admis à participer aux travaux du congrès dispo-
sera d’une voix. Lorsqu’il a lieu, le vote a un caractère personnel et individuel.

Article 43. Date et lieu du congrès

Le Directeur général fixe la date et le lieu du congrès.

Article 44. Ordre du jour

1. Le Directeur général établit le programme du congrès.
2. Le programme n’est pas soumis à l’approbation du congrès.

Article 45. Règlement intérieur

1. Le Directeur général établit le règlement intérieur du congrès.
2. Le Directeur général peut toutefois décider qu’un règlement intérieur n’est pas requis.

Dans un tel cas, un document d’information est établi et distribué, contenant les indications
nécessaires sur la manière dont se dérouleront les travaux du congrès.

Article 46. Autres préparatif

Le Directeur général est chargé de tous les autres préparatifs du congrès.

V. COMITÉS CONSULTATIFS

Article 47. Définition

Les comités consultatifs sont des comités de caractère permanent régis par des statuts approu-
vés par le Conseil exécutif et chargés de conseiller l’Organisation sur les questions spécialisées
relevant de leur compétence ou sur l’élaboration ou l’exécution de son programme dans un
domaine déterminé. Les rapports des comités consultatifs sont adressés au Directeur général,
qui décide de l’utilisation à leur donner. Le Conseil exécutif est informé du résultat de leurs
travaux par le Directeur général.

Article 48. Convocation

Les comités consultatifs sont convoqués par le Directeur général conformément aux disposi-
tions de leurs statuts.
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Article 49. Mandat

Le mandat des comités consultatifs est défini dans leurs statuts ou, à défaut, fixé par le Direc-
teur général.

Article 50. Participants

1. Les membres des comités consultatifs sont désignés conformément aux statuts de ces
comités.

2. Les membres des comités consultatifs sont des spécialistes siégeant, conformément aux
dispositions des statuts de ces comités, soit à titre personnel, soit en qualité de représentants
d’organisations internationales non gouvernementales particulièrement qualifiées dans le
domaine qui relève de la compétence d’un comité.

3. Les États membres et les Membres associés de l’Unesco peuvent envoyer des observateurs
aux sessions des comités consultatifs.

4. L’Organisation des Nations Unies ainsi que les autres organisations du système des Nations
Unies avec lesquelles l’Unesco a conclu un accord prévoyant une représentation réciproque
peuvent envoyer des représentants aux sessions des comités consultatifs.

5. Le Directeur général peut inviter à envoyer des observateurs aux sessions des comités
consultatifs:

a) Des organisations du système des Nations Unies avec lesquelles l’Unesco n’a pas conclu
d’accord prévoyant une représentation réciproque;
b) Des organisations intergouvernementales;
c) Des organisations internationales non gouvernementales, conformément aux Directives
concernant les relations de l’Unesco avec les organisations internationales non gouverne-
mentales.

Article 5 1. Vote

Chaque membre d’un comité consultatif dispose d’une voix.

Article 52. Date et lieu des sessions

Compte tenu des dispositions de leurs statuts, le Directeur général fixe la date et le lieu des
sessions des comités consultatifs.

Article 53. Ordre du jour

1. Le Directeur général établit l’ordre du jour des sessions des comités consultatifs, après
consultation, en règle générale, avec le président du comité intéressé.

2. L’ordre du jour n’est pas soumis à l’approbation des comités consultatifs. Le Directeur
général peut toutefois inviter les membres des comités à proposer l’addition de nouvelles
questions à l’ordre du jour.

Article 54. Règlement intérieur

Les comités consultatifs adoptent leur règlement intérieur, qui est soumis à l’approbation du
Directeur général. Ses dispositions ne doivent pas contrevenir aux dispositions des statuts.

Article 55. Autres préparatifs

Le Directeur général est chargé de tous les autres préparatifs des sessions des comités consultatifs.
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VI. COMITÉS D’EXPERTS

Article 56. Definition

Les comités d’experts sont des comités formés sur une base ad hoc et chargés de faire des
suggestions ou de donner des avis à l’Organisation sur l’élaboration ou sur l’exécution de son
programme dans un domaine déterminé, ou sur toutes autres questions relevant de la compé-
tence de l’Organisation. Ils adressent leurs conclusions, sous forme de rapport, au Directeur
général, qui décide de l’utilisation à leur donner.

Article 57. Convocation

Les comités d’experts sont convoqués par le Directeur général en exécution du programme et
budget approuvé par la Conférence générale.

Article 58. Mandat

Le mandat des comités d’experts est défini dans le programme et budget approuvé par la
Conférence générale ou, à défaut, fixé par le Directeur général.

Article 59. Participants

1. Les membres des comités d’experts siègent à titre personnel.
2. Ils sont désignés individuellement soit par le Directeur général, soit par des gouvernements,

sur l’invitation du Directeur général.
3. Lorsque les experts sont désignés par le Directeur général, ce dernier peut procéder à des

consultations avec les autorités gouvernementales d’États membres ou avec des commissions
nationales, ou leur demander de lui soumettre un ou plusieurs noms de personnes susceptibles
d’être désignées comme experts.

4. Lorsque le Directeur général invite des gouvernements à désigner des experts pour siéger
à un comité, il sera précisé que ces experts siégeront au même titre que les experts désignés
directement par le Directeur général et ne seront pas considérés comme représentant leur
gouvernement.

5. Les membres des comités d’experts sont, en règle générale, des ressortissants d’États
membres ou de Membres associés de l’Unesco ou d’États qui, sans être membres de l’Unesco,
sont membres de l’Organisation des Nations Unies.

6. Le Directeur général est toutefois autorisé à inviter à faire partie de comités d’experts
des spécialistes ressortissants d’États non membres de l’Unesco ou de l’Organisation des
Nations Unies, ou ressortissants de territoires, choisis d’après leur compétence personnelle et
non en tant que représentants de ces États ou de ces territoires. En ce qui concerne le choix
de ces spécialistes, le Directeur général consultera les organisations non gouvernementales
bénéficiant du statut consultatif auprès de l’Unesco. Les spécialistes ainsi choisis seront invités
par l’entremise de ces organisations internationales non gouvernementales et feront connaître
par la même voie leur acceptation de l’invitation qui leur est adressée.

7. L’Organisation des Nations Unies et les organisations du système des Nations Unies ainsi
que les autres organisations intergouvernementales avec lesquelles l’Unesco a conclu un accord
prévoyant une représentation réciproque peuvent envoyer des représentants aux réunions des
comités d’experts.

8. Les comités d’experts sont, en général, des réunions privées. Le Directeur général peut
toutefois, s’il l’estime désirable du point de vue du programme, inviter les États membres et
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des organisations intergouvernementales ou des organisations internationales non gouverne-
mentales à envoyer des observateurs pour suivre les travaux de ces réunions.

Article 60. Vote

Chaque membre d’un comité d’experts dispose d’une voix.

Article 61. Date et lieu de la réunion

Le Directeur général fixe le lieu et la date de réunion des comités d’experts.

Article 62. Ordre du jour

1. Le Directeur général établit l’ordre du jour des comités d’experts.
2. L’ordre du jour n’est pas soumis à l’approbation des comités d’experts. Le Directeur

général peut toutefois inviter les membres des comités à proposer l’addition de nouvelles
questions à l’ordre du jour.

Article 63. Règlement intérieur

Le Directeur général établit le règlement intérieur des comités d’experts; Ce règlement n’est
pas soumis à l’adoption des comités.

Article 64. Autres préparatifs

Le Directeur général est chargé de tous les autres préparatifs des réunions de comités d’experts.

VII. STAGES ET COURS DE FORMATION OU DE PERFECTIONNEMENT

Article 65. Définition

Sont régies par les dispositions de la présente section les réunions dont l’objet est essentielle-
ment d’impartir aux participants des connaissances dans un domaine intéressant l'Unesco ou
de les faire bénéficier de l’expérience acquise dans ce domaine. Les résultats de leurs travaux,
qui sont en règle générale consignés dans des documents ou des publications, n’appellent pas
de décision de la part des organes de l’Unesco ni des États membres.

Article 66. Convocation

Les réunions régies par les dispositions de la présente section sont convoquées par le Directeur
général en exécution du programme et budget approuvé par la Conférence générale.

Article 67. Mandat

Le mandat des réunions régies par les dispositions de la présente section est défini dans le
programme et budget approuvé par la Conférence générale ou, à défaut, fixé par le Directeur
général.

Article 68. Participants

1. Les participants aux réunions régies par les dispositions de la présente section sont des
personnes siégeant à titre personnel et désignées individuellement par le Directeur général.

2. Le Directeur général peut, en vue de la désignation des participants, procéder à des consul-
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tations avec les autorités gouvernementales d’États membres ou avec des commissions natio-
nales, ou leur demander de lui soumettre un ou plusieurs noms de personnes susceptibles d’être
désignées comme participants à une réunion.

3. Les participants invités à des réunions régies par les dispositions de la présente section
sont, en règle générale, des ressortissants d’États membres ou de Membres associés de l’Unesco
ou d’États qui, sans être membres de l’Unesco, sont membres de l’Organisation des Nations
Unies.

4. Le Directeur général est toutefois autorisé à inviter à des réunions régies par les disposi-
tions de la présente section des spécialistes ressortissants d’États non membres de l’Unesco
ou de l’Organisation des Nations Unies ou ressortissants de territoires, choisis d’après leur
compétence personnelle et non en tant que représentants de ces États ou de ces territoires. En
ce qui concerne le choix de ces spécialistes, le Directeur général consultera les organisations
non gouvernementales bénéficiant du statut consultatif auprès de 1’Unesco. Les spécialistes
ainsi choisis seront invités par l’entremise de ces organisations internationales non gouverne-
mentales et feront connaître par la même voie leur intention de participer à la réunion.

5. L’Organisation des Nations Unies et les organisations du système des Nations Unies,
ainsi que les autres organisations intergouvernementales avec lesquelles l’Unesco a conclu
un accord prévoyant une représentation réciproque, peuvent envoyer des représentants aux
réunions régies par les dispositions de la présente section.

6. Les réunions régies par les dispositions de la présente section sont, en général, privées.
Le Directeur général peut toutefois, s’il l’estime désirable du point de vue du programme,
inviter des États membres et des organisations intergouvernementales ou des organisations
internationales non gouvernementales à envoyer des observateurs pour suivre les travaux
de ces réunions.

Article 69. Vote

Les travaux des réunions régies par les dispositions de la présente section ne donnent pas lieu
à vote. Le cas échéant, les conclusions minoritaires peuvent être notées dans le document où
sont consignés les résultats des travaux de ces réunions.

Article 70. Date et lieu de la réunion

Le Directeur général fixe le lieu et la date des réunions régies par les dispositions de la présente
section.

Article 71. Ordre du jour

Les réunions régies par les dispositions de la présente section n’ont pas, en règle générale,
d’ordre du jour. Les thèmes de discussion sont fixés à l’avance par le Directeur général et
communiqués aux participants. Ceux-ci peuvent toutefois être autorisés à proposer l’addition
de nouveaux points de discussion.

Article 72. Règlement intérieur

Il n’est pas établi de règlement intérieur pour les réunions régies par les dispositions de la
présente section. La conduite des débats est réglée par les personnes désignées par le Directeur
général pour guider les travaux de ces réunions. Un document d’information peut être établi,
donnant des indications succinctes sur les méthodes de travail à suivre.
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Article 73. Autres préparatifs

Le Directeur général est chargé de tous les autres préparatifs des réunions régies par les dispo-
sitions de la présente section.

VIII. COLLOQUES

Article 74. Définition

Sont régies par les dispositions de la présente section les réunions dont l’objet est de permettre
des échanges d’informations dans le cadre d’une spécialité déterminée, ou sur une base inter-
disciplinaire. Ces réunions n’entraînent pas, d’ordinaire, l’adoption de conclusions ou de
recommandations: les communications qui y sont présentées peuvent être publiées, avec ou
sans le compte rendu analytique des débats. Les réunions de cette catégorie se distinguent de
celles de la catégorie IV - Congrès internationaux - surtout par le nombre plus réduit des
participants, par une portée plus limitée et par un caractère moins solennel.

Article 75. Convocation

Les colloques sont convoqués par le Directeur général en exécution du programme et budget
approuvé par la Conférence générale.

Article 76. Mandat

Le mandat des colloques est défini dans le programme et budget approuvé par la Conférence
générale ou, à défaut, fixé par le Directeur général.

Article 77. Participants

1. Les participants sont des spécialistes siégeant à titre personnel.
2. Ils sont:
a) soit désignés individuellement par le Directeur général, qui leur adresse une invitation
à participer aux travaux du colloque;
b) soit admis individuellement par le Directeur général à participer aux travaux selon toute
autre procédure établie par ce dernier.
3. Le Directeur général peut, en vue de la désignation des participants, conformément au

paragraphe 2.a ci-dessus, procéder à des consultations avec les autorités gouvernementales
d’États membres ou avec des commissions nationales, ou leur demander de lui soumettre un
ou plusieurs noms de personnes désirant participer aux travaux d’un colloque.

4. Les personnes invitées à participer à un colloque à titre personnel sont en règle générale
des ressortissants d’États membres ou de Membres associés de l’Unesco ou d’États qui, sans
être membres de l’Unesco, sont membres de l’Organisation des Nations Unies.

5. Le Directeur général est toutefois autorisé à inviter à des colloques des spécialistes res-
sortissants d’États non membres de l’Unesco ou de l’Organisation des Nations Unies, ou res-
sortissants de territoires, choisis d’après leur compétence personnelle et non en tant que repré-
sentants de ces États ou de ces territoires. En ce qui concerne le choix de ces spécialistes, le
Directeur général consultera les organisations internationales non gouvernementales bénéfi-
ciant du statut consultatif auprès de l’Unesco. Les spécialistes ainsi choisis seront invités par
l’entremise de ces organisations internationales non gouvernementales et feront connaître
par la même voie leur intention de participer à un colloque.
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6. L’Organisation des Nations Unies et les organisations du système des Nations Unies,
ainsi que les autres organisations intergouvernementales avec lesquelles l’Unesco a conclu
un accord prévoyant une représentation réciproque peuvent envoyer des représentants au
colloque.

7. Les colloques sont, en général, des réunions privées. Le Directeur général peut toutefois,
s’il l’estime désirable du point de vue du programme, inviter des États membres et des organi-
sations intergouvernementales, ou des organisations internationales non gouvernementales,
à envoyer des observateurs pour suivre les travaux de ces réunions.

Article 78. Vote

Les travaux des colloques ne donnent pas lieu à vote. Le cas échéant, les conclusions mino-
ritaires peuvent être notées dans le document ou sont consignes les résultats des travaux de
la réunion.

Article 79. Date et lieu de la réunion

Le Directeur général fixe le lieu et la date des colloques.

Article 80. Ordre du jour

Les colloques n’ont pas, en règle générale, d’ordre du jour. Les thèmes de discussion sont
définis par le Directeur général et communiqués à l’avance aux participants. Ceux-ci peuvent
toutefois être invites par le Directeur général à proposer l’addition de nouveaux points de
discussion.

Article 81. Règlement intérieur

Il n’est généralement pas établi de règlement intérieur pour les colloques. Un document
d’information donne des indications succinctes sur les méthodes de travail retenues pour la
réunion. *

Article 82. Autres préparatif

Le Directeur général est chargé de tous les autres préparatifs des colloques.

Révision des statuts de l’Institut international de planification
de l’éducation l

Lu Conférence générale,

Rappelant la résolution 1.213 adoptée à sa douzième session, par laquelle elle a créé un Institut inter-
national de planification de l’éducation et approuvé les statuts dudit institut,

Ayant examiné les propositions d’amendement aux statuts de l’institut présentées par le Directeur
général dans le document 14C/40,

1. Décide d’adopter aux statuts de l’Institut international de planification de l’éducation les modi-
fications suivantes qui prendront effet immédiatement :

1. Résolution adoptée sur le rapport du Comité juridique, à la 31e séance plénière, le 25 novembre 1966.
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A. Remplacer l’article III par l’article suivant:

Article III. Le conseil d’administration

Composition

1. L’institut est administré par un conseil d’administration, ci-après désigné par le terme
« le conseil », qui comprend dix membres choisis pour leur compétence et siégeant à titre per-
sonnel. Les membres sont désignés ou élus de la manière suivante :

a) Un membre désigné pour un mandat de trois ans par le Secrétaire général de l’organisa-
tion des Nations Unies ;
b) Un membre désigné pour un mandat de trois ans par le président de la Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le développement;
c) Un membre désigné pour un mandat de trois ans, à tour de rôle et dans l’ordre suivant
par : le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agri-
culture, le Directeur général de l’Organisation mondiale de la santé, le Directeur général du
Bureau international du travail;
d) Un membre désigné pour un mandat de trois ans, à tour de rôle et dans l’ordre suivant,
par les directeurs des trois instituts régionaux de planification économique respectivement
établis par : la Commission économique des Nations Unies pour l’Asie et l’Extrême-Orient,
la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique, la Commission économique
des Nations Unies pour l’Amérique latine;
e) Deux éducateurs qui auront apporté une contribution reconnue dans le domaine du
développement des ressources humaines;
f) Trois membres élus parmi les éducateurs, économistes ou autres spécialistes qui auront
apporté une contribution au développement des ressources humaines, et provenant respec-
tivement de l’Amérique latine, de l’Asie et de l’Afrique;
Les membres énumérés aux alinéas e et f sont élus pour une période de quatre ans, confor-
mément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article. Leurs mandats sont renou-
velables ;
g) Un président élu parmi les éducateurs, économistes ou autres spécialistes jouissant d’une
vaste autorité internationale dans le domaine du développement des ressources humaines.
Son mandat est de cinq ans, il est renouvelable.
2. Sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe 4 du présent article, les membres du conseil

énumérés aux alinéas e, f et g sont élus par le conseil tout entier.
3. Les organisations et instituts mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus peuvent se faire repré-

senter aux sessions du conseil et participer, sans droit de vote, à ses délibérations.

Dispositions transitoires

4. a) Le mandat des membres du conseil mentionnés aux alinéas a, b et c du paragraphe 1
de l’article III des statuts de l’institut, tels qu’adoptés par la Conférence générale à sa douzième
session, prendra fin à la date de l’entrée en vigueur des présents statuts révisés. Par la suite, il
sera procédé à la désignation des membres mentionnés aux alinéas a, b, c et d du paragraphe 1
de l’article III des présents statuts révisés, conformément aux dispositions de ces alinéas.

b) Le mandat des membres du conseil mentionnés aux alinéas d, e, f du paragraphe 1 de
l’article III des statuts de l’institut, tels qu’adoptés par la Conférence générale à sa douzième
session, continuera à courir pour la durée prévue dans ces statuts. Par la suite, il sera procédé
a l’élection des membres mentionnés aux alinéas e, f et g du paragraphe 1 de l’article III des
présents statuts révisés, conformément au paragraphe 2 de cet article.
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Questions constitutionnelles et juridiques

B. Remplacer l’article IV par le texte suivant:

Article IV. Fonctions

1. Le conseil détermine l’orientation générale et la nature des activités de l’institut dans le
cadre de la politique générale de l’Unesco et compte tenu des obligations résultant de l’appar-
tenance de l’institut à l’Organisation.

2. Il décide de l’utilisation des ressources affectées au fonctionnement de l’institut confor-
mément aux dispositions de l’article VIII et adopte le budget. Le plafond du budget ne peut
excéder le montant des ressources disponibles, en y comprenant les dotations et subventions
ayant fait l’objet d’un engagement formel en faveur de l’institut et relatives à l’exercice dont
il s’agit.

3. Le conseil détermine les conditions d’admission des participants à l’enseignement et aux
réunions de l’institut. I1 arrête toutes dispositions de portée générale qu’il juge nécessaires à
l’établissement et à l’exécution du programme de l’institut.

4. Le conseil est consulté sur la nomination des hauts fonctionnaires de l’institut; il fait au
Directeur général de l'Unesco des recommandations pour la nomination du directeur.

5. Le conseil présente à la Conférence générale de l'Unesco lors de chacune de ses sessions
ordinaires, un rapport sur les activités de l’institut.

C. Remplacer la première phrase du paragraphe 3 de l’article V par le texte suivant:

Le Conseil instituera un comité exécutif composé du président du conseil et de quatre membres
élus conformément aux dispositions du règlement intérieur du conseil.

25

2. Charge le Directeur général de prendre toutes dispositions appropriées pour permettre a l’institut
d’exercer son activité conformément aux statuts ainsi modifiés.

Modification de l’accord entre l’Italie et l’Unesco relatif
au Centre international d’études pour la conservation et la restauration
des biens culturels l

La Conférence générale,
Rappelant sa résolution 4.53 adoptée à sa neuvième session et portant création d’un Centre inter-

national d’études pour la conservation et la restauration des biens culturels, ayant son siège
à Rome,

Considérant que, par cette même résolution, elle a autorisé le Directeur général à conclure avec le
gouvernement italien et à signer un accord dont le projet lui a été soumis,

Considérant qu’un tel accord a été signé le 27 avril 1957 et est entré en vigueur le 24 octobre 1960,
Considérant que, par un échange de lettres en date du 7 janvier 1963, le gouvernement italien et le

Directeur général sont convenus de modifier l’article 11 dudit accord,
Considérant que cet échange de lettres a été approuvé par le Parlement italien par la loi n° 595 en

date du 19 mai 1965,
1. Exprime son appréciation au gouvernement italien pour les mesures ainsi prises;
2. Approuve ledit échange de lettres, tel qu’il est reproduit en annexe au document 14C/41.

1. Résolution adoptée sur le rapport du Comité juridique, à la 31e séance plénière, le 25 novembre 1966.
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VII Questions financières 1

26 Rapports financiers

Rapport et états financiers relatifs à l’exercice biennal clos le 31 décembre 1964 et rapport
du commissaire aux comptes

26.1 Lu Conférence générale
Reçoit le rapport et les états financiers du Directeur général pour l’exercice biennal clos le 31 dé-

cembre 1964 et le rapport du commissaire aux comptes.

Rapport et états financiers pour l’exercice clos le 31 décembre 1965 et rapport
du commissaire aux comptes

26.2

26.3

La Conférence générale,
Ayant examiné le document 14C/43 et les observations du Conseil éxécutif sur la question (14C/

ADMP/2
Reçoit et accepte le rapport du commissaire aux comptes, le rapport financier du Directeur général

et les états financiers au 31 décembre 1965.

Rapport du commissaire aux comptes sur l’utilisation des fonds d’assistance technique
affectés à l'Unesco pour l’exercice clos le 31 décembre 1964

La Conférence générale,
Notant que le Conseil exécutif a approuvé le rapport du commissaire aux comptes sur l’utilisation

des fonds d’assistance technique affectés à l’Unesco pour l’exercice clos le 31 décembre 1964
(14(3/44),

Reçoit ce rapport.

Rapport du commissaire aux comptes sur l’utilisation des fonds d’assistance technique
affectés à l’Unesco pour l’exercice clos le 31 décembre 1965

26.4 La Conférence générale,
Ayant examiné le document 14 C/45,

1. Résolutions 26 à 28 adoptées sur le rapport de la Commission administrative, à la 39e séance plénière, le 23 novembre 1966.
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Questions Financières

Recoit et approuve le rapport du commissaire aux comptes, le rapport financier du Directeur général
et l’état indiquant la situation des fonds affectés à l’Unesco au titre du Programme élargi
d’assistance technique pour l’exercice clos le 31 décembre 1965;

Autorise le Conseil exécutif à approuver en son nom le rapport du commissaire aux comptes, le
rapport financier du Directeur général et l’état indiquant la situation des fonds affectés à
l’Unesco au titre du Secteur de l’assistance technique du Programme des Nations Unies pour
le développement pour l’exercice clos le 31 décembre 1966.

Rapport du commissaire aux comptes sur la comptabilité relative aux projets du Fonds spécial
pour lesquels l’Unesco a été nommée agent d’exécution: exercice annuel clos le 31 décembre 1964

26.5 La Conférence générale,
Notant que le Conseil exécutif a approuvé le rapport du commissaire aux comptes sur la compta-

bilité de l’exercice annuel clos le 31 décembre 1964 relative aux projets du Fonds spécial pour
lesquels l’Unesco a été nommée agent d’exécution (14C/46),

Reçoit ce rapport.

Rapport du commissaire aux comptes sur la comptabilité relative aux projets du Fonds spécial
pour lesquels l’Unesco a été nommée agent d’exécution: exercice annuel clos le 31 décembre 1965

26.6 La Conférence générale,
Ayant examiné le document 14C/47 et les observations du Conseil exécutif le concernant,
Reçoit et approuve le rapport du commissaire aux comptes, le rapport financier du Directeur général

et les états indiquant quelle était, au 31 décembre 1965, la situation financière des projets du
Fonds spécial pour lesquels l’Unesco a été nommée agent d’exécution;

Autorise le Conseil exécutif à approuver en son nom le rapport du commissaire aux comptes, le
rapport financier du Directeur général et les états relatifs à la situation financière au 31 dé-
cembre 1966 des projets appartenant au secteur du Fonds spécial du Programme des Nations
Unies pour le développement.

27 Contributions des États membres

Baréme des contributions

27.11 La Conférence générale,

Rappelant les termes de la résolution 24.11 adoptée à sa treizième session concernant le barème des
quotes-parts des États membres pour 1965-1966,

Vu les décisions que l’Assemblée générale des Nations Unies a prises lors de sa vingtième session au
sujet du barème des quotes-parts des États membres de l’ONU pour les années 1965, 1966 et
1967, et en particulier celles qui ont trait aux quotes-parts de la Malaisie et de Singapour,

1. Confirme les décisions que le Directeur général a prises dans le cadre de la résolution 13C/24.11
quand il a établi - d’après les recommandations formulées par le Comité des contributions
à la dix-neuvième session de l’Assemblée générale - le barème des contributions pour 1965-
1966, et quand il a fait connaître aux États membres le montant de leurs quotes-parts;

2. Décide que la contribution que Singapour aura à verser pour 1965-1966, en tant que nouvel État
membre, sera partiellement utilisée pour rembourser à la Malaisie une somme de 7 196,50 dol-
lars et ramener ainsi de 0,14% à 0,11% la contribution nette demandée à la Malaisie pour
l’année 1966 conformément à ce qu’a décidé l’Assemblée générale des Nations Unies.
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Questions fïnancières

27.12 La Conférence générale,
Considérant que le barème des quotes-parts des États membres de l’Unesco a toujours été établi sur

la base du barème des quotes-parts de l’Organisation des Nations Unies, ajusté de façon à tenir
compte de la différence de composition des deux organisations,

Notant que la résolution 1137 (XII) adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies et concer-
nant le barème des quotes-parts de l’Organisation des Nations Unies stipule, entre autres
choses, qu’en principe la contribution maximum imposée à un État membre ne doit pas dépas-
ser 30% du total,

Notant en outre que le barème des quotes-parts des États membres de l’Organisation des Nations
Unies doit être établi selon le principe que la contribution par habitant d’aucun État membre
ne doit dépasser la contribution par habitant de l’État membre le plus imposé, et que le barème
des quotes-parts de l’Organisation des Nations Unies donne plein effet à ce principe,

Décide ce qui suit:
a) Le barème des quotes-parts des États membres de l’Unesco pour l’exercice financier 1967-1968

sera calculé sur la base du barème des quotes-parts adopté par l’Assemblée générale à sa ving-
tième session, pour 1966 et 1967, ajusté de façon à tenir compte de la différence de composition
entre l’Unesco et l’Organisation des Nations Unies;

b) Les États qui sont membres de l’Unesco au 15 novembre 1966 figureront au barème des quotes-
parts sur la base suivante:
i) Les États membres de l’Unesco qui figurent au barème des quotes-parts de l’Organisation

des Nations Unies: selon le taux que leur assigne ce barème (sous réserve des dispositions
de l’alinéa iv ci-après) ;

ii) Les États membres de l’Unesco qui sont membres de l’Organisation des Nations Unies
mais ne figurent pas dans le barème des quotes-parts de cette Organisation: selon le taux
qui leur est assigné par l’Assemblée générale des Nations Unies;

iii) Les États membres de l’Unesco qui ne sont pas membres de l’Organisation des Nations
Unies: selon le taux théorique probable qui leur serait assigné dans le barème de l’Orga-
nisation des Nations Unies;

iv) Le taux assigné à la Chine dans le barème de l’Unesco est de 2,50%
c) Les nouveaux membres qui déposeront leurs instruments de ratification après le 15 novembre

1966 auront à payer, pour les années 1967-1968, des contributions calculées comme suit:
i) États membres de l’Organisation des Nations Unies qui figurent au barème de cette orga-

nisation: selon le taux que leur assignera ce barème;
ii) États membres de l’Organisation des Nations Unies qui ne figurent pas au barème de cette

Organisation : selon le taux qui leur est assigné par l’Assemblée générale des Nations Unies;
iii) États qui ne sont pas membres de l’Organisation des Nations Unies : selon le taux théorique

probable qui leur serait assigné dans le barème de cette Organisation;
d) Le montant des contributions des nouveaux États membres fera au besoin l’objet de nouveaux

ajustements, opérés selon la formule ci-après, pour tenir compte de la date à laquelle ils sont
devenus membres de l’Organisation:
100% de la contribution annuelle si l’État est devenu membre avant la fin du premier trimestre

de l’année ;

.

80% de la contribution annuelle s’il est devenu membre au cours du deuxième trimestre;
60% de la contribution annuelle s’il est devenu membre au cours du troisième trimestre;
40% de la contribution annuelle s’il est devenu membre au cours du quatrième trimestre;

e) Le pourcentage minimal pour l’Unesco sera calculé par conversion du pourcentage minimal
de l’Organisation des Nations Unies conformément aux dispositions de la présente résolution;

f) Les contributions des Membres associés seront fixées à 60% de la contribution minimale des
États membres et seront comptabilisées SOUS la rubrique « Recettes diverses " ;
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g) Tous les pourcentages seront arrondis à deux décimales;
h) Les contributions des Membres associés qui deviendront États membres dans le courant de 1967

ou de 1968 seront calculés selon la méthode exposée au paragraphe 8 de la résolution 18 adoptée
par la Conférence générale à sa douzième session.

Monnaies de paiement des contributions

27.2 La Conférence générale,

Considérant qu’aux termes de l’article 5.6 du Règlement financier, les contributions au budget et les
avances au Fonds de roulement sont calculées en dollars des États-Unis d’Amérique et payées
dans la ou les monnaies fixées par la Conférence générale,

Considérant toutefois qu’il est souhaitable que les États membres puissent, dans toute la mesure du
possible, avoir la faculté de s’acquitter de leur contribution dans la monnaie de leur choix,

2. Décide que, pour les années 1967 et 1968:
a) Les États membres pourront verser leur contribution au budget et les avances au Fonds de

roulement soit en dollars des États-Unis d’Amérique, soit en livres sterling, soit en francs
français, à leur choix;

b) Le Directeur général est autorisé à accepter, sur demande, tout paiement dans la monnaie
nationale d’un État membre quelconque, s’il estime qu’il y a lieu de prévoir d’importantes
dépenses dans cette monnaie;

c) Dans les cas prévus à l’alinéa b ci-dessus, le Directeur général déterminera, après avoir consulté
l’État membre intéressé, la part de sa contribution dont le paiement pourra être accepté dans
la monnaie nationale considérée;

d) Afin que l’Organisation puisse effectivement utiliser les devises nationales qui lui auront été
versées au titre des contributions, le Directeur général est autorisé à fixer pour ces versements
un délai à l’expiration duquel les contributions devront être payées dans l’une des monnaies
mentionnées ci-dessus à l’alinéa a;

e) L’acceptation des devises autres que le dollar des États-Unis est soumise aux conditions ci-
après :
i) Les devises ainsi acceptées doivent pouvoir être utilisées, sans autre négociation et dans le

cadre de la réglementation des changes du pays intéressé, pour couvrir toutes les dépenses
de l’Unesco dans ce pays;

ii) Le taux de change à appliquer sera le taux le plus favorable en vigueur à la date du paiement
pour la conversion du dollar dans la monnaie considérée;

iii) Si, au cours de l’année où une contribution aura été payée dans une monnaie autre que le
dollar des États-Unis d’Amérique, cette monnaie est dévaluée par rapport au dollar des
États-Unis, l’État membre intéressé pourra être invité, sur notification, à faire un verse-
ment complémentaire destiné à compenser la perte au change subie par l’Organisation
à partir de la date effective de la dévaluation;

2. Invite le Directeur général à étudier la possibilité d’une utilisation plus large des monnaies natio-
nales pour le paiement des contributions et à faire rapport sur ce sujet au Conseil exécutif
lors de la session que le Conseil tiendra à l’automne de 1967.

Recouvrement des contributions

27.3 La Conférence générale

A pris note du document 14C/50 à la lumière des renseignements plus récents contenus dans le rapport
de la Commission administrative (14C/84, première partie, paragraphes 35-37).
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Fonds de roulement : niveau et administration du Fonds

28 La Conférence générale,
Ayant pris connaissance du rapport du Directeur général sur le niveau et l’administration du Fonds

de roulement (14C/51 et 14C/51 add. 1) et la recommandation du Conseil exécutif (l4C/ADM/2.
point 30),

Décide ce qui suit:

a) Le niveau autorisé du Fonds de roulement pour 1967-1968 est fixé à 3 800 000 dollars, et les
sommes à avancer par les États membres seront calculées suivant les pourcentages qui leur
sont attribués dans le barème des contributions pour 1967-1968;

b) Le Fonds sera normalement constitué en dollars des États-Unis, étant entendu que le Directeur
général pourra, d’accord avec le Conseil exécutif, changer la monnaie ou les monnaies dans
lesquelles le Fonds est constitué, de la façon qu’il jugera nécessaire pour assurer la stabilité du
Fonds ;

c) Les revenus provenant des placements du Fonds de roulement figureront parmi les recettes
diverses de l’Organisation.

II

d Le Directeur général est autorisé à prélever sur le Fonds de roulement, conformément aux dis-
positions de l’article 5.1 du Règlement financier, les sommes qui seraient nécessaires pour finan-
cer les ouvertures de crédits en attendant le recouvrement des contributions: les sommes ainsi
avancées seront remboursées aussitôt qu’il aura été versé des contributions pouvant être
utilisées à cet effet;

e) Le Directeur général est autorisé à faire en 1967-1968, à court terme et après avoir pourvu
aux besoins visés aux paragraphes 4, 6 et 7 de la présente résolution, l’avance des sommes
requises pour faciliter le financement de la construction de locaux supplémentaires à l’usage
de l’Organisation et pour parer aux dépenses qu’entraîneraient le réaménagement et la réno-
vation des locaux existants, de façon à limiter le plus possible le montant des emprunts qui
devront être contractés à cette fin auprès de banques ou d’autres organismes commerciaux
de crédits;

f) Le Directeur général est autorisé à faire l’avance, en 1967-1968, de sommes ne dépassant pas
250 000 dollars en vue de constituer un fonds de financement des dépenses récupérables.

III

g) Le Directeur général est autorisé à faire l’avance, en 1967-1968, avec l’approbation préalable
du Conseil exécutif, de sommes prélevées sur le Fonds de roulement jusqu’à concurrence d’un
total de 1 500 000 dollars pour faire face à des dépenses imprévues et extraordinaires pour
lesquelles aucun crédit n’est inscrit dans le budget et au titre desquelles le Conseil exécutif
estime qu’il n’est pas possible d’opérer des virements à l’intérieur dudit budget, et à imputer
sur ces avances les dépenses résultant:
i) De demandes présentées par l’Organisation des Nations Unies et se rapportant spécifi-

quement à des situations d’urgence relatives au maintien de la paix et de la sécurité;
ii) D’indemnités dont le versement serait ordonné par le Tribunal administratif;
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iii) D’ajustements apportés en 1967-1968 aux traitements, indemnités et allocations du per-
sonnel, y compris aux cotisations de l’Organisation à la Caisse commune des pensions du
personnel des Nations Unies, conformément aux autorisations données par la Conférence
générale.

h) Le Directeur général rendra compte à la Conférence générale, lors de sa quinzième session,
de toutes les avances opérées au titre du paragraphe g ci-dessus, ainsi que des circonstances
y relatives.

i) En même temps, le Directeur général fera figurer, dans le projet de résolution portant ouver-
ture de crédits pour l’exercice financier suivant, conformément aux dispositions des articles 6.3
et 6.4 du Règlement financier, une somme destinée à rembourser au Fonds de roulement les
avances faites en 1967-1968 au titre du paragraphe g ci-dessus.
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VIII Questions de personnel

29

Répartition géographique des postes du Secrétariat 1

La Conférence générale,
Rappelant le paragraphe 4 de l’article VI de l’Acte constitutif de l’Unesco portant sur les modalités

de recrutement du personnel du Secrétariat de l’Organisation et stipulant que « sous réserve
de réunir les plus hautes qualités d’intégrité, d’efficacité et de compétence technique, le per-
sonnel devra être recruté sur une base géographique aussi large que possible ",

Confirmant la résolution 26.21 qu’elle avait adoptée sur cette question lors de sa treizième session,
Prenant en considération la décision que le Conseil exécutif a adoptée à sa 72e session, après examen

du rapport du Directeur général (72EX/22),
Prenant acte du rapport du Directeur général (14C/53) et de l’expérience acquise après la treizième

session en matière de répartition géographique des postes du Secrétariat,
Notant en outre que de nombreux États membres ne sont pas encore représentés et que plusieurs

régions sont très insuffisamment représentées, notamment les États membres d’Afrique,
1. Recommande au Directeur général de poursuivre ses efforts pour recruter le personnel sur une

base géographique aussi large que possible et, à qualifications égales, de donner la préférence
aux candidats proposés par les États membres non représentés ou insuffisamment représentés,
et particulièrement les États membres d’Afrique;

2. Prie le Directeur général de faire périodiquement rapport sur cette question au Conseil exécutif
et de continuer de consulter régulièrement le Conseil exécutif sur les nominations aux postes
supérieurs du Secrétariat, compte tenu de la nécessité d’améliorer la répartition géographique
des postes.

Traitements, allocations et prestations 1

Cadre du personnel de service et de bureau

30.1 La Conférence générale,
Ayant pris connaissance des propositions présentées par le Directeur général d’après les conclusions

de l’enquête sur les taux les plus favorables pratiqués dans la région parisienne (14C/54, pre-
mière partie),

1. Résolution adoptée sur le rapport de la Commission administrative, à la 36e séance pléniére, le 28 novembre 1966.
2. Résolutions adoptées sur le rapport de la Commission administrative, à la 37e séance plénière, le 29 novembre 1966.
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Questions de personnel

1. Autorise le Directeur général:
a) A maintenir en vigueur le barème des traitements actuellement appliqué au groupe des

employés de bureau (cadre du personnel de service et de bureau);
b) A incorporer à ce barème des traitements, à partir du 1er janvier 1967, les membres du groupe

des techniciens (cadre du personnel de service et de bureau) qui occupent des postes de
classe B, C, D, E, F, G, H et J ;

c) A maintenir en vigueur le barème des traitements actuellement appliqué à la classe K;
d) A apporter au barème des traitements de base qui est entré en vigueur le 1er avril 1965 des

ajustements soumis à retenue pour pension, ces ajustements se faisant par tranches de 2%
aux trois dates (postérieures au 1er mars 1966) où l’indice général trimestriel des taux de
salaires horaires publié par le Ministère français du travail aura accusé un écart de 5% par
rapport au 1er juin 1964, et à apporter ultérieurement à ce barème des ajustements soumis
à retenue pour pension par tranches de 5% chaque fois que l’indice accusera un écart
de 5%;

2. Prie le Directeur général de faire connaître au Conseil exécutif tout ajustement apporté aux trai-
tements en vertu de la présente résolution;

3. Invite le Directeur général à procéder en 1968 à la nouvelle enquête périodique sur les taux les
plus favorables et à faire rapport à la Conférence générale, à sa quinzième session, sur les
résultats de cette enquête;

4. Autorise le Directeur général à solliciter, s’il le juge bon, lors de la prochaine enquête périodique
sur les taux les plus favorables, et lorsqu’il formulera ses propres propositions de révision des
traitements, l’avis du Comité consultatif de la fonction publique internationale ou celui
d’experts de l’extérieur;

5. Prend note avec intérêt des observations du Directeur général concernant les inconvénients du
double système de rémunération actuellement en vigueur et invite le Directeur général à étudier
une formule qui permette d’éviter ces inconvénients et à lui soumettre, à sa quinzième session,
des propositions concrètes ainsi que les recommandations du Conseil exécutif.

Personnel du cadre organique et de rang supérieur

30.2 La Conférence générale,
Ayant examiné le rapport du Directeur général sur les traitements et allocations du personnel du

cadre organique et de rang supérieur (14C/54, deuxième partie),
Ayant noté que le Comité consultatif de la fonction publique internationale a entrepris une étude

d’ensemble des traitements et allocations du personnel du cadre organique et de rang supérieur,
Considérant que cette étude pourrait entraîner des ajustements dans les conditions actuelles de service

des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées qui
appliquent le système commun des traitements et allocations,

1. Autorise le Directeur général à appliquer à l'Unesco à la date qui sera fixée par le Conseil exécutif,
les mesures qui seront éventuellement adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies;

2. Prie le Directeur général de faire rapport à la Conférence générale, à sa quinzième session, sur
toute modification apportée au système actuel des traitements et allocations du personnel
du cadre organique et de rang supérieur.
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Questions de personnel

31 Autres questions de personnel

Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies 1

31.1 La Conférence générale,
Prend note du rapport présents par le Directeur général sur la Caisse commune des pensions du

personnel des Nations Unies (14C/56).

Comité de la Caisse des pensions du personnel de l'Unesco: élection des représentants
des États membres pour 1967-1968

31.2 La Conférence générale
Désigne les représentants des États membres suivants pour siéger au Comité des pensions du per-

sonnel de l’Unesco, pour les années 1967 et 1968:
Membres titulaires : Membres suppléants :
1. Roumanie 1. Chili
2. Suisse 2. Libye
3. Thaïlande 3. Royaume-Uni

Traitement du Directeur général

31.3 La Conférence générale,
Ayant pris note de la révision des traitements du personnel du cadre organique et de rang supérieur

intervenue le 1 er janvier 1966,
Ayant noté également que, par décision du Conseil exécutif, une allocation spéciale temporaire de

4 100 dollars a été versée au Directeur général à partir de la même date,
Décide qu’à dater du 1er janvier 1967:

a) Le traitement brut du Directeur général sera fixé à 43 000 dollars par an, ce qui, après appli-
cation du régime d’imposition du personnel, correspond à un traitement net de 28 100 dollars
par an;

b) L’allocation spéciale temporaire de 4 100 dollars cessera d’être versée.

1. Résolutions 31.1 à 31.3 adoptées sur le rapport de la Commission administrative à la 36e séance plénière le 28 novembre
1966.
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IX Questions relatives au siège 1

Solution à court terme

32 La Conférence générale,
Rappelant que, lors de sa treizième session, elle a, par sa résolution 29.1, autorisé le Directeur général :

a) A prendre les mesures nécessaires pour faire face aux besoins de l’Organisation en locaux
supplémentaires en attendant l’achèvement du quatrième bâtiment, et

b) A prélever à cet effet sur le Fonds de roulement, au cours de l’exercice 1965-1966, les sommes
nécessaires au financement de ces mesures. dans la limite d’un montant maximal de
135 000 dollars,

Rappelant qu’aux termes de la résolution précitée, elle a autorisé le Directeur général:
a) A maintenir, après consultation des autorités françaises, et jusqu’à l’achèvement du cinquième

bâtiment, les bâtiments préfabriqués construits sur le terrain du siège,
b) A proroger pendant la même durée la location des bureaux occupés dans l’immeuble de la

rue Franklin, et
c) A financer cette opération en imputant la dépense correspondante au budget ordinaire de

l’Organisation,
Ayant pris note du rapport du Comité du siège (14C/58, section 1),
1. Prend note des mesures prises par le Directeur général pour accélérer la construction d’une partie

du quatrième bâtiment et pour assurer, jusqu’à son complet achèvement, des conditions de
travail conformes aux besoins du Secrétariat, en évitant la location de locaux supplémentaires
à l’extérieur;

2. Prend note avec satisfaction de l’économie de 92 500 dollars réalisée grâce à l’adoption de cette
solution, par rapport au montant de 135 000 dollars initialement fixé;

3. Prend note des mesures prises par le Directeur général, après consultation des autorités françaises,
pour maintenir en service les bâtiments préfabriqués et proroger la location des bureaux
occupés dans l’immeuble de la rue Franklin;

4. Remercie le gouvernement français d’avoir accordé à cet effet les autorisations nécessaires.

1. Résolutions adoptées sur le rapport de la Commission administrative, à la 36e séance pléniére, le 28 novembre 1966.
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Questions relatives au siège

33 Solution à moyen terme

Première tranche

33.1 La Conférence générale,
Rappelant que, lors de sa douzième session, elle a, par sa résolution 35 (section I), autorisé le Direc-

teur général à procéder à la construction d’un quatrième bâtiment sur le terrain du Siège, pour
un coût total n’excédant pas 5 615 000 dollars,

Rappelant que, lors de sa treiziéme session, elle a, par sa résolution 30.2, autorisé le Directeur général
à dépenser un montant supplémentaire maximum de 452 762 dollars pour assurer le complet
achèvement de la construction et de l’équipement du quatrième bâtiment,

Ayantpris note du rapport du Comité du siège (14C/58, section II),
1. Prend note avec satisfaction des mesures prises par le Directeur général pour assurer la mise en

œuvre et l’achèvement de la construction dans le cadre des délais et des crédits prévus;
2. Invite le Directeur général à soumettre au Comité du siège, dès qu’il sera en mesure de le faire,

un état final des dépenses de construction et d’équipement de la première tranche de la solution
à moyen terme au problème des locaux et d’inclure cet état, assorti de toutes informations
complémentaires qu’il jugera appropriées, dans le rapport financier ordinaire qu’il soumettra
à la Conférence générale lors de sa quinzième session.

Deuxième tranche

33.2 La Conférence générale,

Rappelant que, lors de sa treizième session, elle a, par sa résolution 3 1.1, autorisé le Directeur général
à procéder à la construction d’un nouveau (cinquième) bâtiment,

Rappelant qu’aux termes de la résolution précitée, elle a chargé le Comité du siège :
a) De décider si le nouveau (cinquième) bâtiment comporterait ou non une installation de condi-

tionnement d’air;
b) D’autoriser le Directeur général à accepter le nouveau terrain proposé par le gouvernement

français ;
c) D’approuver l’avant-projet établi par l’architecte B. Zehrfuss;

Ayant pris note du rapport du Comité du siège (14C/58, section III), et en particulier de sa décision
de doter le bâtiment d’une installation de climatisation, de l’autorisation donnée au Directeur
général d’accepter le nouveau terrain de 6 000 mètres carrés, et de l’approbation de l’avant-
projet,

Ayant pris note de l’approbation du devis de construction et d’équipement par le Conseil exécutif
au cours de sa 71e session et des résultats concluants de l’expertise à laquelle ledit devis a été
soumis par le Directeur général,

1. Remercie le gouvernement français de son offre généreuse d’un terrain permettant de construire
un bâtiment de 10 074 mètres carrés de surface utile;

2. Prend note des mesures prises par le Directeur général pour assurer l’élaboration et l’exécution
du projet définitif dans les délais fixés;

3. Prend note de la délivrance du permis de construire et de la communication du gouvernement
français en date du 11 octobre 1966 mettant la première parcelle du terrain Garibaldi-Miollis
à la disposition de l’Organisation;

142

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



Questions relatives au siège

4. Prend note des mesures prises par le gouvernement français en vue de mettre la deuxième parcelle
du terrain a la disposition de l’Organisation si possible à partir du 1 er mai 1967;

5. Invite le Directeur général à poursuivre l’exécution du projet définitif, en tenant compte de la date
mentionnée au paragraphe précédent ;

6. Remercie le gouvernement français de l’offre de deux nouvelles parcelles contiguës au terrain
Garibaldi-Miollis, mentionnées dans sa communication en date du 11 octobre 1966, en vue
de laisser la limite nord du terrain largement ouverte;

7. Autorise le Directeur général à accepter les deux nouvelles parcelles offertes par le gouvernement
français aux conditions mentionnées dans la communication précitée, et à les faire aménager
en espace vert.

II

Rappelant les dispositions prises, lors de sa treizième session, par sa résolution 31.1 (section IV), en
vue d’assurer le financement du nouveau (cinquième) bâtiment,

Rappelant les lettres du Directeur général en date des 7 avril et 20 mai 1965 demandant respective-
ment au gouvernement français et aux États membres d’étudier la possibilité d’accorder à
l’Organisation des prêts à moyen terme sans intérêt, ou à faible taux d’intérêt, pour assurer
le financement de la construction du nouveau (cinquième) bâtiment,

Ayant pris note du rapport du Comité du siège (14C/58, section III, b),
8. Reconnaît les efforts répétés déployés par le Directeur général pour assurer la mise en œuvre

de la résolution précitée;
9. Invite le Directeur général à poursuivre ses démarches auprès du gouvernement français en vue

d’obtenir un prêt à un taux raisonnable;
20. Invite le Directeur général à faire rapport sur les opérations ci-dessus définies au Comité du siège,

et ultérieurement, à la Conférence générale.

Rénovation et réaménagement des locaux et installations

34 La Conférence générale,

1

Considérant que, lors de sa douzième session, elle a approuvé, par sa résolution 35 (section 1), les
mesures à prendre pour faire face aux besoins de l’Organisation en locaux supplémentaires
jusqu’en 1972,

Rappelant que, lors de sa treizième session, elle a approuvé, par sa résolution 30.2, les travaux et
achats supplémentaires rendus nécessaires pour tenir compte des besoins de l’Organisation,
et les ouvertures de crédits correspondantes,

Considérant que des mesures doivent être prises, dans le cadre de la deuxième tranche de la solution
à moyen terme, pour adapter les bâtiments existants aux besoins nouveaux,

Ayantpris note du rapport du Comité du siège (document 14C/58, section VII),
1. Approuve la liste des travaux de rénovation et de réaménagement des locaux et installations,

recommandée par le Comité du siège au paragraphe 103 de son rapport, pour un montant total
de 280 297 dollars;

143

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



Questions relatives au siège

II

Rappelant les décisions prises lors de sa treizième session, par sa résolution 31.1 (section IV), en vue
d’assurer le financement de la deuxième tranche de la solution a moyen terme,

2. Autorise le Directeur général:
a) A utiliser, pour couvrir cette dépense, les disponibilités de l’organisation dans toute la mesure

compatible avec l’exercice d’une saine gestion financière;
b) A compléter ces disponibilités par le solde créditeur éventuel du budget de construction de

la première tranche de la solution à moyen terme, après l’arrêt final des comptes;
c) Au cas où ces sources de financement se révéleraient insuffisantes, à inclure les montants

nécessaires dans les emprunts qu’il a été autorisé à contracter pour procéder à la construction
du nouveau (cinquième) bâtiment ;

3. Décide d’amortir, si besoin est, sur quatre exercices financiers, à partir de l’exercice 1967-1968,
le montant des travaux, pour un coût total n’excédant pas 280 297 dollars, en même temps que
les intérêts éventuels des emprunts contractés pour assurer le financement de ce projet;

4. Invite le Directeur général:
a) A imputer, au cours de l’exercice 1967-1968, les deux premiers remboursements au montant

des dépenses en capital déjà inscrit au titre V du Projet de programme et de budget,
b) A inclure dans les futurs budgets les crédits nécessaires à cet effet,
c) A tenir une comptabilité séparée des travaux autorisés par la présente résolution.

III

5. Invite le Directeur général à faire rapport sur les opérations ci-dessus définies au Comité du siège,
et, ultérieurement, à la Conférence générale, lors de sa quinzième session.

Solution à long terme

35 La Conférence générale,
Considérant la décision qu’elle a prise lors de sa sixième session (résolution 28) de faire construire à

Paris le siège permanent de l’Organisation,
Rappelant que le gouvernement français, par lettre du ministre des affaires étrangères, en date du

13 avril 1962, a informé l’Organisation qu’il avait « mis à l’étude des solutions à long terme
qui permettront à 1’Unesco de préparer et de réaliser progressivement un plan d’extension
définitif de ses installations »,

Rappelant les termes du rapport présenté à la douzième session, par le Comité du siège, selon les-
quels " il était indispensable... que l’organisation conserve sa liberté de choix devant toute
solution éventuelle à long terme du problème des locaux qui pourrait se poser après 1972 ")
(12C/ADM/20 add. 1, par. 12),

Rappelant que, lors de sa treizième session, elle a invité le Directeur général, aux termes de sa réso-
lution 32.1, " à négocier avec le gouvernement français des solutions permettant de faire face
à long terme aux besoins en locaux de l’Organisation ",

Rappelant qu’aux termes de la résolution susmentionnée, elle a demandé au gouvernement français
« de faire connaître à la date du 1er mars 1966 ses intentions concernant la satisfaction des
besoins de l’Organisation à long terme »,

Ayant pris note des deux solutions à long terme proposées par le gouvernement français et exposées
dans la communication du Ministère des affaires étrangères en date du 17 mai 1966,

Ayant pris note des mesures prises par le Directeur général pour assurer la mise en œuvre de la réso-
lution 32.1, adoptée lors de sa treizième session (14C/59),
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Ayant pris note du rapport du Comité du siège (document 14C/58, section IV) et des recommanda-
tions qui y figurent,

1. Constate que les informations dont elle dispose ne lui permettent pas, a ce stade, de procéder en
toute connaissance de cause à un choix lourd de conséquences pour l’avenir de l’Organisation;

2. Décide, dans ces conditions, de remettre à sa quinzième session, le choix d’une solution à long
terme ;

3. Considère toutefois dès maintenant que le transfert du siège de l’Organisation en dehors de la
ville de Paris soulèverait de graves problèmes psychologiques et de sérieuses difficultés pra-
tiques ;

4. Rappelle qu’il est indispensable d’éviter dans l’avenir toute dispersion des différents services du
Secrétariat qui risquerait d’être gênante et coûteuse;

5. Manifeste en conséquence sa préférence pour une solution à long terme à l’intérieur de Paris,
comportant l’extension des installations actuelles, ou, si nécessaire, la reconstruction totale
du siège, et permettant à l’Organisation de continuer à bénéficier du climat historique, intel-
lectuel et artistique de la capitale;

6. Invite le Directeur général:
a) A poursuivre ses négociations avec le gouvernement français, en vue de rechercher des solu-

tions permettant de faire face, à long terme, aux besoins en locaux de l’Organisation;
b) A tenir compte, au cours de ces négociations, de la préférence manifestée par la Conférence

générale et formulée au paragraphe 5 de la présente résolution;
c) A poursuivre l’étude des besoins en locaux de toutes catégories devant être satisfaits entre 1972

et 1987;
d,) A faire rapport au Comité du siège, et, ultérieurement, à la Conférence générale, sur les opéra-

tions ci-dessus définies,
7. Demande au gouvernement français de bien vouloir poursuivre et compléter les études entreprises

pour satisfaire les besoins à long terme de l’Organisation, en tenant compte des préférences
formulées par la Conférence générale dans la présente résolution, et de faire part à l’Organi-
sation des résultats de ces études au début de 1968.

Bureaux des délégations permanentes

36 La Conférence générale,
Rappelant que, lors de sa treizième session, elle a, par sa résolution 34.2, chargé le Comité du siège

de conseiller le Directeur général sur les meilleures dispositions à prendre pour assurer une
répartition équitable des locaux affectés aux délégations permanentes,

Rappelant que, lors de sa treizième session, elle a, par sa résolution 33.1, formulé le souhait que le
Directeur général puisse prendre, sur l’avis du Comité du siège, des dispositions aussi favorables
que possible pour permettre aux États nouvellement indépendants de disposer de bureaux pour
leurs délégations permanentes,

Ayant pris note du rapport du Comité du siège (14C/58, section V),
1. Prend note avec satisfaction des mesures prises par le Directeur général, d’entente avec le Comité

du siège, pour répartir équitablement la surface supplémentaire de 510 mètres carrés affectée
aux délégations permanentes;

2. Invite le Directeur général à prendre note de toutes les demandes non satisfaites déjà reçues ou à
venir, afin qu’elles puissent être prises en considération après l’achèvement du cinquième
bâtiment.
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Comité du siège

37 La Conférence générale,
Ayant pris connaissance du rapport du Comité du siège (14C/58, section VIII),
Considérant que, comme par le passé, le mandat du comité doit être fixé pour lui permettre de

s’acquitter des tâches qu’il pourra avoir à entreprendre en tant qu’organe de la Conférence
générale dans l’intervalle des sessions de celle-ci,

1. Décide de prolonger l’existence du Comité du siège, composé de quinze membres, jusqu’à la fin
de la quinzième session de la Conférence générale;

2. Décide que le Comité du siège ainsi constitue se réunira chaque fois qu’il sera nécessaire, à la
demande du Directeur général ou de son président, et aura pour mandat:
a) D’examiner le rapport du Directeur général sur l’état final des dépenses de construction

et d’équipement de la première tranche de la solution à moyen terme au problème des locaux;
b) D’examiner les rapports que le Directeur général lui présentera sur la mise en œuvre de la

deuxième tranche de la solution à moyen terme, l’état d’avancement des travaux, et sur les
opérations financières y afférentes;

c) D’examiner les rapports dont le Directeur général pourra le saisir, sur la décoration du
nouveau (cinquième) bâtiment, et sur les activités du Comité des conseillers artistiques ;

d) D’examiner les rapports du Directeur général relatifs à la solution à long terme;
e) D’examiner le projet de programme des travaux de conservation des bâtiments et instal-

lations techniques que le Directeur général pourra proposer pour l’exercice 1969-1970;
f) D’examiner les rapports du Directeur général sur l’exécution des travaux de rénovation

et de réaménagement du siège, et sur les opérations financières y afférentes;
g) De conseiller le Directeur général sur toutes autres questions relatives au siège permanent

de l’Organisation que le Directeur général ou l’un des membres du comité pourra lui
soumettre;

h) De faire rapport à la Conférence générale, lors de sa quinzième session, sur l’exécution des
tâches ci-dessus définies.
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X Rapports des États membres

Premiers rapports spéciaux présentés par les États membres
sur la suite donnée par eux aux recommandations adoptées
par la Conférence générale à sa treizième session l

38 La Conférence générale,
Ayant examiné les premiers rapports spéciaux présentés par les États membres relativement à la

suite donnée par eux aux recommandations adoptées par la Conférence générale à sa treizième
session (14C/27 et add.),

Ayant pris note de la partie du rapport du Comité des rapports qui a trait à ces rapports spéciaux,
Rappelant qu’aux termes de l’article 18 du Règlement relatif aux recommandations aux États

membres et aux conventions internationales prévues par l’article IV, paragraphe 4, de l’Acte
constitutif, la Conférence générale, après cet examen, « consigne ses observations sur la suite
donnée par les États membres à une convention ou à une recommandation dans un ou plusieurs
rapports généraux qu’elle rédige aux dates qui lui paraîtront appropriées ",

Rappelant les termes de la résolution 50 adoptée lors de sa dixième session,
1. Adopte le Rapport général(14(3/87, annexe II) a contenant ses observations sur la suite donnée

par les États membres aux recommandations adoptées par la Conférence générale à sa trei-
zième session;

2. Décide que ce Rapport général sera transmis aux États membres, à l’Organisation des Nations
Unies et aux commissions nationales, conformément à l’article 19 du règlement précité;

3. Invite les États membres qui n’ont pas envoyé leurs premiers rapports spéciaux sur la suite qu’ils
ont donnée aux recommandations adoptées par la Conférence générale à sa treizième session
à soumettre ces rapports en temps. voulu pour permettre leur examen par la Conférence géné-
rale à sa quinzième session.

1. Résolution adoptée sur le rapport du Comité des rapports, à la 29e stance plénière, le 23 novembre 1966.
2. Le texte du Rapport général est reproduit en annexe à la présente section.
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Rapports des États membres

39

39.1

Rapports périodiques des États membres sur l’application
de la Convention et de la Recommandation concernant la lutte contre
la discrimination dans le domaine de l’enseignement l

La Conférence générale,
Rappelant les termes de la résolution 16.1 adoptée lors de sa treizième session, concernant la procé-

dure de présentation de rapports périodiques des États membres sur l’application de la Con-
vention et de la Recommandation concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine
de l’enseignement,

Ayant pris connaissance des premiers rapports périodiques sur l’application de la Convention et de
la Recommandation transmis par les États membres à la Conférence générale à sa quatorzième
session,

Ayant étudié le rapport du comité spécial du Conseil exécutif chargé d’examiner les rapports des
États membres relatifs à l’application de la Convention et de la Recommandation concernant
la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement, ainsi que les commen-
taires formulés par le Conseil exécutif sur ce même rapport,

Reconnaissant l’importance et la valeur de l’effort fourni par les États membres qui ont transmis
lesdits rapports,

Convaincue que la prise de conscience par une organisation internationale de la mesure dans laquelle
ses États membres appliquent les conventions qu’elle a adoptées et donnent effet à ses recom-
mandations constitue une fonction essentielle,

1. Prend note avec satisfaction du travail accompli par le comité spécial et des conclusions dont il a
fait suivre son résumé analytique des réponses données par les États membres aux question-
naires qui leur avaient été adressés;

2. Considère que l’action entreprise par l’Organisation pour évaluer les mesures prises par les États
membres en vue de l’application de la Convention et de la Recommandation concernant la
lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement doit être continuée;

3. Invite les États membres qui n’auraient pas encore répondu, ou qui n’auraient répondu qu’incom-
plètement, aux questionnaires concernant la mise en œuvre de la Convention et de la Recom-
mandation à fournir les renseignements précis et détaillés que demandent ces questionnaires,
et qui devront refléter la situation réelle qui existe dans leur pays ;

4. Invite le Conseil exécutif à prendre les mesures nécessaires pour permettre au comité spécial de
s’acquitter des tâches définies dans les conclusions de son rapport (14C/29 add.) et d’exercer
les attributions définies dans le même document, étant entendu que les demandes de rensei-
gnements complémentaires, ou les questions supplémentaires, seront adressées aux États
membres par l’intermédiaire du Directeur général et que le prochain rapport du comité
spécial sera présenté au Conseil exécutif pour être soumis à la Conférence générale lors de sa
quinzième session, avec les commentaires que le Conseil exécutif jugera bon de formuler;

5. Charge le Directeur général de communiquer aux États membres de l’Organisation, à l’Organi-
sation des Nations Unies ainsi qu’aux commissions nationales des États membres les premiers
rapports périodiques des États membres sur l’application de la Convention et de la Recom-
mandation concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement,
ainsi que le rapport du comité spécial du Conseil exécutif qui avaient été soumis à la Confé-
rence générale à sa quatorzième session.

1. Résolution adoptée sur le rapport du Comité des rapports, à la 29e séance pléniére, le 23 novembre 1966.

148

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



Rapports des États membres

39.2 Lu Conférence générale,
Considérant que la lutte contre la discrimination constitue un élément essentiel de l’action de l’Orga-

nisation en faveur de la paix et du respect universel des droits de l’homme,
1. Fait appel à la collaboration de tous les États membres en vue de renforcer la lutte contre la dis-

crimination dans le domaine de l’enseignement;
2. Invite instamment les États membres à devenir parties, s’ils ne le sont pas déjà, à la Convention

concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement, convention
adoptée par la Conférence générale à sa onzième session (1960), ainsi qu’au Protocole instituant
une commission de conciliation et de bons offices chargés de rechercher la solution des diffé-
rends qui naîtraient entre États parties à ladite convention, protocole adopté par la Conférence
générale à sa douzième session (1962).

Annexe. Rapport général sur les premiers rapports spéciaux présentés
par les États membres au sujet de la suite donnée par eux
aux recommandations adoptées par la Conférence générale
à sa treizième session

(Rapport établi par la Conférence générale à sa quatorzième
du Règlement relatif aux recommandations aux E

session en application de l’article 18
tats membres et aux conventions internationales

prévues par l’article IV, paragraphe 4, de l’Acte constitutif.)

Introduction

1. L’article VIII de l’Acte constitutif de 1’Unesco
stipule que les Etats membres adressent à l’Or-
ganisation des rapports périodiques « . . . sur la
suite donnée par eux aux recommandations
et conventions visées par l’article IV, para-
graphe 4 ». Aux termes de cette dernière dis-
position, chacun des Etats membres doit sou-
mettre les recommandations ou les conven-
tions adoptées par la Conférence générale aux
autorités nationales compétentes dans le délai
d’un an à partir de la clôture de la session de
la Conférence générale au cours de laquelle
elles ont été adoptées.

2. Le Règlement relatif aux recommandations
aux États membres et aux conventions inter-
nationales prévues par l’article IV, para-
graphe 4, de l’Acte constitutif précise, en son
article 16, que les rapports périodiques prévus
par l’Acte constitutif seront des rapports
« spéciaux ", indépendants des rapports an-
nuels généraux et qu’un premier rapport
spécial relatif à toute convention ou recom-
mandation adoptée sera transmis deux mois
au moins avant l’ouverture de la Première

session ordinaire de la Conférence générale
qui suit celle où la convention ou recom-
mandation a été adoptée. Ce règlement dis-
pose également que la Conférence générale
procédera, lors de cette session, à l’examen de
ces premiers rapports spéciaux et consignera
ses observations dans un ou plusieurs rap-
ports généraux qu’elle rédigera aux dates qui
lui paraîtront appropriées.

3. En application des dispositions qui précèdent,
la Conférence générale a été saisie, à sa qua-
torzième session, des premiers rapports spé-
ciaux transmis par les Etats membres sur la
suite donnée par eux aux deux recommanda-
tions qu’elle avait adoptées au cours de sa
treizième session, à savoir:

Recommandation concernant la normali-
sation internationale des statistiques de l’édi-
tion de livres et de périodiques;

Recommandation concernant les mesures à
prendre pour interdire et empêcher l’expor-
tation, l’importation et le transfert illicites des
biens culturels.

Ces premiers rapports spéciaux sont repro-
duits dans le document 14C/27 et add.

4. Comme à ses précédentes sessions, la Confé-
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Rapports des États membres

rence générale a confié à son Comité des rap-
ports l’examen des rapports spéciaux présen-

tés par les Etats membres.
5. Sur le rapport du Comité des rapports (14C/87)

la Conférence générale, en application de l’ar-
ticle 18 du Règlement relatif aux recommanda-
tions aux États membres et aux conventions
internationales prévues par l’article IV, para-
graphe 4 de l’Acte constitutif, a consigné, dans
le présent rapport général, les observations qui
figurent ci-dessous :

Observations de la Conférence générale

6. Les copies certifiées conformes des recomman-
dations adoptées par la Conférence générale à
sa treizième session ont été transmises aux
États membres par lettre du 18 décembre 1964
(CL/1762). Dans cette lettre, le Directeur gé-
néral rappelait les termes de l’article IV, para-
graphe 4 de l’Acte constitutif, qui fait obliga-
tion aux États membres de soumettre ces
recommandations aux « autorités nationales
compétentes dans un délai déterminé », ainsi
que la définition du terme « autorités natio-
nales compétentes » adoptée par la Conférence
générale à sa douzième session sur avis du
Comité juridique.

7. En vue de faciliter aux États membres la pré-
paration des premiers rapports spéciaux, la
Conférence générale avait par ailleurs chargé
le Directeur général, à sa treizième session, de
préparer un document d’information rassem-
blant à l’intention des gouvernements des Etats
membres « les diverses dispositions consti-
tutionnelles et réglementaires applicables, ainsi
que les autres indications que la Confé-
rence générale elle-même a été amenée à for-
muler, au cours de ses sessions antérieures, sur
la soumission des conventions et recomman-
dations aux autorités nationales compétentes ».
Conformément aux instructions de la Confé-
rence générale, le mémorandum préparé par
le Directeur général en exécution de cette
décision fut communiqué aux Etats membres
par lettre du 1 er mars 1965 (CL/1771) «en
temps utile pour la préparation des rapports
spéciaux qu’ils devront présenter sur la suite
donnée par eux aux recommandations adop-
tées à la treizième session».

8. Les États membres furent par la suite invites
par lettre du 11 février 1966 (CL/1819) à faire
parvenir, avant la date prescrite, à savoir le
25 août 1966, leurs premiers rapports spéciaux
sur la suite donnée aux deux recommandations
adoptées par la Conférence générale à sa
treizième session. Une lettre de rappel fut
adressée le 29 juin 1966 (CL/1840).

9. Le nombre total des rapports reçus avant

l’ouverture de la quatorzième session de la
Conférence générale se répartit comme suit:

Recommandation concernant la normali-
sation internationale des statistiques de l’édi-
tion de livres et de périodiques: 22;

Recommandation concernant les mesures
à prendre pour interdire et empêcher l’expor-
tation, l’importation et le transfert illicites de
biens culturels : 23.

10. Ces chiffres marquent un recul sensible sur le
nombre des rapports examinés à la treizième
session et qui se situait entre 27 et 36. Il
convient par ailleurs de les comparer au
nombre total des rapports généraux présentés
par les Etats membres sur leur activité au
cours de l’exercice 1965-1966 et qui s’élève à
63. Il convient également de les comparer au
nombre total des rapports fournis par les
Etats membres sur l’application de la Conven-
tion et de la Recommandation concernant
la lutte contre la discrimination dans le
domaine de l’enseignement, soit au total
48 États membres.

11 La Conférence générale doit donc constater
que, malgré les invitations pressantes du
Secrétariat, une proportion très importante
des Etats membres n’ont pas fait parvenir
à l’Organisation les rapports prescrits par
l’Acte constitutif et le règlement. En consé
quence, la Conférence générale n’est pas en
mesure de savoir si les Etats qui n’ont pas
soumis de rapport se sont acquittés ou non
de l’obligation que leur fait l’Acte constitutif
de soumettre les recommandations adoptées
en 1964 aux « autorités nationales compé-
tentes », ni de savoir si ces Etats se sont
acquittés de cette obligation dans le délai
prescrit,

12. La Conférence générale ne peut que rappeler
de nouveau l’importance qui s’attache à la
procédure des rapports et le rôle décisif que
cette procédure doit jouer dans le contrôle
de l’application des normes énoncées dans les
conventions ou recommandations adoptées
par elle.

13. A sa douzième session, la Conférence géné-
rale soulignait en effet à quel point il importe
que « tous les Etats membres remplissent la
double obligation qui leur incombe, aux
termes de l’Acte constitutif, en ce qui con-
cerne les conventions et les recommandations
adoptées par la Conférence générale: d’une
part, l’obligation de soumettre ces instru-
ments aux autorités nationales compétentes
dans le délai d’un an à partir de la clôture de
la Conférence générale, d’autre part, celle de
faire rapport périodiquement sur la suite
donnée à ces instruments».
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14. A sa onzième session, la Conférence générale
avait déjà défini le rôle de ces dispositions
constitutionnelles :

« C’est en effet essentiellement le jeu de ces
deux dispositions constitutionnelles qui as-
sure, d’une part, une mise en œuvre et une
application aussi larges que possible des ins-
truments adoptés et qui permet, d’autre part,
à la Conférence générale - et par suite aux
États membres eux-mêmes - de mesurer
l’efficacité de l’activité normative passée de
l’Organisation et d’orienter son activité nor-
mative future. »

15. En ce qui concerne la présentation et le conte-
nu des rapports, la Conférence générale cons-
tate que la plupart des États qui ont fait rap-
port se sont efforcés de se conformer aux
indications fournies par elle à sa dixième
session. Par la résolution 50, les États mem-
bres étaient en effet invités, lorsqu’ils pré-
sentent un premier rapport spécial, à y indi-
quer dans la mesure du possible:
« a) Si la convention ou la recommandation a

été soumise à l’autorité ou aux autorités
nationales compétentes, conformément à
l’article lV, paragraphe 4, de l’Acte cons-
titutif et à l’article 1er du Règlement
relatif aux recommandations aux États
membres et aux conventions internatio-
nales;

» b) Le nom de l’autorité ou des autorités
compétentes de l’État qui soumet le
rapport;

» c) Si cette autorité ou ces autorités ont
pris des mesures pour donner effet à la
convention ou à la recommandation;

» d) La nature de ces mesures. »
16. Certains États membres, sans donner préci-

sément les indications demandées dans cette
résolution, ont fait figurer dans leur rapport
des exposés détaillés de la situation existant
sur leur territoire dans le domaine qui fait
l’objet de la recommandation. Tout en recon-
naissant, l’utilité de ces exposésla Conférence
générale invite de nouveau les Etats membres
à fournir dans leurs premiers rapports spé-
ciaux des informations précises sur les points
énumérés dans la résolution 50.

17. La Conférence générale croit, par ailleurs,
devoir rappeler que l’obligation de sou-
mettre les instruments adoptés par la Confé-
rence générale aux « autorités nationales com-
pétentes » s’impose à tous les Etats membres
et par conséquent à ceux mêmes de ces Etats
qui n’ont pu se prononcer en faveur de
l’adoption de l’instrument dont il s’agit et
alors même qu’ils ne jugeraient pas souhai-
table de ratifier ou d’accepter une convention

!Rapports des États membres

ou de donner effet aux dispositions d’une
recommandation.

18. La Conférence générale a déjà indiqué, à sa
douzième session, la distinction qu’il con-
vient de faire à cet égard entre l’obligation
relative à la soumission aux autorités natio-
nales compétentes, d’une part, et la ratifica-
tion d’une convention ou l’acceptation d’une
recommandation, d’autre part. La soumission
aux autorités nationales compétentes n’im-
plique pas, en effet, que les conventions doi-
vent être nécessairement ratifiées ou que les
recommandations doivent être intégralement
acceptées. Par contre, l’obligation de sou-
mettre aux autorités nationales compétentes
s’impose dans tous les cas, aussi bien en ce
qui concerne les recommandations que les
conventions, et alors même que des mesures
de ratification ou d’acceptation ne seraient
pas envisagées dans un cas particulier.

19. Si, en effet, la « soumission » constitue une
obligation de caractère général prescrite par
l’Acte constitutif, cette obligation n’entraîne
pas pour autant celle de proposer aux « au-
torités nationales compétentes » la ratification
ou l’acceptation d’une convention ou la mise
en œuvre d’une recommandation, les gou-
vernements jouissant sur ce point d’une en-
tière liberté quant à la nature des proposi-
tions qu’ils estiment devoir présenter.

20. Il est apparu que le mémorandum établi par
le Directeur général, en rassemblant sous une
forme ordonnée les dispositions constitu-
tionnelles et réglementaires applicables ainsi
que les indications formulées par la Confé-
rence générale à ses diverses sessions sur la
soumission aux autorités nationales compé-
tentes et la présentation des premiers rapports
spéciaux, était de nature à faciliter la tâche
des États membres. La Conférence générale
a en conséquence chargé le Directeur général
de tenir ce document à jour et de le trans-
mettre aux Etats membres chaque fois que
ceux-ci seront appelés à soumettre des pre-
miers rapports spéciaux sur la suite donnée
aux instruments adoptés par la Conférence
générale.

21. Conformément aux dispositions de l’article 19
du Règlement relatif aux recommandations
aux États membres et aux conventions inter-
nationales prévues par l’article IV, para-
graphe 4 de l’Acte constitutif, le présent rap-
port général sera communiqué, par les soins
du Directeur général de l’Unesco, aux Etats
membres de l’Organisation, à l’Organisation
des Nations Unies ainsi qu’aux commissions
nationales des Etats membres.
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XI Quinzième session de la Conférence générale

Lieu et date de la quinzième session 1

40

41

41.1

41.2

41.3

La Conférence générale,

Considérant les articles 1, 2 et 3 de son Règlement intérieur,
Considérant la recommandation du Conseil exécutif sur le lieu et la date de réunion de la quinzième

session de la Conférence générale (14C/66).
1. Décide de tenir sa quinzième session à Paris, au siège de l’Organisation, et
2. Décide que cette session s’ouvrira le mardi 15 octobre 1968.

Composition des comités pour la quinzième session

Sur le rapport du Comité des candidatures, la Conférence générale, à sa 39e séance plénière, tenue
le 30 novembre 1966, a élu les États membres ci-près pour faire partie des comités mentionnés ci-
dessous jusqu’à la clôture de la quinzième session:

Comité du siège

Australie, Autriche, Burundi, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, France, Grèce, Irak, Iran, Italie,
Maroc, Pays-Bas, Royaume-Uni, URSS, Uruguay.

Comité juridique

République fédérale d’Allemagne, Cameroun, Canada, Colombie, République dominicaine, États-
Unis d’Amérique, France, Gabon, Ghana, Hongrie, Inde, Kenya, Liban, Pakistan, République
arabe unie, Roumanie, Royaume-Uni, Suède, Tchécoslovaquie, Tunisie, URSS.

Comité des rapports

Argentine, Australie, Autriche, Bulgarie, République démocratique du Congo, Cuba, Dahomey,
Équateur, États-Unis d’Amérique, France, Haute-Volta, Inde, Italie, Libye, Malaisie, Mexique,

1. Résolution adoptée sur la recommandation du Conseil exécutif, à la 39e séance plénière, le 30 novembre 1966.
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Quinziéme session de la Conférence générale

Mongolie, Nigeria, Ouganda, Pologne, Royaume-Uni, Sénégal, Somalie, Soudan, Syrie, Tchéco-
slovaquie, Togo, RSS d’Ukraine, URSS, Yougoslavie.

41.4 Comité exécutif de la Campagne internationale pour la sauvegarde des monuments de Nubie

République fédérale d’Allemagne, Brésil, Équateur, Espagne, États-Unis d’Amérique, France,
Inde, Italie, Liban, Pakistan, Pays-Bas, République arabe unie, Soudan, Suède, Yougoslavie.

1.53
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1 Ordre du jour de la quatorzième session
de la Conférence générale
(adopte par la Conférence générale à sa troisième séance plénière)

Point

1. ORGANISATION DE LA SESSION

1.

2.

3.

Ouverture de la session par le chef de la délégation de l’Union des républiques socialistes soviétiques
,

Constitution du Comité de vérification des pouvoirs et rapport du Comité à la Conférence générale

Adoption de l’ordre du jour

4. Election du Président et des quinze Vice-Présidents de la Conférence générale

5.

6.

Organisation des travaux de la session ; constitution des commissions et comités

Admission d’observateurs d’organisations internationales non gouvernementales à la quatorzième
session, sur la recommandation du Conseil exécutif

II. CONSEIL EXECUTIF

7. Election de quinze membres du Conseil exécutif

III. RAPPORTS SUR L’ACTIVITE DE L’ORGANISATION
ET LES QUESTIONS DE POLITIQUE GENERALE

8. Rapports du Directeur général sur l’activité de l’Organisation en 1964, 1965 et 1966

9.

10.

Rapports du Conseil exécutif sur ses propres activités

Evaluation d’ensemble par le Directeur général des grands faits de la période 1964-1965 et
expose sur les perspectives d’avenir

11. Contribution de l’Unesco à la réalisation des fins et des objectifs de la Décennie des Nations Unies
pour le développement : rapport du Directeur général (point inscrit à la demande de l’Inde)

12. Rapport du Comité des rapports
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Annexes

Point

IV. VINGTIEME ANNIVERSAIRE DE L’UNESCO

13. Examen, à l’occasion du vingtième anniversaire de l’Organisation, de la contribution de l’Unesco
à la paix

V. PROGRAMME ET BUDGET POUR 1967-1968

14. Examen général du programme et du budget pour 1967-1968

15.

16.

Adoption du plafond budgétaire provisoire pour 1967-1968

Examen détaillé du Projet de programme et de budget pour 1967-1968 :

16. 1 Titre 1 - Politique générale
16. 2 Titre II - Exécution du programme
16. 3 Titre III - Administration générale
16.4 Titre IV - Charges communes
16. 5 Titre V - Dépenses en équipement et en capital
16. 6 Annexe 1 - Services afférents aux documents et publications

17. Vote de la résolution portant ouverture de crédits pour 1967-1968

VI.

18.

AUTRES QUESTIONS RELATIVES AU PROGRAMME

Conventions, recommandations et autres instruments internationaux

18. 1 Premiers rapports spéciaux des Etats membres sur la suite qu’ils ont donnée aux recom-
mandations adoptées par la Conférence générale à sa treizième session

18. 2 Application de la Convention et de la Recommandation concernant la lutte contre la discri-
mination dans le domaine de l’enseignement : rapports périodiques des Etats membres

18. 3 Recommandation concernant la condition du personnel enseignant : rapport du Directeur
général

18. 4 Principes de la coopération culturelle internationale : adoption d’une déclaration

19. Les tâches de l’Unesco à la lumière des résolutions adoptées par l’Assemblee générale des Nations
Unies à sa vingtième session sur les questions relatives à l’élimination du colonialisme et du ra-
cisme (point inscrit à la demande de l’Union des républiques socialistes soviétiques)

20. Le rôle des Commissions nationales dans l’évaluation et l’exécution du programme (point inscrit
à la demande de l’Inde)

21. Relations avec les organisations internationales non gouvernementales :

21. 1 Rapport du Directeur général sur les modifications apportées au classement des organisa-
tions internationales non gouvernementales admises dans les différentes catégories de rela-
tions avec l’Unesco

21. 2 Projet d’amendement à l’article II. 5 des Directives concernant les relations de l’Unesco avec
les organisations internationales non gouvernementales (procédure d’admission en catégo-
rie A)

VII. QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET JURIDIQUES

22. Communication du Gouvernement portugais au Directeur général en date du 30 juin 1965

23. Fonctions et responsabilités des organes de l’Unesco : rapport du Conseil exécutif

24. Règlement intérieur de la Conférence générale :
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1. Ordre du jour de la quatorzième session

Point

25.

26. Institut international de planification de l’éducation : révision des statuts

27. Centre international d’études pour la conservation et la restauration des biens culturels : projet
d’amendement à l’accord entre l’Italie et l’Unesco

VIII. QUESTIONS FINANCIERES

28. Rapports financiers :

29 Contributions des Etats membres

30 Fonds de roulement : niveau et administration du Fonds

IX. QUESTIONS DE PERSONNEL

31. Statut et règlement du personnel

32. Répartition géographique des postes au sein du Secrétariat

33.

34.

35.

36.

Traitements, allocations et prestations

(Point supprimé)

Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies : rapport du Directeur général

Comité de la Caisse des pensions du personnel de l’Unesco : élection de représentants des Etats
membres pour 1967-1968

X.

37.

24. 1 Projet d’amendement à l’article 47. 1 (nombre des vice-présidents de la Commission du
programme)

24. 2 Projet d’amendement à l’article 78 (amendements au projet de programme)
24. 3 Projet d’amendement à l’article 10 A(2) (documents de travail)

Classification d’ensemble des diverses catégories de réunions convoquées par l’Unesco : projet
de règlement

28. 1 Rapport et états financiers relatifs à l’exercice biennal clos le 31 décembre 1964 et rapport
du Commissaire aux comptes

28. 2 Rapport et états financiers pour l’exercice clos le 31 décembre 1965 et rapport du Commis-
saire aux comptes

28. 3 Rapport du Commissaire aux comptes sur l’utilisation des fonds d’assistance technique
affectes à l’Unesco pour l’exercice clos le 31 décembre 1964

28. 4 Rapport du Commissaire aux comptes sur l’utilisation des fonds d’assistance technique
affectés à l’Unesco pour l’exercice clos le 31 décembre 1965

28. 5 Rapport du Commissaire aux comptes sur la comptabilité relative aux projets du Fonds
spécial pour lesquels l’Unesco a été nommée agent d’exécution : exercice annuel clos le
31 décembre 1964

28. 6 Rapport du Commissaire aux comptes sur la comptabilité relative aux projets du Fonds
spécial pour lesquels l’Unesco a été nommée agent d’exécution : exercice annuel clos le
31 décembre 1965

29. 1 Barème des contributions
29. 2 Monnaies de paiement des contributions
29. 3 Recouvrement des contributions

QUESTIONS RE:LATIVES AU SIEGE

Rapport du Comité du Siège
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Point

38.

39.

40.

XI.

41.

42.

XII.

43.

44.

45.

Solution à moyen terme : rapport du Directeur général

Solution à long terme : rapport du Directeur général

Rénovation et transformation des locaux du Siège

QUINZIEME SESSION DE LA CONFERENCE GENERALE

Lieu de la quinzième session

Comités pour la quinzième session : élection, sur le rapport du Comité des candidatures, des
membres du Comité du Siège, du Comité juridique et du Comité des rapports

POINTS SUPPLEMENTAIRES INSCRITS A L’ORDRE DU JOUR REVISE

Emploi de l’arabe comme langue de travail (question inscrite à la demande du Soudan et du Koweit)

Traitement du Directeur général

Admission d’un Membre associé (question inscrite à la demande du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du nord)
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II Rapport de la Commission du programme

NOTE

(1) Le texte reproduit dans les pages qui suivent
a fait l’objet d’une mise au point rédactionnelle,
conformément à l’autorisation donnée par la Confé-
rence générale.

(2) Le rapport intégral de la Commission du pro-
gramme a été présenté à la Conférence générale
dans les documents suivants : 14 C/81, 14 C/92
(en six fascicules), 14 C/92 Add. 1 et Add. II,
14 C/92 Corr.1, 14 C/INF/9 (où se trouve le texte
de la résolution 3.334 approuvé initialement par la
Sous-Commission II et réintroduit dans le rapport
pour adoption par la Conférence générale) .Ces di-
vers éléments sont maintenant regroupés dans un
rapport unique, suivant le plan approuvé par le rap-
porteur : la partie A se compose de l’Introduction ;
la partie B, de rapports sur les points de l’ordre
du jour renvoyés à la Commission pour examen, à
l’exception du rapport sur l’examen détaillé du
Projet de programme et de budget; la partie C,
du rapport sur l’examen détaillé du Projet de pro-
gramme et de budget pour 1967-1968 (document
14 C/ 5, Titre II) ; la partie D, du rapport sur le
programme futur.

(3) Le texte des résolutions que la Conférence
générale a adoptées sur la recommandation de la
Commission n’est pas reproduit dans le présent
rapport, qui indique le numéro que chaque résolution
porte dans le texte final donné dans la première
partie du volume. Il est à noter que ce numéro
n’est pas nécessairement le même que celui que la
résolution portait sous sa forme provisoire dans
le Projet de programme et de budget pour 1967-
1968 (document 14 C/5) ; pour faciliter les compa-
raisons, le numéro figurant dans le document
14 C/5 est fourni entre parenthèses, et est repro-
duit aussi dans l’index. De même, l’origine des ré-
solutions qui ne figuraient pas dans le document
14 C/5 est indiquée entre parenthèses. Les seules
résolutions reproduites textuellement dans le pré-
sent rapport sont celles qui concernent le pro-
gramme futur : elles ont été adoptées par la
comission ou par ses Sous-Commissions, mais

n’ont pas été adoptées en tant que telles par la Con-
férence générale (cf. 14 C/Resolutions, 13).

(4) La somme qui figure dans le résumé bud-
gétaire placé à la fin de chaque chapitre tient
compte des ajustements d’ensemble énumérés dans
le document 14 C/PRG/14 ; ces ajustements n’ont
toutefois pas été répercutes sur les autres crédits
budgétaires présentés à la fin des sections ou dans
d’autres parties du rapport.

(5) Il convient aussi de noter que la Conférence
générale a adopté la résolution suivante :
“La Conférence générale,
Rappelant les dispositions de l’article 59 (3) du

Règlement intérieur,
Notant la décision de la Commission du programme

selon laquelle les comptes rendus analytiques
concernant le programme futur et la definition
des régions (documents 14C/PRG/SR.11,12,13,
14,15,16 et 17) seront incorporés à son rapport,

Autorise le Directeur général à publier, de façon
appropriée et dans le cadre du rapport de la
Commission, les comptes rendus analytiques
des 11e, 12e, 13e et 14e séances et une partie
des comptes rendus des 15e, 16e et 17e séances
de la Commission du programme, dans la me-
sure où ils ont trait au programme futur et à la
définition des régions”.
(6) Les parties correspondantes des documents

14 C/PRG/SR. 11 à 14 forment l’Appendice VII du
rapport, et celles des documents 14 C/PRG/SR. 15
à 17, l’Appendice VIII. Le mode de présentationest
celui que le Directeur général a exposé lors de la
39e séance plénière de la Conférence générale.Les
comptes rendus analytiques en question tiennent
compte des corrections apportées par les partici-
pants au débat ; ils doivent donc être considérés
comme définitifs. Ils sont présentés selon le sys-
tème employé pour les comptes rendus in extenso
des séances plénières - à savoir, en une version
quadrilingue unique, dont les passages en russe et
en espagnol ont cependant été traduits en anglais
ou en français.
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II. Rapport de la Commission du programme

PARTIE A. INTRODUCTION

STATUT, MANDAT ET ORGANISATION
DES TRAVAUX

(1) Le statut, le mandat et les méthodes de tra-
vail de la Commission du programme ont été déter-
mines, dans leurs grandes lignes, par des recom-
mandations du Conseil exécutif que la Conférence
générale a approuvées au début de sa quatorzième
session. Ces recommandations, qui prévoient que
tous les Etats membres et les Membres associes
seront représentés à la Commission, figurent dans
les documents 14 C/2 - Organisation des travaux
de la quatorzième session (par.11 (a) et Annexe,
par. 32 à 42), et 14 C/2 Add. 1 (Annexe). La Com-
mission a tenu 17 séances entre le 26 octobre et le
28 novembre 1966.

ORDRE DU JOUR

(2) Au début de la quatorzième session, la Con-
férence générale a renvoyé à la Commission du
programme certains points de l’ordre du jour. Les
travaux de la Commission ont porté principalement
sur le point 16.2 - Examen détaillé du Projet de
programme et de budget pour 1967-1968 : Titre II
- Exécution du programme.

(3) Au titre du point 16.2, la Commission a éga-
lement étudié les modalités de convocation, d’orga-
nisation et de tenue des conférences et réunions in-
tergouvernementales et la définition des régions
en vue de l’exécution des activités de caractère ré-
gional pour lesquelles la représentativite des Etats
constitue un élément important. Elle a, en outre,
examiné, au titre d’autres points de l’ordre du jour,
plusieurs questions :
18.3 - Recommandation concernant la condition du

personnele n s e i g n a n t
18.4 - Principes de la coopération culturelle inter-

nationale : adoption d’une déclaration.
20 - Le rôle des Commissions nationales dans

l’évaluation et l’exécution du programme,
21.1 - Relations avec les organisations internatio-

nales non gouvernementales : rapport du Directeur
général sur les modifications apportées au classe-
ment des organisations non gouvernementales.
(4) La Conférence générale avait egalement dé-

cidé que le point 26 - “Institut international de pla-
nification de l’éducation : révision des statuts” -
serait soumis à l’examen de la Commission du pro-
gramme avant que le Comité juridique en soit saisi.

(5) Les points 18.3 et 26 ont été examinés dans
le cadre de l’étude du Projet de programme et de
budget pour 1967-1968 (Titre II, chapitre 1 : Edu-
cation). Les autres points mentionnés ci-dessus
ont été examines séparément, au cours de séances
qui leur étaient spécialement consacrées.

BUREAU

(6) A sa première séance, la Commission à élu
à l’unanimité M. P.N. Kirpal (Inde) à la prési-
dence. A sa deuxième séance, elle a élu également
à l’unanimité ci-présidents : le professeur
Alexandru Balaci (Roumanie), S. Exc. D. Nabor
Carrillo Flores.(Mexique), S. Exc. D. Joaquin
Tena Artigas (Espagne), M. A.R.Thomas (Royaume-
Uni) et M. A.A.K. Al-Mahdi (Irak), ainsi qu’un
rapporteur, M .Ahmed Annabi (Algérie). Le Bureau
ainsi constitué a tenu 23 séances entre le 27 oc-
tobre et le 28 novembre 1966.

COMITE SPECIAL

(7) En application de la décision prise par la
Conférence générale conformément à la recomman-
dation du Conseil exécutif reproduite dans le docu-
ment 14 C/2 (par. 41), la Commission a constitué
un Comité spécial chargé de procéder à l’examen
préliminaire des projets de résolution relatifs au
Projet de programme et de budget suivant les mo-
dalités précisées au paragraphe 41.2 A mentionné
ci-dessus. Le Comité spécial comprenait, outre
les membres du Bureau de la Commission, trois
autres délégués élus à l’unanimité par la Commis-
sion : M. Jean Thomas (France), M. Ralph Flynt
(Etats-Unis d’Amérique) et M. S.A Azimoff (URSS).
Il a tenu 9 séances entre le 27 octobre et le 18 no-
vembre 1966.

SOUS-COMMISSIONS

(8) Comme la Conférence générale en avait dé-
cidé, et sur la recommandation du Conseil exécu-
tif (voir doc. 14 C/2, par.34), la Commission a
institué deux Sous-Commissions au sein desquelles
tous les Etats membres et les Membres associés
avaient le droit de se faire représenter.

(9) La Sous-Commission 1 à examiné les cha-
pitres 1 - Education - et 4 - Information - du
Titre II du Projet de programme et de budget pour
1967-1968. Elle a tenu 33 séances entre le 31 oc-
tobre et le 23 novembre 1966. Elle était présidée
par le professeur Alexandru Balaci (Roumanie),
l’un des vice-présidents de la Commission. La
Sous-Commission 1 a élu à l’unanimité trois vice-
présidents : le professeur Giovanni Calo (Italie),
M. Abel Prieto-Morales (Cuba) et M. Mohammad
Younus Iskovdarzadeh (Afghanistan). ainsi qu’un
rapporteur, M. Omar Tumi Sheibani. S. Exc.
M. Joaquin Tena Artigas (Espagne), l’un des vice-
présidents de la Commission, a fait fonction de
rapporteur au nom du Comité spécial, et a pré-
senté à la Sous-Commission  les recommandations
de ce Comité concernant les projets de résolution
relatifs aux chapitres 1 et 4.

(10) La Sous-Commission II a examiné les
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chapitres 2 - Sciences exactes et naturelles et ap-
plication de ces sciences au développement - et 3
- Sciences sociales, sciences humaines et culture -
du Titre II du Projet de programme et de budget
pour 1967-1968. Elle a tenu 32 séances entre le 31
octobre et le 23 novembre 1966. Son président était
S. Exc. M. Nabor Carillo Flores (Mexique), l’un
des vice-présidents de la Commission. La Sous-
Commissiona élu à l’unanimité trois vice-présidents :
M. Joseph Ki-Zerbo (Haute-Volta), M. Alejandro
Roces (Philippines) et le professeur Adam Schaff
(Pologne), ainsi qu’un rapporteur, M. R.M.H.Koe-
soemo Joedo (Pays-Bas). M. A.A.K. Al-Mahdi
(Irak), l’un des vice-présidents de la Commission,
a fait fonction de rapporteur au nom du Comité spé-
cial, en présentant à la Sous-Commission II les
recommandations de ce Comité concernant les pro-
jets de résolution relatifs aux chapitres 2 et 3.

GROUPE DE TRAVAIL SUR L’EVALUATION

(11) Conformément à la décision de la Confé-
rence générale concernant les groupes de travail
(voir doc. 14 C/2, par.38), la Commission a cons-
titué un Groupe de travail sur l’évaluation charge
d’examiner, à la lumière des passages pertinents
des documents 14 C/4 et 14 C/5, trois documents
au titre du point 16.2 de l’ordre du jour : 14 C/26
(Bureaux, centres et instituts régionaux créés ou
aides par l'Unesco en Asie), 14 C/69 (Projet ma-
jeur relatif à l’extension et à l’amélioration de l’en-
seignement primaire en Amérique latine) et 14 C/70
(Evaluation du Projet majeur relatif à l’apprécia-
tion mutuelle des valeurs culturelles de l’Orient
et de l’occident). Ce groupe a tenu six séances
entre le 2 novembre et le 15 novembre 1966. La
Commission a élu à l’unanimité M. Q.U. Shahab
(Pakistan) à la présidence du Groupe de travail.
Deux vice-présidents : M. Robert Dottrens (Suisse)
et S. Exc. M. D. Julio César Gancedo (Argentine),
ainsi qu’un rapporteur M. David W. Bartlett (Ca-
nada), ont été élus à l’unanimité lors de la première
séance du groupe. Les autres membres du Groupe
de travail appartenaient aux délégations des 27
Etats membres suivants : Australie, Brésil, Ceylan,
Chili, Chine, Congo (Brazzaville), Danemark, Etats-
Unis d’Amérique, France, Guatemala, Inde, Indo-
nésie, Japon, Mali, Mexique, Nigeria, Ouganda,
Philippines, Pologne, République arabe unie,
Royaume-Uni, Soudan, Tanzanie, Thaïlande, Tuni-
sie, Union des républiques socialistes soviétiques
et Venezuela.

(12) La Commission a également créé plusieurs
Comités de rédaction chargés de l’examen de cer-
tains aspects particuliers de son travail.

DOCUMENTS

(13) Les documents que la Commission et ses
organes ont examinés au cours de leurs travaux
sont mentionnés dans les sections correspondantes
du rapport.

RAPPORTS

(14) Les rapports approuvés par les deux sous-
Commissions ont été soumis à la Commission du
programme pour adoption. Dans la partie C du pré-
sent rapport, les chapitres 1 et 4 sont fondés sur
le rapport de la Sous-Commission 1 (14 C/PRG/
S-C I/ll), tandis que les chapitres 2 et 3 sont fon-
dés sur le rapport de la Sous-Commission II (14 C/
PRG/S-C II/l2). La Commission du programme
en séance plénière et les deux Sous-Commissions
réunies séparément ont tenu compte, dans leurs
travaux, des recommandations du Comité spécial.
Ces recommandations figurent dans le document
14 C/PRG/ 2 et dans les addendums et corrigendums
qui s’y ajoutent.

(15) Le point 18.4 de l’ordre du jour “Principes
de la coopération culturelle internationale : Adop-
tion d’une déclaration” était l’un de ceux sur les-
quels la Commission du programme était priée de
faire rapport à la Conférence générale dès le dé-
but de ses travaux, afin que la Conférence puisse
adopter la déclaration le 4 novembre 1966, dans
le cadre de la célébration du vingtième anniver-
saire de l’Unesco. En conséquence, la Commis-
sion a adopté un rapport sur ce sujet (doc. 14 C/
PRG/3) le 3 novembre 1966, et le Président de la
Commission l’a présenté* à la Conférence générale
à titre de premier rapport (doc. 14 C/81).

MODE DE PRESENTATION DU RAPPORT

(16) Le mode de présentation du rapport de la
Commission du programme a été mis au point à la
lumière de l’expérience acquise lors des dernières
sessions de la Conférence générale.

(17) Les modalités d’application des méthodes
ainsi élaborees sont déterminees, à l’occasion de
chaque session de la Conférence générale, par :

(a) la recommandation du Conseil exécutif et
les décisions de la Conférence générale concer-
nant les méthodes de travail de la Commission du
programme. Pour la quatorzième session, cette
recommandation fait l’objet du paragraphe 41.2. B
du document 14 C/2, et elle a été approuvée par la
Conférence générale ;

(b) les indications données par les rapporteurs
de la Commission du programme et des Sous-
Commissions. Pour la quatorzième session, la
forme et le contenu du rapport de la Commission
du programme se fondent sur les directives et les
conseils donnés par le Rapporteur de cette Com-
mission (M. Ahmed Annabi - Algérie), le Rappor-
teur de la Sous-Commission 1 (Dr Omar Tuni Shei-
bani - Libye) et le Rapporteur de la Sous-Commis-
sion II (M. R.M.H. Koesoemo Joedo - Pays-Bas).

* Note : Le paragraphe 2 de la note précédant le
présent rapport énumère les autres documents
qui ont été réunis avec le document 14 C/81 pour
former le rapport de la Commission du
programme.
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AUTRES COMPTES RENDUS DES TRAVAUX
DE LA CONFERENCE GENERALE

(18) Ilconvient de noter que le sens et la portée des
décisions intéressant le programme de l’organisa-
tion prises au cours de cette quatorzième session
de la Conférence apparaîtront plus nettement si la
lecture du présent rapport est complétée par celle
des comptes rendus sténographiques des séances
plénières de la Conférence générale. De même, le
rapport de la Commission du programme ne cons-
titue qu’une partie des comptes rendus officielsdes

II. Rapport de la Commission du programme

travaux de la Commission, On trouvera un aperçu
des déclarations faites par les orateurs dans les
comptes rendus analytiques des séances de la Com-
mission et de ses deux Sous-Commissions. Ces do-
cuments sont conservés, après correction, dans
les archives de l'Unesco, et il est possible de s’en
procurer des exemplaires sur demande. Ils portent
les cotes suivantes :
Commission du programme: 14 C/PRG/SR.l-17
Sous-Commission I: 14C/PRG/S-C.I/SR.l-33
Sous-Commission II : 14 C/PRG/S-C .II/SR. 1-32
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PARTIE B. QUESTIONS D’ORDRE GENERAL

1. PRINCIPES DE LA COOPERATION
CULTURELLE INTERNATIONALE.
ADOPTION D’UNE DECLARATION
(Point 18.4 de l’ordre du jour)

(19) M. Julien Cain, président du Comité spécial
du Conseil exécutif sur la Déclaration des principes
de la coopération culturelle internationale, a
ouvert le débat. Il a rappelé que le projet de décla-
ration constituait le produit de plusieurs années de
travail sur un projet qui tirait son origine d’une ré-
solution adoptée en 1960 par le Conseil économique
et social des Nations Unies, invitant l’Unesco à étu-
dier les possibilités de formuler des principes tou-
chant les relations et les échanges dans les do-
maines de l’éducation, de la science et de la cul-
ture. La formulation de tels principes a fait l’ob-
jet de deux réunions d’experts en 1962 et d’un groupe
de travail de la Commission du programme de la
Conférence générale en 1964. L’avis des Etats
membres a été sollicité à deux reprises par lettre
circulaire en 1963 et 1965. Les mesures prises
par le Directeur général au cours des deux der-
nières années l’ont été en application de la réso-
lution 4.313 adoptée par la Conférence générale à
sa treizième session, qui l’invitait à élaborer une
déclaration “par tout moyen approprié et avec la
collaboration du Conseil exécutif et des Etats
membres”. En 1965, conformément à ces disposi-
tions, le Directeur général a saisi le Conseil exé-
cutif de la question de l’élaboration d’une déclara-
tion. Le texte présenté à la Commission dans’ le
document 14 C/31 a été rédigé par un Comité spé-
cial du Conseil créé à cet effet et constitue le ré-
sultat final d’une longue série de consultations
détaillées. M. Cain a exprimé l’espoir que la Confé-
rence générale pourrait approuver le texte et adop-
ter la déclaration, sans chercher à y apporter de
nouveaux amendements.

(20) Douze délégations, représentant un large
éventail d’opinions et de régions géographiques,
ont pris part à la discussion qui suivit. Toutes ex-
primèrent nettement leur approbation générale du
texte proposé. Pour la plupart des orateurs la dé-
claration doit être considérée comme un événement
marquant dans les annales de l’Unesco et une réa-
lisation digne du vingtième anniversaire de l’Orga-
nisation. Plusieurs délégations insistèrent vive-
ment sur la nécessité de prendre des mesures pra-
tiques pour donner effet aux principes énoncés dans
la Déclaration : celle-ci ne devrait pas demeurer
une simple expression d’idéaux abstraits, et des
mesures permettant d’en entreprendre l’application
devraient être adoptées sans tarder.

(21) Certains orateurs ont évoque des problèmes
fréquemment posés par la coopération culturelle,
au sens le plus large de l’expression. Il convient
de reconnaître que des peuples différents peuvent
éprouver de grandes difficultés à se comprendre

1 6 6

et que la conduite des relations culturelles peut
donner lieu à des pratiques indésirables. L’élabo-
ration même de la Déclaration illustre bien la dif-
ficulté de trouver des mots et des concepts pouvant
exprimer des principes de coopération acceptables
pour tous. Cependant, l’opinion générale a été
qu’une telle formulation est d’une importance fon-
damentale et ne doit être considérée que comme
un premier pas dans le développement de la coopé-
ration culturelle. Plusieurs orateurs ont mention-
né des articles déterminés de la Déclaration, aux-
quels ils attribuaient une importance particulière.
Le texte qui figure dans l’annexe au document
14 C/31, avec les corrections indiquées dans le
document 14 C/31 Add. et Corr. a été adopté à
l’unanimité, par acclamation.

(22) Le Président a appelé l’attention de la Com-
mission sur le projet de résolution 14 C/DR.36,
concernant la publicité à donner à la Déclaration
et les mesures de mise en oeuvre, projet présenté
par l’Argentine, le Cameroun, le Canada, les Etats-
Unis d’Amérique, la France, l’Inde, l’Italie, le
Japon, le Mexique, la Nigeria, le Pérou, la Répu-
blique arabe unie, la Roumanie, le Royaume-Uni,
la Suisse et l’Union des républiques socialistes so-
viétiques. Le Maroc a présenté verbalement un
amendement tendant à introduire l’alinéa suivant
entre les quatrième et cinquième alinéas du texte
original : “Demande aux Etats membres de mettre
tout en oeuvre pour la mise en application des
clauses de cette Déclaration, afin qu’elle soit en
mesure de servir la paix et le bien-être de l’huma-
nité”. Les délégués de la Suisse et de la Grèce ont
proposé de remplacer le mot “clauses”, figurant
dans l’amendement marocain, par “principes”. Le
Directeur général a suggéré d’employer plutôt le
mot “dispositions”. La Commission s’est ralliée
à cette solution. Le délégué de la Roumanie a pro-
posé de mentionner expressement les “Membres
associes” en plus des “Etats membres” aux qua-
trième et cinquième alinéas du texte original.La
Commission a adopté cette proposition, puis ap-
prouvé à l’unanimité le texte amendé du projet
14 C/DR.36.

(23) Le Sous-Directeur général pour l’informa-
tion a fait une déclaration en réponse à une ques-
tion concernant la publicité à donner à la Déclara-
tion. Prenant la parole en dernier lieu, le Direc-
teur général a assuré la Commission de la grande
importance qu’il attachait à la Déclaration.

(24) A l’unanimité, la Commission a recomman-
dé à la Conférence générale d’adopter la Déclara-
tion des principes de la coopération culturelle in-
ternationale (Résolution 8.1). En outre, elle re-
commande unanimement à la Conférence générale
d’adopter la résolution 8.2 (14 C/DR.36).

(25) La Commission a exprimé sa satisfaction
des travaux accomplis par le Comité spécial du
Conseil exécutif et son éminent président,
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M. Julien Cain, dont l’importante contribution avec
le concours du Secrétariat a beaucoup facilité la
mise au point de la Déclaration.

2. ROLE DES COMMISSIONS NATIONALES
DANS L’EVALUATION ET L’EXECUTION
DU PROGRAMME (Point 20 de l’ordre du jour)

(26) En présentant le document 14 C/77, le Pré-
sident de la Commission du programme, parlant
en tant que délégué de l’Inde, a rappelé le rôle con-
sultatif et d’organe de liaison assigne aux Commis-
sions nationales par l’article VII de l’Acte consti-
tutif de l'Unesco, et a fait observer qu’il est appa-
ru de plus en plus clairement qu’elles devaient ser-
vir d’organes d’exécution pour favoriser la réali-
sation des objectifs de l'Unesco. Il a souligné que
le succès du fonctionnement de la Commission na-
tionale dépendait de l’autorité et de l’efficacité de
son secrétariat et du montant des ressources dont
elle dispose. Pour cela, les Commissions natio-
nales devraient recevoir des gouvernements et de
l’Unesco des crédits plus importants pour les aider
à jouer leur rôle d’animation et de coordination.
Après avoir mentionné l’importance capitale que
revêtent les relations de la Commission nationale
avec les organisations et groupes non gouvernemen-
taux du pays, le délégué de l’Inde a demandé qu’une
coopération fructueuse puisse s’établir entre les
Commissions nationales, notamment par la voie
des plans d’action communs supposant même dans
certains cas la participation gouvernementale. Le
délégué de l’Inde a souligné que, dans l’action me-
née pour atteindre les deux grands objectifs de
l’Unesco, à savoir la promotion de relations paci-
fiques et le développement économique et social par
l’éducation, la science, la culture et l’information,
les Commissions nationales pouvaient jouer un rôle
capital dans l’exécution et l’évaluation du programme,
ce qui ajouterait une nouvelle dimension à l’oeuvre
de l’Organisation et étendrait ses objectifs et ses
idéaux à de grands secteurs de la population des
Etats membres.

(27) Se référant au paragraphe 17 du document
14 C/4 “Evaluation des activités de l'Unesco (1964-
1965) et perspectives d’avenir”, le Directeur géné-
ral adjoint a rappelé que, afin de permettre la réa-
lisation du principe de l’intégration des ressources,
les Commissions nationales devraient peut-être être
appelées à jouer un rôle de coordination et de syn-
thèse dans la préparation, sur le plan national, du
programme opérationnel de l’Organisation fondé
sur des ressources extrabudgétaires, comme elles
le font déjà pour le programme ordinaire.

(28) Au cours du débat auquel ont pris part 36
délégations, la majorité des délégués ont appuyé
les propositions indiennes.

(29) Plusieurs délégués ont fait observer que
les Commissions nationales avaient dépassé une
certaine conception étroite de leurs attributions et
qu’elles jouaient actuellement un rôle de plus en
plus important dans l’exécution du programme.

D’autres ont émis certaines reserves à ce sujet,
rappelant que le rôle et la composition des Com-
missions nationales dépendent de la volonté des
Etats et varient considérablement d’un pays à l’autre.
Plusieurs orateurs ont estimé que l’accroissement
du rôle des Commissions nationales n’implique pas
nécessairement des changements dans l’Acte cons-
titutif de l’Organisation.

(39) La Commission a unanimement reconnu
l’importance du développement de la coopération
à tous les niveaux entre les Commissions natio-
nales, notamment par la voie des projets communs,
des conférences sous-régionales et régionales, des
échanges de personnes et d’expositions, ainsi que
par l’amélioration de l’information sur les activi-
tés des Commissions nationales. Quelques délé-
gués ont fait remarquer que, par-delà les relations
politiques ou diplomatiques entre pays, les Com-
missions nationales peuvent représenter un facteur
important de coopération culturelle. Certaines dé-
légations ont mentionné l'utilité d’une aide bilaté-
rale éventuelle de la part des Commissions natio-
nales des pays développés pour la promotion et le
renforcement des Commissions nationales de pays
en voie de développement.

(31) Un certain nombre de délégués ont exprimé
le voeu que les Etats membres appellent les Com-
missions nationales à jouer un rôle important au-
près des organismes de planification et de dévelop-
pement économique et social du pays, pour qu’elles
puissent apporter leur contribution à l’action de
coordination de divers projets et ont souligné l’in-
térêt qu’auraient les gouvernements à faire appel
aussi largement que possible à la collaborationdes
Commissions nationales. D’autres ont fait des ré-
serves quant à la capacité des Commissions d’as-
sumer ce rôle. Un délégué a estimé que les re-
quêtes concernant le Programme des Nations Unies
pour le développement devraient passer par les
Commissions nationales.

(32) Certaines délégations ont mis en relief l’im-
portance du rôle que peuvent jouer les Commissions
nationales dans le domaine des sciences sociales
et de la culture, principalement dans les pays où
il n’y a pas encore de ministère de la culture.

(33) D’autres ont exprimé l’avis qu’il faudrait
attirer au sein des Commissions nationales tous
les organismes nationaux qui agissent dans les do-
maines propres à l'Unesco et développer les rap-
ports avec les organisations non gouvernementales.

(34) Un délégué a affirmé que l’Organisation de-
vrait recommander tout particulièrement aux Com-
missions nationales de renforcer dans leur pays
l’activité d’information sur l’oeuvre de l'Unesco.
Un autre délégué a suggéré que les Commissions
nationales entreprennent des sondages d’opinion
sur l'Unesco

(35) Plusieurs délégations ont exprimé l’avis
que les Etats membres devraient doter les Com-
missions nationales d’un personnel et de moyens
budgétaires suffisants pour faire face aux tâches
de plus en plus importantes qui leur reviennent.
Une délégation a demandé que les Commissions
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nationales bénéficient du même régime financier
que les missions de l’Organisation.

(36) Au cours du débat, plusieurs délégations
ont également fait des suggestions sur les mesures
que l'Unesco devrait prendre pour étudier le rôle
des Commissions nationales et favoriser leur action.

(37) Des délégués ont proposé qu’une enquête
soit faite auprès des Commissions nationales pour
mettre en lumière le rôle qu’elles jouent et l’expé-
rience qu’elles ont acquise. Un délégué a estimé
qu’il serait intéressant d’entreprendre une étude
sur les possibilités d’homogénéisation des struc-
tures et des statuts juridiques des Commissions
nationales, tout en tenant compte de la diversité
des régimes politiques et des conditions sociales
des différents pays.

(38) Plusieurs délégations ont affirmé qu’il était
nécessaire que l’organisation trouve les moyens
d’augmenter son aide technique et financière aux
Commissions nationales qui contribuent de plus
en plus à l’exécution du programme. Selon cer-
taines délégations, une telle aide devrait porter
plus particulièrement sur la coopération entre
Commissions nationales, et l’une d’entre elles a
suggéré que la réserve du Programme de partici-
pation soitutilisée pour alimenter des projets régio-
naux OU sous-régionaux de Commissions nationales.

(39) Un délégué a estimé que les experts de
l'Unesco n’étaient pas suffisamment en contact avec
les Commissions nationales. Un autre, que les chefs
de mission de l'Unesco devaient siéger auprès des
Commissions nationales. Un autre enfin, que les
représentants résidents du Programme des Nations
Unies pour le développement devraient, dans les
pays ou il n’y a pas de chef de mission, consulter
les Commissions nationales en tant qu’organes de
liaison avec l’Unesco.

(40) Des délégués ont fait remarquer qu’il fau-
drait renforcer les contacts directs de membres
du Secrétariat avec les Commissions nationales et
que l'Unesco devrait organiser au Siège des stages
de formation de trois mois pour un nombre crois-
sant de membres du personnel des Commissions
nationales ,

(41) Un projet de résolution concernant des ac-
tivités envisagées pour les Commissions nationales,
présenté par l’Inde, l’Argentine et l’Italie, a fait
l’objet d’un débat et, sur proposition du Président,
il a été décidé qu’un comité de rédaction composé
des pays suivants : Argentine, Australie, Cameroun,
Finlande, France, Inde, Iran, Italie et Pologne
serait constitué pour en développer le contenu.

(42) Le Président du Comité de rédaction a pré-
senté le projet de résolution sur lequel le Comité
était tombé d’accord (14 C/PRG/DR.4), et qui rem-
plaçait le texte de la résolution proposée 5.21 (pa-
ragraphe 13 11 du document 14 C / 5). Ce projet a
été approuvé par la Commission.

(43) La Commission a recommandé, à l’unani-
mité, que la Conférence générale adopte la réso-
lution 5.2 (14 C/PRG/DR.4).

3. RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS
INTERNATIONALES NON GOUVERNEMEN-
TALES : RAPPORT DU DIRECTEUR
GENERAL SUR LES MODIFICATIONS
INTERVENUES DANS LE CLASSEMENT
DES ORGANISATIONS NON
GOUVERNEMENTALES (Point 2 1.1 de l’ordre
du jour)

(44) Le représentant du Directeur général a
présenté le rapport sur les modifications interve-
nues, par décision du Conseil exécutif, dans le
classement des organisations internationales ad-
mises aux différentes catégories de relations avec
l'Unesco, rapport qui fait l’objet des documents
14 C/32 et 14 C/32 Add.

(45) Il a indiqué que 23 organisations avaient
été placées dans la catégorie C depuis la treizième
session de la Conférence générale et qu’à la date
du 26 septembre 1966, la situation des organisa-
tions internationales nongouvernementales admises
à l’une des trois catégories de relations avec
l'Unesco était la suivante :
Catégorie A, relations de consultation

et d’association 25 ONG
Catégorie B, relations d’information

et de consultation 127 ONG
Catégorie C, relations d’information

mutuelle 102 ONG
(46) La Commission a été informée qu’une liste

complète des organisations admises dans les caté-
gories A et B se trouve dans les documents 14 C/
INF/2 et 14 C/INF/P Add.

(47) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note des renseignements
contenus dans le rapport du Directeur général qui
fait l’objet des documents 14 C/32 et 14 C/32 Add.

4. MODALITE DE CONVOCATION,
D’ORGANISATION ET DE TENUE
DES CONFERENCES ET REUNIONS
INTERGOUVERNEMENTALES (CATEGORIE II)
(Point 16.2 de l’ordre du jour)

(48) Le Directeur général, en présentant le do-
cument 14 C/64 sur la question ci-dessus, a rap-
pelé à la Commission la décision 3.1 prise par le
Conseil exécutif à sa 72e session, et a exposé les
raisons qui l’ont poussé à faire la proposition qui
y est contenue. Il a souligné qu’on pouvait trouver
dans le document 14 C/5 de nouveaux exemples
d’étroite coopération avec les autres Institutions
spécialisées. Il a rappelé qu’à bien des occasions,
l'Unesco a accepté que ses réunions fussent pa-
tronnées conjointement par d’autres organisations
internationales, tandis qu’il n’est arrivé qu’une
seule fois, au cours des quinze années passées,
qu’une organisation ait demandé à l’Unesco de pa-
tronner conjointement avec elle une de ces
conférences.

(49) Le Directeur général a expose ensuite les
complications administratives et juridiques entraî-
nées par le partage de la responsabilité d’une
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amendements oraux au document 14 C/DR.157,
tendant à supprimer le paragraphe (b) du préam-
bule et à remplacer le début du paragraphe 1 du
dispositif par : “Déclare que l'Unesco pourra,,
toutes les fois que la chose est possible (au lieu
de “... que l'Unesco devrait”).

(57) Un délégué a appuyé le deuxième amende-
ment proposé par la délégation de l’URSS, tandis
qu’un autre délégué a pris la parole pour s’y opposer.

(58) Plusieurs délégués ont formulé des réserves
sur le texte de la résolution, pour ce qui est de la
participation d’organisations régionales aux confé-
rences de l'Unesco Ils ont fait plus particulière-
ment allusion à l’Organisation de l’unité africaine,
et ont exprimé le regret qu’aucun accord n’ait en-
core été conclu avec cette organisation. A leur
avis, adopter une telle résolution risquerait de
préjuger l’issue des pourparlers actuellement en
cours avec l’OUA. Un délégué a proposé de renvoyer
toute la question au Conseil exécutif pour examen
plus approfondi. Le délégué de la Nigeria a propo-
sé un amendement oral tendant à ajouter au der-
nier membre de phrase du dispositif (dernière
ligne) de la résolution 14 C/DR. 157 les trois mots
“la collaboration et (la participation d’autres or-
ganisations régionales intéressées)“.

conférence. Du point de vue administratif, des dif-
ficultés matérielles entraînent souvent des retards,
d’où un accroissement de la charge de travail pour
le Secrétariat ; du point de vue juridique, des rè-
glements différents et, surtout, des différences de
composition entre l'Unesco et l’organisation inté-
ressée posent souvent au Directeur général des
problèmes relatifs à l’application du Règlement de
l’Unesco régissant la convocation de conférences
internationales. Cette proposition ne signifie pas
que les Institutions spécialisées ne coopéreraient
plus avec l'Unesco à la préparation de conférences
les intéressant : elles seront consultées au sujet
de l’ordre du jour, des participants, etc. La ré-
cente Conférence sur la condition du personnel en-
seignant, à laquelle l'lOrganisation internationale
du travail a pris une part active, constitue un
exemple d’étroite collaboration entre institutions
sans patronage conjoint.

(50) Enfin, le Directeur général a proposé d’as-
souplir la résolution qui figure dans le document
14 C/64, en ajoutant au paragraphe 6 du dispositif
l’incise : “sauf dispositions contraires expressé-
ment prévues dans les résolutions du programme”.

(51) Plusieurs délégués ont exprimé quelque in-
quiétude au sujet de la résolution proposée, ajoutant
toutefois que l’amendement du Directeur général
les aiderait à voter en faveur de cette résolution.
A leur avis, il serait bon que cette question fut exa-
minée par la Commission juridique avant que la
Commission du programme ne prenne une décision.

(52) D’autres orateurs, tout en comprenant les
raisons techniques qui ont incité le Directeur géné-
ral à présenter sa proposition, ont fait valoir que
les conférences internationales organisées conjoin-
tement par plusieurs organisations ont une portée
plus grande. Ils ont également exprimé la crainte -
que le but de cette résolution ne soit mal interprété
par les autres Institutions spécialisées.

(53) Un délégué a proposé ensuite d’ajourner le
débat pour quelque temps, afin de permettre aux
délégations de s’entendre sur un texte révisé ac-
ceptable pour tous. La Commission a approuvé
cette proposition.

(54) A la reprise du débat, le délégué de la Fin-
lande a présenté le document 14 C/DR. 157, déposé
par les Etats-Unis d’Amérique, la Finlande, la
France, l’Italie, la République fédérale d'Alle-
magne et le Royaume-Uni. Il a indiqué que ce pro-
jet de résolution était le résultat de consultations
entre les délégations qui souhaitaient compléter la
résolution antérieure figurant dans les documents
14 C/64 et 14 C/64 Corr.

(55) Le Directeur général a déclaré que, à la
suite des consultations qu’il avait eues, il souscri-
vait entièrement à la proposition 14 C/DR. 157,
qui pouvait donc être considérée comme la seule
dont la Commission était saisie. En outre, il a ex-
primé l’espoir que l’Unesco ne serait pas la seule
organisation à en inviter d’autres à partager avec
elle la responsabilité de ses conférences, mais
qu’il y aurait réciprocité en la matière.

(56) Le délégué de l’URSS a présenté deux

(59) Le Directeur général, parlant des amen-
dements présentés par l’URSS, a indiqué que, si
la Commission conservait le mot “devrait”, il se-
rait logique de conserver aussi le paragraphe (b)
du préambule. Il a dit ensuite qu’il espérait pou-
voir dissiper les appréhensions manifestées par
certaines délégations au sujet de l’accord qui doit
être conclu avec l’OUA. Il a souligné que le re-
tard n’était pas imputable à l'Unesco, qui avait
pris l’initiative de proposer les négociations. L’Or-
ganisation a maintenant reçu le texte proposé par
l’OUA et l’on espère que l’accord pourra bientôt
être soumis au Conseil exécutif. Le Directeur gé-
néral ne voit que des avantages à tenir des réu-
nions telles que la conférence des Ministres afri-
cains de l’éducation, de la science et de la plani-
fication économique, conjointement avec l’OUA.
ne semble donc y avoir aucune raison valable de
différer la décision à prendre sur le projet de ré-
solution dont la Commission est saisie. Enfin, le
Directeur général a dit qu’il n’avait pas d’objec-
tion à l’amendement proposé par la Nigeria.

(60) Plusieurs délégations se sont déclarées sa-
tisfaites des explications et précisions fournies par
le Directeur général. Le délégué de l’Italie, par-
lant en tant que coauteur du projet de résolution
14 C/DR. 157, a insisté pour que le texte du pre-
mier paragraphe du dispositif ne fit pas modifié.

(61) Le délégué de l’URSS a alors retiré ses
deux amendements et s’est rallié à celui proposé
par la Nigeria, étant entendu que le document 14 C/
DR.157 correspondait, pour l’essentiel, à la pro-
position du Directeur général.

(62) Le délégué du Japon a propos@ de rempla-
cer les mots “toutes les fois que la chose est pos-
sible” dans le premier paragraphe du dispositif
par les mots “chaque fois qu’il y a lieu de le faire”.
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(63) La Commission a approuvé à l'unanimité
l’amendement proposé par le Japon. Elle a égale-
ment approuvé à l'unanimité l’amendement au deu-
xième paragraphe du dispositif proposé par la
Nigeria.

(64) La Commission a recommande à l’unanimité
(avec dix abstentions) que la Conférence générale
adopte la résolution 16 (14 C/DR.157).

5. DEFINITION DES REGIONS EN VUE DE
L’EXECUTION DES ACTIVITES DE
CARACTERE REGIONAL POUR LESQUELLES
LA REPRESENTATIVITE DES ETATS
CONSTITUE UN ELEMENT IMPORTANT
(Point 16 . 2 de l’ordre du jour)

(65) La Commission a examiné ce point à ses
quinzième, seizième et dix-septième séances.Elle
a décidé que son rapport sur ce point consisterait
uniquement dans les procès-verbaux de ces séances

(14 C/PRG/SR.15,16,17) qui sont reproduits dans
l’annexe VIII et font partie intégrante du Rapport de
la Commission du programme.

(66) Sur proposition du Cameroun, une motion
tendant à ajourner sine die l’examen de la question
à l’ordre du jour a été adoptée à 1'unanimité (avec
une abstention).

(67) Le Directeur général a rappelé à la Com-
mission que la question soumise à son examen était
limitée à l’établissement d’une liste d’Etats qui pour-
raient être invités aux réunions de caractère régio-
nal de la catégorie II. Quatre de ces conférences
sont prévues en 1967 et en 1968.

(68) Le Directeur général a indique qu’il deman-
derait au Conseil exécutif d’établir les listes des
participants à ces conférences régionales. En ce
qui concerne les deux conférences qui se réuniront
en Europe et en Asie respectivement en novembre
et en décembre 1967, le Conseil exécutif sera con-
sulte au cours de sa session du printemps 1967.
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PARTIE C. EXAMEN DETAILLE DU PROJET DE PROGRAMME
ET DE BUDGET POUR 1967-1968 - TITRE II

EXECUTION DU PROGRAMME
(Point 16.2 de l’ordre du jour)

INTRODUCTION DU DIRECTEUR GENERAL

(6 9) Prenant la parole devant la Commission, le
Directeur général a souligné que s’il assumait per-
sonnellement la responsabilité du Projet de pro-
gramme et de budget pour 1967-1968, ce document
était l’aboutissement d’un travail collectif des Etats
membres et des organisations internationales non
gouvernementales, ainsi que du Secrétariat .Sa con-
ception et sa structure reflètent les idées énoncées
dans la résolution 6.11 adoptée par la Conférence
générale à sa treizième session, à l’issue du débat
général qui a eu lieu en séance plénière.Saprésen-
tation respecte les directives approuvees par le Con-
seil exécutif, qui a établi une distinction très nette
entre les activités nouvelles proposées et les acti-
vités déjà en cours et devant être poursuivies.Cette
présentation a permis au Secrétariat de fournir plus
de détails sur les perspectives à long terme des nou-
velles activités proposées et sur la réorientation
des activités continues.

(70) Conformément aux décisions prises par la
Conférence générale à ses onzième et treizième
sessions, en 1960 et 1964, la priorité a été donnée
dans ce Projet de programme et de budget à l’édu-
cation et aux sciences exactes et naturelles et leur
application au développement. Le Directeur géné-
ral a indiqué que la priorité accordée à ces deux
domaines n’était nullement fondée sur un jugement
de valeur, mais résulte de l’urgence des problèmes
qui se posent. L’objectif fondamental que l’organi-
sation s’est fixé à long terme demeure le même :
contribuer au maintien de la paix et de la sécurité
en resserrant, par l’éducation, la science et la cul-
ture, la collaboration entre nations, afin d’assurer
le respect universel de la justice, de la loi et des
droits de l’homme.

(71) Le Directeur général a décrit ensuite cer-
tains des éléments importants du Projet de pro-
gramme. Dans le domaine de l’éducation, il y a eu
un accroissement considérable des crédits (37 mil-
lions de dollars sont prévus pour le seul programme
d’éducation en 1967-1968, contre 5 millions de dol-
lars pour tout le programme de l'Unesco en 1949).
Cela s’explique en partie par l’expansion des acti-
vités d’éducation des Etats membres et en partie
par le fait qu’il est désormais reconnu que l’exten-
sion et l’amélioration de l’Éducation constituent un
investissement économique. Il faut toutefois se gar-
der, a souligné le Directeur général, de faire de
la productivité économique la seule fin de l’éduca-
tion ; celle-ci ne doit jamais perdre sa valeur
éthique et morale propre.

(72) Le Directeur général a ensuite invité la com-
mission à lui faire connaître son avis sur les prio-
rités qu’il proposait pour le chapitre de l’éducation
à savoir :

(a) Planification de l’éducation scolaire et ex-
trascolaire, qu’il convient de considérer comme
un secteur-pilote, non seulement au chapitre de
l’éducation, mais dans l’ensemble du programme.

(b) Amélioration de la condition et de la forma-
tion des enseignants.

(c) Campagne contre l’analphabétisme.
(d) Développement d’un projet à long terme

d’éducation extrascolaire des jeunes, d’après la
recommandation faite en 1964 par la Conférence
de Grenoble.

(e) Accès des jeunes filles et des femmes à
l’éducation.

(73) Le Directeur général a souligné en outre
qu’il importait de recourir davantage aux techniques
audio-visuelles, tant à l’école qu’hors de l’école,
pour répondre à la demande croissante créée par
l’explosion démographique du monde d’aujourd’hui.
L’Unesco pourrait jouer à cet égard un rôle essen-
tiel en organisant des démonstrations systématiques
et contrôlées de l’emploi de ce genre de matériel
et en diffusant les résultats des expériences effec-
tuées. A cette fin, le Directeur général compte
renforcer l’appareil administratif interne de ma-
nière à placer tout ce domaine d’activité sous l’au-
torité d’un spécialiste, au sein du Département des
méthodes et des techniques pédagogiques.

(74) L’action de caractère opérationnel dans le
domaine de l’enseignement technique et profession-
nel continuera à figurer au chapitre des sciences
exactes et naturelles et de leur application au dé-
veloppement, mais le Directeur général a fait sa-
voir à la Commission qu’il avait récemment pris
des mesures tendant à transférer les activités de
caractère général intéressant ce domaine au cha-
pitre de l’éducation afin que les programmes et la
formation pédagogique dans le domaine de l’ensei-
gnement technique soient considérés comme un tout.
L’action opérationnelle continuera à faire partie in-
tégrante des activités entreprises en vue de favori-
ser le développement économique des Etats membres.
Quant aux activités intéressant l’enseignement et
les sciences agricoles pour lesquelles un renforce-
ment a été proposé, le Directeur général a appelé
l’attention de la Commission sur les commentaires
de la FAO relatifs au Projet de programme et de
budget et a indique qu’il y avait entre la FAO et
l'Unesco des divergences de vues dues principale-
ment à la diversité de structure des Etatsmembres.
Le Directeur général a sollicité sur ce point les di-
rectives de la Conférence générale.

(75) Dans le domaine des sciences exactes et na-
turelles et de leur application au développement, le
Directeur général a fait état de l’importance spé-
ciale accordée dans le Projet de programme à l’aide
aux Etats membres pour la planification de leur po-
litique scientifique, planification qui doit en effet
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remplir, dans le domaine scientifique, le même
rôle que celle de l’éducation dans le domaine péda-
gogique. En fait, étant donné l’interdépendance de
l’éducation et de la science, les activités de pla-
nification pour le développement dans ces deux do-
maines sont de plus en plus coordonnées et il y a
lieu de prévoir leur fusion à l’avenir. Le Directeur
général a souligné ensuite le rôle important joué
par les organisations non gouvernementales, et no-
tamment par le CIUS, en faveur de la coopération
internationale pour le progrès de l’enseignement,
de la recherche et de la documentation scientifiques.
Il a fait état plus particulièrement du projet conjoint
Unesco/CIUS relatif à la documentation scientifique
et au Programme biologique international,

(76) En ce qui concerne les études et recherches
relatives aux ressources naturelles, le Directeur
général a mentionné, à titre d’exemple, les résul-
tats très satisfaisants des travaux de la Commission
océanographique intergouvernementale, qui coor-
donne les programmes nationaux de 55 Etats
membres et constitue le cadre dans lequel s’in-
tègrent les programmes internationaux d’autres
institutions spécialisees telles que l’organisation
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agricul-
ture et l’organisation météorologique mondiale. Le
Directeur général a exprimé l’espoir que des pro-
grès analogues seraient obtenus au cours de la Dé-
cennie hydrologique internationale, dont les débuts
ont été fort prometteurs. Il a indiqué que le docu-
ment 14 C/5 proposait l’organisation d’une confé-
rence sur l’utilisation rationnelle et la conserva-
tion des ressources naturelles.

(77) Pour ce qui est de l’application de lascience
et de la technique au développement, le Projet de
programme contient une proposition tendant à réu-
nir en Asie une conférence régionale à l’échelon
ministériel dont le but serait d’amener l’appareil
gouvernemental à participer à la planification et à
l’exécution du développement scientifique ; en ce
sens, cette proposition constitue une innovation
dans le domaine du développement scientifique.
Rappelant que l’Unesco n’est pas la seule institu-
tion du système des Nations Unies qui soit appelée
à s’occuper de l’application des sciences au déve-
loppement, le Directeur général a dit que la Confé-
rence générale souhaitera peut-être définir le rôle
exact que l’Unesco devrait jouer dans ce domaine,
étant donné surtout la création récente de l'lOrga-
nisation des Nations Unies pour le développement
industriel.

(78) Dans le cadre du programme proposé pour
les sciences sociales, les sciences humaines et la
culture, le Directeur général a dit qu’il attachait
une grande importance aux études internationales
sur les tendances principales de la recherche dans
les sciences sociales et humaines. Il a évoqué éga-
lement l’application des sciences sociales, notam-
ment à des problèmes tels que l’accès des femmes
à l’éducation, la démographie, l’implantation de la
science et de la technique et l’évaluation, les acti-
vités correspondantes étant étroitement liées aux
autres activités prévues au programme. Etant donné

la vaste portée de ce domaine, la Division des
sciences sociales devrait jouer un rôle de centre
coordonnateur des activités pertinentes prévues au
programme.

(79) Le Directeur général a mis en évidence
l’aspect qualitatif du programme de la culture qui,
même si la Conférence générale ne lui a pas en-
core accordé un rang prioritaire, recevra certai-
nement à l’avenir l’ordre de priorité qu’il mérite.
Il a signale particulièrement, à ce propos, l’étude
des cultures, qui tend à promouvoir l’esprit d’uni-
versalité qui est la vocation Première de llOrga-
nisation. Il a indiqué que la Campagne pour la sau-
vegarde des temples d’Abou Simbel progressait de
manière satisfaisante, et a appelé l’attention de la
Commission sur sa proposition tendant à dévelop-
per le tourisme culturel.

(80) Le Directeur général a rappelé que, paral-
lèlement à l’éducation, à la science et à la culture,
l’information constituait l’un des domaines fonda-
mentaux prévus dans l’Acte constitutif de l’Unesco.
Il est proposé de modifier la structure de ce cha-
pitre du programme. Pour ce qui est des tech-
niques de grande information, le Directeur géné-
ral estime qu’elles ouvrent d’immenses possibili-
tés pour le développement de l’éducation, de la
science et de la culture. Il en est ainsi notamment
des communications spatiales et du livre. Il a fait
valoir l’importance de la documentation qui pré-
serve les connaissances humaines et contribue à
les diffuser aussi bien parmi les spécialistes que
dans le grand public. Pour le Directeur général,
les activités dans le domaine de l’information font
partie intégrante des autres programmes de
l’organisation.

(81) Dix orateurs ont pris la parole au cours du
débat qui a suivi. Tous ont exprimé leur approba-
tion du projet de programme, certains louant son
réalisme et son dynamisme, ainsi que les activi-
tés à court terme et à long terme qu’il annonce,
d’autres estimant qu'il était bien conçu, équilibré
et clairement présenté. Tous les orateurs ont qua-
lifié en termes analogues la présentation du pro-
gramme par le Directeur général, approuvant plei-
nement les principes d’intégration et l’ordre de
priorité qu’il proposait. Un orateur a dit, toute-
fois, qu’il fallait s’efforcer d’accorder la priorité
aux fonctions intellectuelles et éthiques qui cor-
respondent aux objectifs fondamentaux de l’Unesco.
D’autres ont indiqué qu’en raison de l’urgence que
présente le développement culturel dans les Etats
membres, ce domaine ne saurait plus être négligé;
d’autres encore ont fait observer que puisque le but
fondamental de l’Unesco consiste à favoriser la paix
et à assurer le respect des droits de l’homme, il
faudrait envisager de nouvelles mesures dans ce
sens. On a donné à titre d’exemples la nécessité
d’intensifier l’étude de la culture arabe et la pos-
sibilité de développer le programme européen. Une
intensification des activités dans le domaine de la
philosophie a été également préconisée.

(82) Au sujet du développement de l’enseigne-
ment et des sciencesagricoles, il a été indiquéque
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(85) On a souligné l’importance de la coopéra-
tion qui s’est instaurée entre l'Unesco et les orga-
nisations internationales non gouvernementales
dans le domaine de l’éducation, de la science et de
la culture, ainsi que la nécessité de mobiliser en-
core davantage la communauté scientifique pour fa-
voriser le progrès de l’humanite.

(86) Un orateur a exprimé l’avis que les crédits
prévus au budget au titre du Programme de parti-
cipation étaient insuffisants pour répondre aux be-
soins croissants des Etats membres et a proposé
qu’on envisage de les augmenter. Un autre orateur
a suggéré de renforcer les effectifs des départe-
ments scientifiques. Certains délégués ont dit qu’il
faudrait simplifier davantage et rendre plus souple
la procédure d’exécution du programme.

(87) On a fait valoir enfin qu’à l’avenir, la Con-
férence générale devrait consacrer plus de temps
aux délibérations concernant le programme futur
de l’Organisation, donnant ainsi au Conseil exécu-
tif et au Directeur général des instructions pré-
cises en vue de l’élaboration du programme futur,

ce domaine devrait relever de la compétence ex-
clusive de l'Unesco, tandis que la FAO devrait se
consacrer aux activités relatives à la production
agricole. De même, on a exprime l’avis que l’Unesco
devrait jouer un rôle de premier plan dans le dé-
veloppement industriel des Etats membres en fa-
vorisant le développement de leur enseignement
scientifique et technique.

(83) La Commission a souscrit dans l’ensemble
à l’ordre de priorité proposé au Chapitre 1 sur
l’éducation. Toutefois,un orateur a estimé que
l’Unesco devrait s’efforcer de trouver un juste mi-
lieu entre le traditionalisme et le modernisme dans
le développement de l’éducation des Etats membres,
et il a proposé que l’Unesco élabore un projet des-
tiné à réviser la conception actuelle du niveau de
vie en l’associant à celle de la civilisation universelle.

(84) Se référant aux questions fondamentales qui
se posent à l’humanité, un orateur a dit qu’afin de
réaliser “l'humanisation” souhaitable et nécessaire
des sciences, l’Unesco devrait agir comme cata-
lyseur dans les différents domaines de l’éducation,
de la science et de la culture, tout en demeurant le
centre du rayonnement intellectuel.
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Chapitre 1

EDUCÀTION

DEBAT GENERAL

(88) Le Directeur chargé des Départements de
l’éducation a ouvert l’examen du Chapitre 1 par un
exposé introductif, signalant en particulier les prin-
cipales modifications intervenues depuis dans la
rédaction du Programme et du budget pour 1967-
1968 : transferts au Chapitre 1 d’activités concer-
nant l’enseignement technique et professionnel qui
figuraient au Chapitre 2 (paragraphes 607, 609 à
611, 626, 634, 639 et 648, et du budget correspon-
dant) et suppression des prévisions relatives à un
centre modèle de documentation pédagogique à La
Havane (alinéa b du projet de résolution 1.141 et
paragraphe 104), avec transfert des crédits pré-
vus du Chapitre 1 au Chapitre 5.

(89) Au cours d’un débat général, vingt-neuf dé-
légués ont pris la parole. D’une manière générale,
les orateurs se sont déclarés satisfaits du Projet
de programme pour 1967-l 968, tant du point de vue
de la présentation que du contenu, et l’ont considé-
ré comme en progrès par rapport aux programmes
précédents : ils ont, en particulier, noté avec sa-
tisfaction l’effort réalisé en vue de l’intégration
des ressources, le caractère actuel de nombreuses
activités et l’importance de l’action opérationnelle
en faveur des pays en voie de développement :
grâce à ces caractéristiques, le programme pro-
posé doit apporter une contribution non négligeable
au développement et à la paix:’

(90) On s’est accordé à approuver le postulat de
la primauté de l’éducation dont s’inspire le présent
projet de programme, et, en général, les priori-
tés qu’il assigne à certains domaines : planification
de l’éducation, amélioration de la condition et de la
formation des enseignants, lutte contre l’analphabé-
tisme, éducation des jeunes, égalité d’accès des
jeunes filles et des femmes à l’éducation. Le concept
d’éducation permanente a suscite l’intérêt de nom-
breuses délégations, comme fournissant une perspec-
tive nouvelle dans laquelle se placent progressivement
les activités scolaires et extrascolaires.

(91) Trois délégués se sont, cependant, demandé
si les priorités adoptées à l’intérieur du secteur
de l’éducation ne devraient pas faire l’objet d’un
nouvel examen. Un orateur a souligné la nécessi-
té du choix entre la scolarisation des enfants et
l’alphabétisation des adultes.

(92) Plusieurs délégations ont regretté la modi-
cité des crédits affectés à l’éducation pour la com-
préhension internationale et aux recherches
pédagogiques.

(93) Le rattachement des activités d’enseigne-
ment technique à l’ensemble du programme d’édu-
cation a été bien accueilli, et certains déléguésont
demandé que l’effort entrepris pour faciliter l’accès

des femmes à l’éducation et assurer l’éduca-
tion des jeunes porte également sur l’enseignement
technique et la préparation à la vie rurale.

(94) Selon certains délégués, les activités de
jeunesse doivent à la fois bénéficier de ressources
plus importantes, et donner lieu à des projets plus
spécifiques et mieux délimités.

(93) S’agissant de l’enseignement spécial des dé-
ficients et des désavantagés, plusieurs délégués
ont souhaité qu’il fasse l’objet d’un programme
substantiel de stimulation intellectuelle et qu’il re-
çoive les concours techniques nécessaires.

(96) II est apparu nécessaire d’entendre le con-
cept d’éducation au sens large, afin d’y inclure les
activités pertinentes des autres départements, et
d’entreprendre des projets de caractère interdis-
ciplinaire, seuls susceptibles de tenir compte des
aspects sociaux et économiques de certains pro-
blèmes éducatifs complexes.

(97) Dans le même esprit, l’importance de la
coopération avec les autres institutions du système
des Nations Unies a été évoquée.

(98) S’agissant de coopération internationale dans
le domaine de l’éducation, le rôle de l’Unesco ap-
paraît comme double : assurer l’intégrationdes dif-
férentes sources de financement, mais aussi, sur
le plan conceptuel, réaliser un échange d’informa-
tions portant sur les recherches pédagogiques, les
activités et les expériences des Etats membres.

(99) Un orateur a souligné l’intérêt qu’il y a à
intégrer l’aide aux pays en voie de développement
aux activités normales des organismes gouverne-
mentaux : on donnerait ainsi à la coopération inter-
nationale, actuellement inférieure aux tâches qui
la sollicitent, une dimension et une efficacité nou-
velles. Il a évoqué le rôle que l’Unesco pourrait
jouer à cet égard.

(100) Un délégué a attiré l’attention sur l’im-
portante d’une évaluation incorporée aux projets
d’éducation tout au long de leur mise en oeuvre.

(101) Certains orateurs ont demandé au Secré-
tariat d’entreprendre un effort de prévision des be-
soins futurs du monde en matière d’éducation, en
tenant compte, notamment, des incidences ulté-
rieures des activités actuellement en cours, telles
que le programme d’alphabétisation, à d’autres ni-
veaux ou dans d’autres domaines du secteur éducatif.

(102) Une délégation a souligné la nécessité de
faire précéder d’études approfondies l’action de
l'Unesco dans des domaines nouveaux, et de limi-
ter le nombre de ces domaines.

(103) L’ensemble des délégués s’est accorde à
reconnaître que l’effort de l'Unesco dans le domaine
de l’éducation devait continuer à s’exercer entre
deux pôles : contribution au développement et con-
tribution à la paix.
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(104) Le représentant du Directeur général, en
répondant aux diverses interventions, s’est attaché
à mettre en lumière l’importance de l’action entre-
prise par l’Unesco dans certains domaines en re-
gard de l’apparente modicité des moyens mis en
oeuvre.

RESOLUTION A L’ADRESSE
DES ETATS MEMBRES

(105) Le Président a ouvert le débat sur le pro-
jet de résolution à l’adresse des Etats membres
(document 14 C/5, Titre II, par.44) en attirant l’at-
tention de la Commission sur les projets d’amende-
ment dont il avait fait l’objet, et qui figurent dans
les documents suivants : 14 C/8 par.44 (République
fédérale d’Allemagne) ; 14 C/DR.9 (1) (République
du Viêt-nam) ; 14 C/PRG/S-C.I/DR.2 (Cameroun,
Finlande, France, Inde, Royaume-Uni et Tunisie) ;
14 C/PRG/S-C.I/DR.3 (Tunisie), et 14 C/DR.94
(P) (France) ainsi que l’amendement suivant à l’ali-
néa (b) du projet de résolution proposé par les dé-
légations belge et suisse :

“s’associer et contribuer aux travaux du Bureau
international d’éducation qui, par son action
continue d’information et de confrontation des
points de vue entre responsables nationaux,
constitue un instrument de choix pour la formu-
lation de politiques générales ou de critères
communs en matière d’enseignement”.
(106) La Commission a recommande à l’unani-

mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 1.01 ainsi amendée.

1.1 COOPERATION INTERNATIONALE POUR
L’AVANCEMENT DE L’EDUCATION

Section 1.11 - Conférences sur l’éducation à
l’échelon ministériel

(a) Conférence régionale en Afrique

(107) Les délégués de douze pays ont participé
aux débats au cours desquels la proposition de
tenir une conférence régionale en Afrique a recueilli
l’assentiment général. Diverses suggestions ont
été avancées quant à son organisation, sa portée
et ses thèmes. La plupart des orateurs ont expri-
mé l’opinion que cette conférence devrait être or-
ganisée conjointement par l'Unesco et l’organisa-
tion de l’unité africaine, en coopération avec la
Commission économique des Nations Unies pour
l’Afrique.

(108) En ce qui concerne le sujet central de la
conférence, certains délégués ont souhaité la voir
se concentrer sur l’enseignement primaire ; d’autres
en revanche ont rappelé que l’enseignement secon-
daire n’avait rien perdu de son importance. Plu-
sieurs orateurs, soulignant l’interdépendance
étroite de tous les degrés d’enseignement, ont es-
timé qu’il serait préférable de procéder à un exa-
men global des problèmes et de l’évolution de

l’éducation en Afrique portant, notamment, sur ce que
l'Unesco a accompli depuis un certain nombre
d’années dans le domaine de l’éducation. Selon
deux délégués, la conférence devrait s’attacher
avant tout à la planification de l’éducation ; aussi
serait-il préférable, a suggéré l’un d’entre eux,
qu’elle se réunisse après la Conférence internatio-
nale d’experts en matière de planification de l’édu-
cation, prévue pour 1968. Un délégué a préconise,
comme étant d’une importance capitale pour l’Afrique,
un examen des problèmes de l’éducation technique.

(109) Le Directeur général a formulé des obser-
vations relatives à la convocation de la conférence
et à son ordre du jour. L’organisation de la confé-
rence sous le patronage commun de l’Unesco et de
l’Organisation de l’unité africaine, en coopération
avec la Commission économique pour l’Afrique, si
la Conférence générale optait pour cette formule,
cadrerait parfaitement avec les propositions révi-
sées qu’il a présentées au sujet de la convocation,
de l’organisation et de la conduite des réunions et
conférences intergouvernementales (catégorie II).

(110) En ce qui concerne les thèmes de la con-
férence, deux solutions lui paraissent possibles.
Ou la conférence se concentre, conformément aux
recommandations de la conférence tenue à Abidjan
en 1964, sur un thème précis, qui pourrait être
l’enseignement primaire, sujet intéressant la plu-
part des pays africains, ou elle s’intéresse à l’édu-
cation dans son ensemble, y compris l’enseigne-
ment scientifique et technologique, ce qu’elle se-
rait fondée à faire dans le contexte du pland’action
mondial pour l’application de la science et de la
technique au développement (14 C/28). Au cas où
le principe d’une conférence de ce second type vien-
drait à prévaloir, il conviendrait qu’elle réunisse,
non seulement les Ministres de l’éducation et les
Ministres responsables du développement écono-
mique, mais encore les Ministres chargés de la
formation et de la recherche scientifiques et tech-
nologiques. Il se pourrait qu’une telle conférence,
pour être préparée de façon satisfaisante, dût être
reportée en 1968.

(111) Le Directeur général a rappelé à la Com-
mission que le rôle de l'Unesco à l’égard des con-
férences régionales était de servir de consultant,
d’apporter l’aide et l’expérience de son Secrétariat
ainsi que l’occasion et le cadre nécessaires à une
discussion libre et à des décisions de politique gé-
nérale. L'Unesco décide ensuite de quelle façon,
et dans quelle mesure, elle peut contribuer à la
mise en oeuvre de ces décisions.

(112) Des amendements au paragraphe (a) de la
résolution proposée 1.111 contenue dans le docu-
ment 14 C/5, Titre II, par.53 ont été présentés
par les delégations de l’Ethiopie (14 C/DR.42), du
Niger et du Dahomey (14 C/DR. 52) ; ces amende-
ments ont été remplacés par une proposition com-
mune des délégations du Dahomey, de l’Ethiopie,
du Niger et du Sierra Leone(14C/PRG/S-C.I/
DR.1 rev.), qui a été approuvée à l’unanimité et
incorporée au paragraphe (a) de la résolution pro-
posée 1.111 du document 14 C/ 5.
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(b) Conférence régionale en Europe

(113) Les délégués de quinze pays ont participé
à la discussion et appuyé, pour la plupart, la pro-
position tendant à convoquer une conférence régio-
nale des Ministères de l’éducation européens. De
l’avis des orateurs, cette conférence revêtait une
signification exceptionnelle, d’abord parce que l’ac-
cès à l’enseignement supérieur constitue dans les
pays d’Europe un problème crucial et ensuite parce
que cette conférence, la première à réunir à l'éche-
lon régional les Ministres de l’éducation, serait
d’une importance considérable pour l’avenir de la
coopération entre, d’une part, les ministres eux-
mêmes, dans ce domaine et dans d’autres, ainsi
qu’entre les ministres et l'Unesco Les délégués
de l’URSS, de la Mongolie et de la Biélorussie ont
exprime le voeu que “la République démocratique
allemande soit invitée à cette conférence”.

(114) L’un des délégués, soulignant qu’il serait
nécessaire de préparer la conférence avec soin, a
suggéré la création d’un comité préparatoire com-
posé de douze membres représentant les gouverne-
ments européens, le pays d’accueil et le Secréta-
riat de l'Unesco

(115) Plusieurs orateurs ont suggéré qu’étant
donné la préparation complexe que requérait la
conférence, il n’était peut-être pas très indiqué
d’organiser en même temps une Table ronde sur
l’intégration de la formation humaniste générale
et de la spécialisation technologique dans l’ensei-
gnement supérieur en Europe. Un orateur a souli-
gné qu’en outre, le thème prévu pour cette Table
ronde n’appelait pas encore un examen au niveau
ministériel et qu’il risquait de détourner de son
objet principal l’attention des participants. Un autre
délégué a suggéré de laisser au pays d’accueil et
au Secrétariat de 1'Unesco le soin de prendre une
décision au sujet de la Table ronde. Le Président
interprétant le sentiment de la Commission a dé-
claré que le Secrétariat devrait poursuivre ses
consultations, notamment avec le Gouvernement
autrichien.

(116) Le représentant du Directeur général a
explique que la conférence aurait pour objectif
de réunir les Ministres de l’éducation pour un
échange de vues libre et ouvert ne donnant lieu à
aucune résolution ou décision formelle. Il a pré-
cisé quels seraient le but et le cadre d’activité de
la Table ronde et indiqué que le Directeur général
étudierait, à la lumière de la proposition formulée
au cours du débat, l’opportunité de créer un comité
préparatoire, étant entendu que l’Unesco ne prendrait
en aucun cas à sa charge l’essentieldes dépenses.

(117) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail mo-
difié afférent à la Section 1.11.

(118) La Commission a recommande à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-

. tion 1.11 (texte amendé de la résolution 1.111 du
document 14 C/5).

(119) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve pour la

Section 1.11 au titre du Programme ordinaire, le
montant de 63 .000 dollars.

Section 1.12 - Coopération avec les organisations
internationales

(120) Les délégués de sept pays ont participé au
débat sur la coopération entre l’Unesco et le Bureau
international d’éducation (BIE). Les orateurs ont
rendu hommage à l’oeuvre accomplie par le BIE,
et ils ont exprimé l’avis qu’il conviendrait de res-
serrer la collaboration établie entre les deux
organisations.

(121) L’opportunité d’abréger les sessions de la
Conférence internationale de l’instruction publique
comme le propose le plan de travail a été mise en
doute. Deux délégués ont déclaré que cette confé-
rence devrait continuer à traiter deux thèmes à
chacune de ses sessions, comme elle l’a fait jus-
qu’ici. Un autre, tout en se prononçant contre le
raccourcissement des sessions de la conférence,
a approuvé la proposition tendant à faire porter
chaque session sur un seul thème.

(122) Plusieurs orateurs ont accueilli avec
satisfaction la proposition visant à faire examiner,
lors de chaque session de la conférence, les suites
données à une recommandation précédemment
formulée.

(123) La Commission a recommande que le plan
de travail soit modifié de façon que la durée des ses-
sions de la Conférence internationale de l’instruc-
tion publique reste fixée à dix jours, ce qui oblige-
rait à porter de 13.000 à 18.000 dollars le montant
de la participation de l’Unesco aux dépenses affé-
rentes à cette conférence. Le représentant du Bu-
reau international d’éducation a fait une déclara-
tion sur certains problèmes relatifs à l'organisa-
tion des sessions futures.

(124) Les délégués de cinq pays ont pris la pa-
role au sujet de la coopération entre l'Unesco et les
organisations internationales non gouvernementales
et ils ont tous souligné son importance.

(125) Un orateur a mis en doute la nécessité des
subventions, qu’il préférait voir remplacer par des
contrats. Deux délégués ont, au contraire, suggéré
qu’il conviendrait d’augmenter les subventions dans
le cadre de la réévaluation de l’ensemble du
programme.

(126) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail re-
latif à la Section 1.12 ainsi amendé.

(127) La Commission a recommandé à l’unanimi-
té que la Conférence générale adopte la résolution
1.12 (résolution 1.121 du document 14 C/5).

(128) La Commission a recommandé à l'unani-
mité que la Conférence générale approuve pour la
Section 1.12, au titre du Programme ordinaire,le
montant de 158.000 dollars, augmenté de 5.000 dol-
lars pour financer l’accroissement prévu de la du-
rée de la Conférence internationale de l’instruction
publique, étant entendu que l’on se procurera cette
somme au moyen d’une réduction correspondante
opérée dans la Section 1.14.
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Section 1.13 - Droit à l’éducation

I. Convention et Recommandation concernant la
lutte contre la discrimination dans le domaine
de l’enseignement

(129) Les délégués de six pays ont participé au
débat ; en général, ils ont souligné la gravite du
problème de la discrimination dans le domaine de
l’enseignement et ils se sont prononcés en faveur
du projet de résolution 1.131 (14 C/5, par.64) et
du plan de travail y afférent.

(130) Un orateur a traité en particulier du tra-
vail accompli par le Comité spécial que le Conseil
exécutif a établi pour examiner les rapports des
Etats membres sur les mesures qu’ils ont prises
en vue de donner effet à ces deux instruments.
Après avoir signalé que tous les Etats membres
n’ont pas fourni de rapport, et que les rapports re-
çus différent par leur forme et leur contenu, ce dé-
légué a proposé que le Comité poursuive ses tra-
vaux pendant les deux prochaines années, afinqu’il
soit possible de soumettre à la Conférence générale
à sa quinzième session, un rapport plus complet
sur la mise en oeuvre de la Convention et de la Re-
commandation. En même temps, il a demandé à la
Conférence générale d’inviter les Etats membres
qui ne l’ont pas encore fait à répondre au question-
naire qui leur a été envoyé au sujet de la mise en
oeuvre de la Convention et de la Recommandation.

(131) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail re-
latif à la Section 1.13.1.

(132) La Commission a recommandé à l’unani-
mité, avec une abstention, que la Conférence gé-
nérale adopte la résolution 1.131.

II. Egalité d’accès des femmes et des jeunes
filles à l’éducation

(133) Les délégués de vingt-cinq pays ont pris
part à la discussion. D’une façon générale, ils ont
souligné combien il importe d’assurer l’égalité
d’accès des femmes et des jeunes filles à l’éduca-
tion, tant du point de vue des droits de l’homme
que comme facteur de développement. Ils ont ac-
cueilli avec satisfaction l’introduction dans le pro-
gramme de l'Unesco d’un projet prévoyant qu’une
action à long terme de grande envergure sera en-
treprise à cette fin.

(134) Certains orateurs ont signale que ce pro-
gramme devrait avoir un caractère interdiscipli-
naire, et faire appel aux ressources qu’offrent dif-
férentes branches du savoir, ainsi qu’au concours
des spécialistes de ces divers domaines.Plusieurs
délégués ont également insisté sur la nécessité
d’étudier les problèmes précis qui se posent dans
des situations particulières. De l’avis de certains
orateurs, il conviendrait de poursuivre les re-
cherches sur divers sujets, afin que l’éducation
des femmes et des jeunes filles puisse être adaptée
à leurs besoins et à ceux de la société où elles
vivent. Un orateur a souligne qu’il importe d’as-
surer l’égalité d’accès des femmes aux études

scientifiques et techniques ; un autre a toutefois
déclaré que, dans son pays, il paraît plus utile de
donner aux femmes une formation de niveau moyen.
Un délégué a demandé qu’on étudie les dispositions
constitutionnelles et juridiques qui régissent la con-
dition de la femme dans différents pays. Plusieurs
orateurs ont signalé que les préjugés, les tradi-
tions ou l’opinion publique constituent souvent le
principal obstacle à la promotion de la femme, et
qu’il faudrait s’attacher à y porter remède. Deux
orateurs ont mis l’accent sur l’utilité de la coopé-
ration avec les organisations non gouvernementales
dans ce domaine, et ils ont instamment invité
l’Unesco à collaborer avec toutes les organisations
féminines internationales importantes, sans dis-
tinction. Plusieurs délégués se sont félicites de la
contribution apportée à ce programme par le Gou-
vernement suédois.

(135) Une observatrice de l’Union mondiale des
organisations féminines catholiques a en outre fait
une déclaration.

(136) Le délégué du Royaume-Uni a présenté les
amendements proposes par son pays (doc. 14 C/
DR.55 (P)), qui portent sur les résolutions propo-
sées 1.132 et 1.133 du document 14 C/5.

(137) Beaucoup des orateurs ont approuve les
amendements proposés par le Royaume-Uni. Un
certain nombre de délégués se sont toutefois de-
mande s’il est vraiment nécessaire, au stade ac-
tuel, de créer un Comité consultatif international
pour aider le Directeur général à établir et à exé-
cuter la partie confiée à l’Unesco du programmeà
long terme pour la promotion de la femme, comme
cela est prévu dans le document 14 C/DR. 55 (P).

(138) Le délégué du Royaume-Uni s’est déclaré
prêt à retirer de son projet d’amendement le pas-
sage relatif à l’établissement d’un Comité consul-
tatif, étant entendu que le principe de la création
d’un tel organisme le jour où l’on disposera des
moyens nécessaires serait maintenu. Il a accepté
un amendement propose par la Tunisie, qui vise à
faire figurer dans le projet d’amendement à la ré-
solution 1.132 présenté par le Royaume-Uni un nou-
veau paragraphe (c) invitant les Etats membres à
promouvoir la création d’associations culturelles
féminines, ainsi qu’à leur donner un appui moral
et financier ; il a également accepté un amendement
proposé par le Mali et la Roumanie au premier ali-
néa de la résolution 1.133 modifiéee dans le sens
proposé par le Royaume-Uni.

(139) Le Directeur général adjoint a déclaré que
le rapport de la Commission mentionnerait la pro-
position tendant à créer un Comité consultatif in-
ternational, et que le Secrétariat etudierait cette
proposition en collaboration avec des organisations
non gouvernementales internationales.

(140) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail re-
latif à la Section 1.13. II.

(141) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’adopter la résolu-
tion 1.1321 (résolution 1.132 du document 14 C/5
modifiée).
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(142) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’adopter la résolu-
tion 1.1322 (résolution 1.133 du document 14 C/5
modifiée).

III. Education spéciale pour les enfants déficients

(143) Les délégués de 14 pays ont participé au
débat. Dans l’ensemble, ils ont accueilli avec sa-
tisfaction les propositions tendant à élaborer un
programme d’éducation spéciale pour les enfants
et jeunes gens déficients. Certains ont toutefois
exprimé l’avis que les mesures prévues dans le
Projet de programme et de budget ne sont pas suf-
fisantes, et que l’action de l’Unesco en la matière
devrait être intensifiée dans des proportions con-
sidérables à l’avenir.

(144) Plusieurs délégués ont signalé qu’il y au-
rait lieu de se préoccuper des enfants socialement
déficients ou inadaptés au même titre que de ceux
qui sont atteints de déficiences physiques ou
mentales.

(145) Deux délégués ont déclaré que l’Unesco de-
vrait s’efforcer en premier lieu de définir et de
normaliser la terminologie employée dans ce do-
maine, Un délégué a demandé que l’Unesco élabore
à l’intention des pays en voie de développement un
programme-modèle d’éducation spéciale pour les
enfants déficients.

(146) Un certain nombre d’orateurs ont déploré
que l’on se propose au stade actuel d’élaborer ce
programme sur la base de contributions volontaires ;
à leur avis, il devrait être financé grâce à des cré-
dits prélevés sur le budget ordinaire de l’Organisation,

(147) Plusieurs délégués ont souligné la néces-
sité de charger des experts du Secrétariat de pas-
ser en revue les recherches déjà accomplies dans
ce domaine en vue de l’élaboration d’un programme
dynamique, et de procéder à des consultations vi-
sant à coordonner les travaux de l’Unesco ét ceux
de l’Organisation des Nations Unies et des institu-
tions qui lui sont rattachées, ainsi que des organi-
sations internationales non gouvernementales com-
pétentes. Les délégués de deux pays ont signalé que
de nombreuses recherches ont déjà été menéessur
l’éducation spéciale des enfants déficients, et qu’il
faudrait éviter de refaire le même travail.

(148) Le représentant du Directeur général a
insisté sur le caractère expérimental du pro-
gramme proposé, et il a appelé l’attention des dé-
légués sur l’ampleur et la complexité des activités
qu’il y aurait lieu de prévoir si la Conférence gé-
nérale proposait que l’éducation spéciale occupe
une plus grande place dans le programme futur.

(149) Le Président a appelé l’attention des dé-
légués sur le projet de résolution présenté par
l’Inde (doc. 14 C/8, réf. par. 93 du doc. 14 C/5).
Avec l’accord de la délégation indienne, la Com-
mission a décidé d’examiner ce projet de résolution
dans le cadre de ses débats relatifs au programme
futur.

(150) La Commission a recommandé à la Confé-
rence générale de prendre note du plan de travail
relatif à la Section 1.13. III.

(151)A l’unanimité, la Commission a recomman-
dé à la Conférence générale d’adopter la résolution
1.133 (résolution 1.134 du document 14 C/5).

(152) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’approuver, pour
la Section 1.13, au titre du Programme ordinaire,
le montant de 250.000 dollars.

Recherche et information sur

(153) Les délégués de 24 pays ont participé au
débat ; de façon générale, ils ont souligné l’impor-
tance du rôle de l’Unesco en matière de recherche
et d’information sur l’éducation et ils se sont dé-
clarés satisfaits des propositions qui figurent dans
le Projet de programme et de budget pour 1967-
1968 (14 C/5).

(154) Un certain nombre d’orateurs ont fait
l’éloge des publications de l’Unesco, et notamment
de “L’éducation dans le monde” et du “Guide
international de la documentation pédagogique”. Ils
ont accueilli avec satisfaction la proposition ins-
crite au Projet de programme et de budget pour
1967-1968 (14 C/5, Titre II, par. 101) qui prévoit
la préparation de publications sur l’enseignement
agricole dans le monde, dont la première sera con-
sacrée à l’Asie ; un délégué a suggéré qu’il convien-
drait de procéder ensuite à une étude sur l’ensei-
gnement agricole en Afrique.

(155) Plusieurs délégués ont demandé que l’on
mette au point des méthodes permettant à l'Unesco
de faire paraître des informations à jour ; ils ont
insisté pour que les publications de 1’Unesco soient
plus largement diffusées. Deux orateurs ont appe-
lé l’attention sur la nécessité de disposer de meil-
leurs renseignements sur la documentation pédago-
gique, de rationaliser cette documentation et de
faire paraître plus d’informations sur les activités
des centres de recherches situés dans différents
pays, et notamment un répertoire de ces centres.

(156) Le délégué du Canada a approuvé le projet
de réunion d’éminents spécialistes des recherches
sur les sciences de l’éducation (14 C/5, Titre II,
par. 105) et il a invité le Secrétariat a tenir cette
réunion au Canada. Le représentant du Directeur
général a pris note de cette offre en remerciant le
délégué du Canada. Deux orateurs ont estimé que
l’on ne pouvait attendre de cette réunion qu’elle
traite les deux thèmes suggérés et qu’en consé-
quence, elle devrait se borner à faire des re-
cherches soit sur les problèmes des programmes
d’études, soit sur la formation des maîtres.

(157) Plusieurs orateurs se sont déclarés favo-
rables à la proposition selon laquelle l’Unesco four-
nirait une assistance à l’Institut national japonais
de recherches pédagogiques (14 C/5, Titre II, par.
113 A) tout en estimant qu’elle devrait commencer
à le faire en 1967 plutôt qu’en 1968. Un délégué a
demandé à l’organisation d’utiliser le plus large-
ment possible les instituts nationaux de recherche,
tandis qu’un autre soulignait la nécessité de coopé-
rer avec l’Association des écoles internationales
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membre de phrase “ainsi qu’à publier une revue
pédagogique de l'Unesco”.

“La Conférence générale,
Rappelant que , dans la résolution 8.1. VII, adop-

tée à sa treizième session (octobre-novembre
1964), elle a invité le Directeur général, “à la
lumière du projet de résolution 13 C/DR. 94 et
de la discussion qui a eu lieu à son sujet, à en-
visager la publication d’une revue pédagogique
de l'Unesco”,

pour faire des recherches et prendre d’autres me-
sures tendant à promouvoir l’établissement de
normes internationales pour le baccalauréat. Cer-
tains orateurs se sont déclarés d’accord avec la po-
litique visant à renforcer la “Revue internationale
de pédagogie” publiée par l’Institut de 1’Unesco pour
l’éducation à Hambourg.

(158) Des délégués ont demandé que l’on procède
à une évaluation de l’oeuvre accomplie par le Centre
régional pour la documentation et la recherche pé-
dagogique en Afrique (Accra), en vue d’augmenter
son efficacité et son influence. En réponse à une
question, le représentant du Directeur général a
expliqué qu’en accord avec le Gouvernement cubain,
la proposisition visant à créer un centre modèle de
documentation pédagogique à La Havane avait été
éliminée de la résolution proposée 1.141 qui figure
dans le Projet de programme et de budget pour
1967-1968 (14C/5) et du plan de travail y afférent,
étant entendu que les crédits budgétaires corres-
pondants (35.000 dollars) seraient virés à la section
du Chapitre 5 concernant le Bureau régional pour
l’hémisphère occidental.

(159) L’amendement présenté conjointement par
le Costa Rica, El Salvador, la Nigeria, le Panama
et le Pakistan (14 C/DR.65 (P)), concernant la pu-
blication d’une revue destinée aux maîtres de l’en-
seignement primaire, a donné lieu à un débat au-
quel ont participe plusieurs délégués. Certains
orateurs se sont déclarés partisans d’une telle pu-
blication, tandis que d’autres, tout en appuyant
cette proposition, ont pensé que cette revue devrait
s’adresser aussi à d’autres degrés de l’enseigne-
ment. Plusieurs orateurs ont mis en doute la né-
cessité d’une autre revue pédagogique très tech-
nique, étant donné le grand nombre de revues de
ce genre qui sont déjà publiées.

(160) Certains ont également pensé que la Revue
internationale de pédagogie publiée par l’Institut de
Hambourg pourrait convenir, surtout si elle était
renforcée (voir 14 C/5, Titre II, par. 103) comme
l’espéraient plusieurs orateurs, et que si l’on fai-
sait paraître une nouvelle publication pédagogique,
celle-ci devrait avoir un niveau technique élevé et
non être une revue destinée aux enseignants, la-
quelle aurait à surmonter le problème linguistique
posé par la diversité de son public.

(161) La proposition figurant dans le document
14 C/DR. 65 (P), sous sa forme amendée par une
proposition présentée par l’URSS, a été étudiée par
un comité de rédaction qui a soumis un texte révi-
sé où avaient été supprimés la mention de la revue
de l’Institut de l’Unesco pour l’éducation établi à
Hambourg, le paragraphe 1 de la Note du Directeur
général et le membre de phrase “au lieu de prendre
cette mesure” au paragraphe 2, et où, au paragraphe
3, on avait substitué le mot “élargi” au mot “modifié”

(162) Par 24 voix contre 12, avec 31 abstentions,
la Commission a approuvé le texte ci-après ; les
passages appropriés en seront incorporés au plan
de travail, et on ajoutera, à la fin du sous-para-
graphe (a) de la résolution proposée 1.141, le

Notant que le projet de résolution 13 C/DR. 94 (P)
invitait le Conseil exécutif et le Directeur gé-
néral “à entreprendre en 1965-l966 une étude
en vue de faire paraître une revue spécialement
destinée aux maîtres de l’enseignement primaire
du monde entier, qui aura pour objectifs
principaux :

(a) de diffuser les nouvelles théories pédago-
giques et les nouvelles techniques applicables
dans les écoles du premier degré ,

(b) de favoriser la compréhension entre les
différents peuples et les représentants des dif-
férentes cultures,

(c) de fournir des matériaux et des informa-
tions propres à faciliter la tâche des instituteurs ;”

Tenant compte du fait que, dans l’Introduction au
document 14 C / 5, le Directeur général affirme
que l’amélioration de la condition et de la for-
mation des enseignants est une condition indis-
pensable à la réalisation effective de toute ex-
pansion ou réforme qualitative des systèmes
d’enseignement des Etats membres (14 C/5,
par. 96):

Réaffirme le principe selon lequel l’Unesco doit
faire paraître une revue internationale propre
à répondre aux besoins des maîtres du monde
entier ;

Recommande que le Directeur général s’efforce de
trouver, dans le cadre des prévisions budgé-
taires actuelles, le moyen de faire paraître en
1967-1968 une revue de pédagogie à l’intention
des maîtres qui ne disposent pas d’informations
suffisantes pour accomplir leur tâche”.
(163) Le Directeur général adjoint a déclaré que

le Directeur général interpréterait ce vote comme
signifiant que l’on devrait faire l’effort spécial pré-
vu au paragraphe 103 du Titre II du document 14 C/ 5
pour renforcer la revue de l’Institut de l'Unesco
pour l’éducation (Hambourg), et que la revue ou le
journal de l'Unesco ne devrait pas être un pério-
dique de recherche d’un niveau élevé. Elle s’adres-
serait aux Etats membres, aux Commissions natio-
nales et aux enseignants, et elle traiterait sans
doute essentiellement des problèmes propres aux
maîtres de l’enseignement primaire. Elle serait
avant tout un instrument permettant à la voix de
l’Unesco de se faire entendre dans le domaine de
l’éducation.

(164) Le représentant du Directeur général a ac-
cepté la suggestion selon laquelle l’aide accordée
par 1’Unesco à l’Institut national japonais de re-
cherches pédagogiques devrait commencer en 1967
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et il a assuré à la Commission que le Directeur gé-
néral s’efforcerait de développer l’influence du
Centre d’Accra en s’inspirant des conclusions d’une
évaluation générale des centres régionaux finances
OU aidés par l’Unesco en Afrique. Il a également
déclaré qu’il serait tenu compte de la suggestion
concernant la coopération avec l’Association des
écoles internationales.

(165) La Commission a recommande que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail af-
férent à la Section 1,14 tel qu’il a été modifié.

(166) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 1.14 (résolution 1.141 du document 14 C/5
modifiée).

(167) La Commission a recommande à l'Unani-
mite que la Conférence générale approuve, pour
la Section 1.14, au titre du Programme ordinaire,
le montant révisé de 1.176.500 dollars.

1.2 PLANIFICATION ET ADMINISTRATION
DE L’EDUCATION

Section 1.21 - Planification, administration et
financement de l’Éducation

(168) Les délégués de 21 pays qui ont pris part
au débat ont approuvé d’une manière générale la
priorité donnée dans le programme de l’Unesco
aux activités concernant la planification de l’édu-
cation. Huit d’entre eux ont considéré que l’orga-
nisation, en 1968, d’une conférence internationale
sur la planification de l’éducation (paragraphe 119
du Titre 11 du document 14 C/5) offrait une excel-
lente occasion de passer en revue l’expérience ac-
quise jusqu’à ce jour et d’échanger des informa-
tions sur les méthodes de planification appliquées
dans divers pays. Le délégué de 1’URSS a propose
que la Conférence ait lieu à Moscou. Le Secréta-
riat a pris note avec reconnaissance de cette offre.

(169) En ce qui concerne la recherche, plusieurs
délégués ont signalé la nécessite d’améliorer la
méthodologie et les définitions, et de procéder à
des études comparatives sur les méthodes de pla-
nification et leur application. Cinq délégués ont
souligné qu’il est indispensable de donner des so-
lutions pratiques aux problèmcs de planification,
et ont demandé instamment que les travaux de re-
cherche portent sur des points concrets afin de re-
lier plus etroitement la théorie à la pratique.Plu-
sieurs ont signalé l’importance de recherches sur
le coût de l’éducation et sur les coûts unitaires.
Un certain nombre ont insisté également sur l’im-
portance de la planification régionale et de l’adap-
tation des activités menées par les centres régio-
naux aux besoins particuliers des pays qu’ils des-
servent ; à cette fin, trois délégués ont appuyé la
proposition du Chili (14 C/8, ref. par. 118 et 129
du doc. 14 C/5) tendant a remplaccr la section de
planification de l’Éducation de l’Institut latino-amé-
ricain de planification économique et sociale par
un institut régional de planification cl d’adminis-
tration de l’éducation.
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(170) Plusieurs délégués ont émis le voeu qu’un
juste équilibre soit établi, dans les programmes
des instituts régionaux, entre la formation et la re-
cherche. On a souligné aussi qu’il importe de for-
mer des administrateurs aussi bien que des planifi-
cateurs de l’enseignement.

(171) Un délégué, après avoir attiré l’attention
de la Commission sur les aspects essentiellement
pédagogiques de la planification de l’enseignement,
a demandé que l’expansion et l’amélioration de
l’éducation ne soient pas seulement le fait d’éco-
nomistes, uniquement préoccupés de facteurs éco-
nomiques, mais que des éducateurs soient égale-
ment appelés à y contribuer.

(172) Prenant ensuite la parole, le représentant
du Directeur général de l’Organisation internatio-
nale du travail a exposé que les activités menées
par cette organisation en faveur du développement
des ressources humaines sont intimement liées au
programme de l’Unesco  relatif à la planification de
l’éducation, et il a exprime le voeu que les deux
organisations continuent à coopérer étroitement.

(173) Tirant la conclusion du débat général au-
quel a donné lieu cettc section, le représentant du
Directeur général a noté que les délégués avaient
souligné la nécessité d’une action pratique dans le
domaine de la planification. Il a déclaré que le Se-
crétariat, dont le rôle essentiel est de fourniraux
Etats membres une assistance concrète, continue-
ra à mettre fortement l’accent sur les activités de
formation et de recherche auxquelles l’Organisa-
lion accorde son appui, et poursuivra l’application
du programme de 1’Unesco en matière de finance-
ment de l’Éducation en lui donnant la même orien-
tation pratique qui l’a jusqu’ici caracterise. Il a
fait état des travaux de recherche effectués par les
instituts régionaux au sujet du coût de l’Éducation
et des coûts unitaires. Il a pris note de l’approba-
tion qu’avait recueillie la proposition chilienne ten-
dant à remplacer la section de planification de l’edu-
cation de l'Institut latino-américain de planifica-
tion économiquc et sociale par un institut régional
situé à Santiago, et a déclaré qu’une somme sup-
plémentaire de 10.000 dollars au maximum, préle-
vée sur le crédit prévu au titre du programme or-
dinaire pour la section, serait consacréc à l’orga-
nisation de cet institut.

Institut international de planification
de l’éducation

(174) Le Directeur général a exposé les raisons
qui l’avaient conduit, à la lumière de l’expérience
et après avoir consulté le Secrétairc général des
Nations Unies, ainsi que les directeurs généraux
des autres institutions représentées au sein du (‘on-
seil d’administration, à présenter des propositions
de révision des statuts de l’Institut (document
14 C/40 et corrigendum) . Il a indiqué le lien qui
existe, dans son esprit, entre ces propositions, cl
l’accroissement prévu de la subvcntion de l’Unesco
à l’Institut. Il a également montré qu’une modifica-
tion de la composition du Conseil d’administration
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de la Conférence générale, soit au Conseil exécutif.
(179) Vingt-huit orateurs ont juge, par contre,

que des modifications sont nécessaires. Huit délé-
gués ont souligné que les modifications proposées
permettraient d’assurer une étroite et indispen-
sable coordination entre l'Unesco et l’Institut dont

les activités doivent être guidées par les objectifs
et les priorités du programme de l’Organisation ;
d’autres délégations ont précisé que le Directeur
général avait non seulement le droit, mais le de-
voir, d’exercer un contrôle puisqu’il appartient à
lui seul de rendre compte aux Etats membres du
bon emploi de la subvention accordée ; trois délé-
gations ont estimé que la décision de la Banque
mondiale de ne plus participer au financement de
l’Institut en entraînant pour l’Unesco une charge
accrue, créait une situation nouvelle qui justifiait
la révision des Statuts. De nombreuses delégations,
sans méconnaître le travail déjà effectué par l’IIEP,
ont pensé que son rendement devrait être amélio-
ré, et ont vu dans les modifications proposées une
garantie de progrès.

(180) Certaines suggestions relatives aux acti-
vités de l’Institut ont été formulées. Deux délégués
ont demande que l’Institut forme un plus grand
nombre de spécialistes pour les pays en voie de dé-
veloppement, une délégation pensant au contraire
qu’il devrait laisser les tâches de formation aux
centres régionaux et se concentrer sur les re-
cherches ; une délégation a souhaité que les acti-
vités de l’Institut soient tournées le plus possible
vers la pratique ; un orateur a souligné l’intérêt
d’un plan de travail à long terme de recherche et
de formation ; trois délégations ont souhaite que
le personnel de l’Institut soit recrute selon une ré-
partition géographique plus large ; de l’avis d’un
orateur, le personnel administratif est trop nom-
breux par rapport au personnel d’enseignement ou
de recherche.

(181) Treize délégations ont déclaré que les mo-
difications envisagees n’affectaient aucunement
l’autonomie intellectuelle, particulièrement après
l’amendement introduit en cours de séance, au nom
du Directeur général par le Directeur général ad-
joint. Sept délégations ont estime que, d’ailleurs,
l’autonomie intellectuelle d’une institution ratta-
chée aux Nations Unies ne saurait comporter la
possibilité d’une contradiction avec les jugements
de valeur de la communauté internationale.Un dé-
légué, enfin, a insiste pour que les différents ins-
tituts soutenus par l'Unesco aient un statut analogue
et estime que, si l’Institut international de planifi-
cation de l’Éducation devait avoir une complète au-
tonomie, il conviendrait de réexaminer le cas des
autres instituts.

(182) Trois des delégations qui avaient tout
d’abord manifeste pour l’avenir une certaine inquié-
tude quant à l’autonomie intellectuelle de l'Institut,
se sont déclarées suffisamment informees à la suite
des débats, et satisfaites de la clarification appor-
tee par le Directeur général adjoint au paragraphe
3 de 1’Article IV. A l’issue des débats, la Sous-
Commission 1 a approuve par 77 voix avec 8 contre

devait entraîner un changement de ses fonctions.
Le Directeur général a insiste sur le fait que ses
propositions n’affectaient en rien l’autonomie intel-
lectuelle de l’Institut, qu’il avait d’ailleurs tenu à
inscrire dans les statuts et qu’il continue à juger
indispensable, mais ne visaient qu’à fixer nette-
ment les responsabilités respectives.

(175) Le président du Conseil d’administration
de l’Institut international, Sir Sydney Caine, a pré-
sente le rapport du Conseil d’administration (docu-
ment 14 C/21) ; il a indiqué son accord sur la mo-
dification de 1’Article III des Statuts et ses réserves
en ce qui concerne le troisième paragraphe de l’Ar-
ticle IV, d’où il semblerait découler que la direc-
tion administrative du programme de l’Institut ne
serait plus désormais du ressort du Conseil
d’administration.

(176) Au cours des débats, le Directeur géné-
ral adjoint est intervenu pour signaler que les mo-
difications de 1’Article IV sont la conséquence lo-
gique de l’Article 1, selon lequel l’Institut interna-
tional est crée “au sein de l’Unesco” ; il a indique
que le Directeur général, afin de dissiper tout ma-
lentendu, proposait d’amender la rédaction du pa-
ragraphe 3 de 1’Article IV nouvelle version comme
suit : “Le Conseil détermine les conditions d’ad-
mission des participants à l’enseignement et aux
réunions de l’Institut. Il arrête toutes dispositions
de portée générale qu’il juge nécessaires à l’éta-
blissement et à l’exécution du programme de
l’Institut”.

(177) I\II. l’hilip Coombs, directeur de l’Institut
international, répondant aux questions techniques
posées par certains orateurs, a expose la situation
financière de l’Institut, ses rapports de travailavec
1’Unesco et ses réalisations.

(178) Trente-six délégations sont intervenues au
cours des débats. Huit delégations ont insiste sur
l’importance de l’autonomie intellectuelle, et ex-
prime la crainte qu’elle ne soit compromise par
les modifications proposées, particulièrement en
ce qui concerne 1’Article IV. Un délégué a déclaré
notamment que l’autonomie intellectuelle impliquait
l’autonomie administrative. Selon plusieurs ora-
teurs, l’accroissement de la subvention de l'Unesco
n’entraînait pas obligatoirement un contrôle accru
de la part de l’Unesco ; certains ont rappelé que la
subvention de l’Unesco, si importante soit-elle,
n’était pas l’unique source de financement de l’Ins-
titut. Quatre délégations ont pense que les résul-
tats très satisfaisants déjà obtenus par l’Institut
étaient dus en partie à l’autonomie dont il a joui
jusqu’à présent. Trois délégations ont, en tout cas,
juge la période d’existence de l’Institut trop courte
pour permettre une évaluation, et estime prématu-
ré de modifier les Statuts. Cinq delégations ont
ajoute que les documents concernant les modifica-
tions des Statuts étaicnt sortis trop tard pour lais-
ser aux Etats membres et au Conseil d’administra-
tion de l’Institut le temps nécessaire d’une étude
approfondie ; elles ont demande que pour permettre
un supplément d’information nécessaire, l’examen
de la question soit renvoyé soit à la prochaine session
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et 7 abstentions, les propositions du Directeur gé-
néral concernant la révision des Statuts de 1’IIPE.

(183) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail re-
visé afférent à la Section 1.21.

(184) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 1.2 1 (résolution 1.211 du document 14 C / 5,
modifiée).

(185) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve pour la
Section 1.21 au titre du Programme ordinaire le
montant de 1.978.000 dollars.

Section 1.22 - Constructions scolaires

(186) Les délégués de sept pays ont pris part au
débat, soulignant l'intérêt du programme relatif
aux constructions scolaires et approuvant les pro-
grammes des centres régionaux. Plusieurs ont été
d’avis que les centres régionaux devraient poursuivre
l’étude des questions relatives au mobilier et à
l’équipement ainsi qu’aux bâtiments, et ils ont fait
état de la nécessité de développer les cours de
formation.

(187) Deux délégués se sont particulièrement fé-
licités du développement qu’on entend donner à un
service central d’échange d’informations, au Siège,
mais un délégué a demandé instamment une plus
large diffusion de la documentation et l’intensifica-
tion des recherches sur les constructions scolaires.

(188) En ce qui concerne l’amendement proposé
par le Mexique dans le document 14 C/8 (réf. : par.
149 du doc. 14 C/5), il a été noté que, de l’avis du
Directeur général, la question financière qu’il sou-
lève pourrait être réglée dans le détail par des né-
gociations avec le gouvernement et les organisa-
tions ou institutions qui pourraient contribuer au
financement du centre, mais qu’il n’y a pas lieu de
prévoir dans le budget ordinaire une augmentation
du total de la contribution de l’Unesco à ce centre.

(189) La Commission a recommandé à la Con-
férence générale de prendre note du plan de travail
de la Section 1.22.

(1 SO) La Commission a recommandé à l'Unani-
mite à la Conférence générale d’adopter la résolu-
tion 1.22 (résolution 1.221 du document 14 C/5).

(191) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’approuver le mon-
tant de 7 96.000 dollars au titre du programme or-
dinaire pour la Section 1.22.

1.3 PERSONNEL ENSEIGNANT, PROGRAMMES
SCOLAIRES, METHODES ET TECHNIQUES
PEDAGOGIQUES

Section 1 .3 1 - Personnel enseignant

(192) Le Conseiller juridique a présenté le do-
cument 14 C/30, qui contient la recommandation
internationale concernant la condition du personnel
enseignant qu’a adoptée une Conférence intergou-
vernementale spéciale convoquée par le Directeur

général de l'Unesco en étroite collaboration avec
l’Organisation internationale du travail. Il a sou-
ligné l’importance de la résolution proposée par
la Conférence intergouvernementale spéciale, car
il s’agit d’une étape essentielle vers l’application
de la recommandation par les Etats membres.

(193) Les délégués de vingt-deux pays ont pris
part au débat qui a suivi. En ce qui concerne le
paragraphe 17 du document 14 C/30, tous les ora-
teurs ont souligné l’importance de la recommanda-
tion internationale, dont ils se sont déclarés satis-
faits, et ont exprimé l’avis que sa mise en oeuvre
contribuera beaucoup au progrès de l’éducation.

(194) La plupart des orateurs ont exprimé l’in-
tention de voter en faveur de l’adoption de la ré-
solution par la Conférence générale, et plusieurs
ont souligné la nécessité d’associer à ce projet
les organisations internationales d’enseignants.
Un délégué a toutefois exprimé son desaccord sur
l’opportunité de constituer un comité mixte Unesco-
OIT, comme le prévoit la résolution.

(195) Les orateurs ont accueilli avec satisfac-
tion les propositions qui figurent à la Section 1.31
du Projet de programme et de budget (document
14 C/5) ; ils ont rappelé que l’amélioration de la
condition des enseignants est liée à l’organisation
de moyens suffisants pour leur formation et ont
souligné l’importance de la formation en cours
d’emploi, notamment dans le cas des instituteurs.
D’une façon générale, la Commission s’est accor-
dée à reconnaître l’importance essentielle qui s’at-
tache à l’amélioration du recrutement, de la con-
dition, de la formation, et du perfectionnement du
personnel enseignant.

(196) Un délégué a regretté que les crédits pré-
vus pour l’ensemble de cette section aient subi une
diminution à son avis très marquée par rapport à
l’exercice 1965-l966. Le représentant du Direc-
teur général a précisé que cette diminution s’ex-
plique par l’achèvement du Projet majeur relatif
à l’extension et à l’amélioration de l’enseignement
primaire en Amérique latine, et par la présenta-
tion sous de nouvelles rubriques de certaines acti-
vités, l’accent étant mis notamment sur les tech-
niques nouvelles de l’éducation (Section 1.33).

(197) Plusieurs délégués ont parlé du transfert
proposé des activités relatives à la formation pro-
fessionnelle et technique (doc. 14 C/5, par. 607,
609, 610, 611, 626, 634 et 648) du chapitre 2 à la
Section 1.31 du chapitre 1 du Projet de programme
et de budget, ce qui, ont-ils remarqué, entraînera
un accroissement de 15.000 dollars des crédits pré-
vus pour cette section au titre du Budget ordinaire.
Dans l’ensemble, la Commission s’est montrée fa-
vorable à ce transfert. Ce changement n’a toute-
fois pas paru souhaitable à un délégué, tandis que
d’autres ont posé des questions sur ses incidences.

(198) Les observateurs de la Confédération mon-
diale des organisations de la profession enseignante
et du Secrétariat professionnel international de l’en-
seignement ont également fait des déclarations.

(1 SS) La Commission a noté que la proposition
dans laquelle la République centrafricaine (document
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Conférence générale de prendre note du plan de
travail de la Section 1.31, tel qu’il a été modifié.

(205) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’adopter la réso-
lution 1.312 (résolution 1.311 du document 14 C/5,
modifiée).

(206) A l’unanimité, avec 4 abstentions, la Com-
mission a recommandé à la Conférence générale
d’adopter la résolution 1.311 (réf. doc. 14 C/30).

(207) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve le mon-
tant révisé de 810 .OOO dollars au titre du Programme
ordinaire pour la Section 1.31.

14 C/DR. 56 (P) ) a demandé que le Centre régional
de Bangui pour la formation de personnel de l’en-
seignement primaire organise des cours de perfec-
tionnement en sus de cours de formation, et que
des conseillers pédagogiques puissent bénéficier de
l’enseignement de ce centre, sera incorporée au
plan de travail correspondant.

(200) En ce qui concerne la proposition (docu-
ment 14 C/DR. 40 (P) ) dans laquelle l’Ethiopie a de-
mandé la création d’un centre analogue à celui de
Bangui pour la formation et le perfectionnement du
personnel de l’enseignement primaire à l’intention
des pays anglophones d’Afrique, la Commission a
pris note de l’intention du Directeur général d’étu-
dier la possibilité, en 1967-1968, de contribuer à
la création d’un tel centre en 1969-1970.

(201) Treize délégués ont pris part au débat sur
une proposition présentée par l’Argentine, la Boli-
vie, la Colombie, la République dominicaine, El
Salvador, l’Espagne, le Honduras, le Mexique, le
Paraguay, les Philippines et l’Uruguay (document
14 C/8, réf. aux par. 169-170 du document14 C/5),
tendant à autoriser le Directeur général à créer
aux Philippines un centre ou un institut qui formera
des professeurs d’espagnol pour l’enseignement
secondaire.

(202) Le représentant du Directeur général, tout
en soulignant l’importance qu’attache le Secrétariat
à la connaissance des langues de grande diffusion,
a fait remarquer que la demande des Philippines
relève plutôt du genre d’aide que fournit le Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement.
Il a rappelé à la Commission que la création d’un
institut de cet ordre n’est pas d’ordinaire décidée
par le Directeur général, et qu’il appartient nor-
malement au gouvernement intéressé d’en prendre
l’initiative, en bénéficiant d’une aide de l'Unesco
si la Conférence générale en décide ainsi.

(203) Sur la base de ces explications, l’Argen-
tine, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, la Ré-
publique dominicaine, l’Equateur, l’Espagne, le
Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicara-
gua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, les Phi-
lippines et l’Uruguay ont présenté un projet révisé
(document 14 C/DR. 90 (P) ). La Commission a ap-
prouvé ce texte et a noté que mention sera faite,
dans le Plan de travail correspondant, de l’inten-
tion du Directeur général de financer une mission
qui se rendra aux Philippines en 1967, et à la de-
mande de cet Etat membre, au titre du Programme
de participation, pour faire rapport le plus tôt pos-
sible, sur les moyens de développer l’Institut de
formation de professeurs d’espagnol pour les écoles
secondaires, y compris l’assistance internationale
nécessaire, et de réaliser un accord à ce sujet avec
les Etats membres intéressés pour ce qui est de
leurs apports et attributions respectifs.Parmi les
moyens de financement, il a été question notam-
ment de la possibilité pour les Etats membres in-
téressés de faire une demande interrégionale d’aide
au titre du PNUD (secteur de l’Assistance technique)
et de verser des contributions volontaires.

(204) La Commission a recommandé à la

Section 1.32 - Programmes scolaires

(208) Dix-huit délégués ont pris part au débat.
Ils se sont dans l’ensemble prononcés en faveur
des activités prévues dans cette section et ont dé-
claré qu’à leur avis les programmes scolaires sont
un des principaux facteurs de l’efficacité des sys-
tèmes d’enseignement. La plupart ont souligne l’im-
portance de la réunion d’experts sur l’aménagement
des programmes prévue pour 1967 (par.198 du do-
cument 14 C/5), et le délégué de l’URSS a indiqué
que son gouvernement était disposé à accueillir
cette réunion dans son pays.

(209) Plusieurs délégués ont exprimé l’avis qu’il
est souhaitable, pour éviter la surcharge des pro-
grammes, de les adapter aux besoins des écoliers,
compte tenu de leur âge. D’autres ont souligne que
les programmes doivent préparer les élèves aux
tâches futures qui les attendent dans la vie et por-
ter non seulement sur les sciences et la technolo-
gie mais aussi sur les questions économiques et
sociales. D’autres ont exprimé l’avis que les pro-
grammes doivent aussi refléter la fonction morale
de l’enseignement. Un délégué a déclaré qu’à son
avis les problèmes que posent aujourd’hui les pro-
grammes scolaires concernent le contenu de l’en-
seignement et que leur solution est influencée à
l’heure actuelle par l’élargissement de l’accès à
l’enseignement et la tendance à prolonger la sco-
larité, ainsi que par la notion d’éducation permanente.

(210) On a souligné qu’étant donné que l’acquisi-
tion des connaissances n’est plus circonscrite à la
salle de classe, la fonction des programmes sco-
laires est d’assurer la synthèse des notions ac-
quises de différentes façons, l’intérêt de l’élève
étant à cet égard le facteur essentiel à prendre en
considération. Un délégué s’est félicité de l’inté-
rêt croissant que les scientifiques portent aux pro-
grammes scolaires.

(211) Plusieurs délégués ont souligné la néces-
sité d’élaborer des programmes qui tiennent compte
des caractéristiques, des besoins et des traditions
culturelles des Etats membres. Tout en reconnais-
sant que l’établissement des programmes est une
tâche qui incombe en propre à chaque pays, plusieurs
délégués ont exprimé l’idée que des pays dont les sys-
tèmes scolaires sont analogues devraient se concer-
ter afin de mettre au point des programmes com-
muns dans plusieurs domaines particuliers.
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(212) Plusieurs délégués ont indiqué qu’il im-
porte d’étudier les moyens d’améliorer l’enseigne-
ment de la langue maternelle et celui de la gram-
maire afin de lutter contre les diverses causes de
la dégradation du langage. Certains ont déploré que
les résultats de la recherche consacrée aux pro-
grammes scolaires soient si peu appliqués dans la
pratique.

(213) Un certain nombre de délégués ont fait ob-
server que l’Unesco devrait entreprendre des
études sur le contenu optimum des programmes et
sur le volume des connaissances requises à la fin
des études secondaires ; ils ont suggéré que l’Unesco
publie un répertoire international des programmes
de l’enseignement secondaire.

(214) Plusieurs orateurs ont insisté sur la né-
cessité de réviser les manuels et sur le rôle crois-
sant qui incombe à l’Unesco dans ce domaine. Les
dangers qu’il y a pour les pays en voie de dévelop-
pement d’adopter des manuels rédigés dans et pour
des pays dont le niveau de développement est dif-
férent ont été soulignes et l’Unesco a été invitée à
soutenir les efforts déployés à l’échelon national
pour la préparation et la production de manuels.

(215) Plusieurs délégués ont déclaré que le Centre
régional de recherche et de documentation pédago-
giques d’Accra n’a pas encore fait la preuve de son
utilité, surtout en ce qui concerne les Etats membres
africains francophones ; un délégué a proposé de
constituer au Centre un sous-groupe francophone.

(216) Un délégué a proposé que la Conférence
générale adopte une résolution invitant les Etats

membres à alléger les programmes scolaires et à
inscrire l’instruction civique et l’enseignement
pour la compréhension internationale au programme
des écoles secondaires et techniques.

(217) Le représentant du Directeur général a dé-
claré que le Secrétariat s’efforcera de préparer et
de publier l’étude proposée concernant les pro-
grammes de l’enseignement secondaire. En ce qui
concerne le centre d’Accra, il a rappelé que son
objectif est de permettre à tous les pays d’Afrique
d’échanger les leçons de leur expérience et que son
efficacité dépend du concours que lui apportent tous
les Etats Membres de ce continent. En ce qui con-
cerne la tendance à une dégradation de la langue
écrite, le représentant du Directeur général a dé-
claré que le Secrétariat se propose d’étudier cette
question ; une telle étude pourrait être entreprise
tout d’abord dans le cadre des activités de l’Institut
de l’Unesco pour l’éducation, installé à Hambourg.
Quant à la résolution qui serait adressée aux Etats
membres au sujet des programmes, le représentant
du Directeur général a suggéré que la question soit
examinée en même temps que la résolution propo-
sée 1.01 qui s’adresse également aux Etats membres.

(218) La Commission a recommandé à la Confé-
rence générale de prendre note du plan de travail
concernant la Section 1.32 tel qu’il a été modifié,

(219) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé à la Conférence générale d’adopter la réso-
lution 1.32 (résolution 1.321 du document 14 C/5).

(229) A l’unanimité, la Commission a recommande

à la Conférence générale d’approuver le montant
de 513.000 dollars pour la Section 1.32 au titre
du Programme ordinaire.

Section 1.33 - Techniques nouvelles

(221) Les délégués de vingt-cinq pays ont parti-
cipé à la discussion. Tous les orateurs ont signalé
l’importance de cette Section, soulignant notam-
ment que l’enseignement programmé et les autres
techniques nouvelles sont indispensables pour ré-
soudre les problèmes de la généralisation de l’en-
seignement dans les pays en voie de développement.

(222) La plupart des orateurs ont insisté sur la
nécessité d’associer étroitement le corps ensei-
gnant à la mise en oeuvre du programme et d’ini-
tier les enseignants à l’emploi des nouvelles mé-
thodes et techniques, au cours de leur formation
dans les écoles normales d’instituteurs et les écoles
normales supérieures. Plusieurs délégués ont si-
gnale la nécessité d’intégrer l’emploi de l’ensei-
gnement programmé et de toutes les autres tech-
niques et méthodes nouvelles. Divers orateurs ont
insisté sur l’importance d’expériences contrôlées
dans le domaine de l’enseignement programmé, de-
mandant que les résultats en soient diffusés notam-
ment parmi les utilisateurs. Deux délégués ont sou-
ligné l’intérêt des communications spatiales en tant
que techniques nouvelles d’éducation. Certains dé-
légués craignant que les techniques nouvelles ne
tendent à remplacer les enseignants, les représen-
tants du Directeur général leur ont répondu que ces
techniques ont pour seul but de faciliter la tâche
des enseignants et de les aider à dispenser des con-
naissances à un nombre accru d’élèves. Il appar-
tient aux enseignants de définir le contenu de l’en-
seignement ainsi dispensé, laissant l’étude des as-
pects techniques aux spécialistes des moyens d’in-
formation qui travaillent en étroite collaboration
avec eux.

(223) Le délégué de la Bulgarie, au nom de son
gouvernement, se référant à la proposition de son
gouvernement (doc. 14 C/8, réf. par. 217 du doc.
14 C/5), s’est offert à accueillir dans son pays le
stage d’études sur l’enseignement programmé pré-
vu au paragraphe 214 du document 14 C/5. Le re-
présentant du Directeur général, après avoir re-
mercié le délégué, a pris note de cette offre. Le
délégué de la République du Congo (Brazzaville)
s’est offert, au nom de son gouvernement, à ac-
cueillir un stage analogue s’il pouvait être organi-
sé en Afrique.

(224) Les délégations de la République fédérale
d'Allemagne(14C/8,réf. par.207 du doc. 14 C/5),
des Philippines et de la Pologne ont proposé des
amendements qui avaient pour but d’étendre le bé-
néfice des nouvelles méthodes et techniques à l’en-
seignement extrascolaire et de promouvoir l’échange
d’informations dans ce domaine. Ces amendements
ont été acceptés par le représentant du Directeur
général, et approuvés par la Commission.

(225) S’agissant de la proposition du Cameroun
(document 14 C/DR.2 (P)), la Commission a pris
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(233) Plusieurs délégués ont mis l’accent sur
le rôle capital des enseignants dans l’éducation
pour la compréhension internationale ainsi que sur
la nécessité d’associer étroitement les organisa-
tions internationales non gouvernementales aux ef-
forts de l’Unesco en ce domaine.

(234) Présentant le projet de résolution de son
gouvernement (14 C/8, réf. au par. 222 du docu-
ment 14 C/5), la déléguée de l’Inde a préconisé
l’inscription de l’éducation pour la compréhension
internationale comme matière distincte dans les
programmes de l’enseignement primaire et secon-
daire. Si quelques délégués ont approuvé la propo-
sition de l’Inde quant au fond, d’autres ont estimé
que l’éducation pour la compréhension internationale
ne devrait pas être considérée comme une matière
distincte, mais comme l’un des aspects mêmes de
l’éducation. Au terme des débats sur ce point, la
Commission a décidé de constituer un petit groupe
de travail (composé du Cameroun, de la France,
de l’Inde, du Royaume-Uni et de la Tunisie) qu’elle
a chargé de rédiger un nouveau texte permettant de
reprendre, en les harmonisant, les idées expri-
mées par plusieurs délégués.

(235) La Commission a noté que l’essentiel de
la proposition indienne serait mis en oeuvre, dans
la mesure où le permettraient les ressources bud-
gétaires existantes, au titre du plan de travail pré-
vu pour cette section, et que le paragraphe du texte
adressé aux Etats membres, sous sa forme révisée,
par le groupe de travail, viendrait en discussion au
moment où la Commission examinerait la résolu-
tion 1 .01 proposée dans le Projet de programme et
de budget pour 1967-1968 (document 14 C/5).

note de ce que le Directeur général examinerait
cette proposition en vue de l’organisation éventuelle
d’un programme de formation linguistique en Afrique
qui pourrait être financé grâce à des ressources
extrabudgétaires. En ce qui concerne les proposi-
tions du Mexique (doc. 14 C/8, réf. par. 207, 218
du doc. 13 C/ 5), la Commission a noté que les cré-
dits disponibles ne permettaient pas de fournir 3
experts à l’ILCE, et que le montant d’équipement
prévu pour 1967-l 968 est considéré comme suffisant.

(226) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du Plan de travail
ainsi amendé, relatif à la Section 1.33.

(227) La Commission a. recommandé à l’unani-
mité, avec une abstention, que la Conférence géné-
rale adopte la résolution 1.33 (résolution 1.331 du
document 14 C/5, modifiée).

(228) La Commission a recommandé à l’unani-
mité avec une abstention, que la Conférence géné-
rale adopte pour la Section 1.33 le montant de
404.000 dollars au titre du Programme ordinaire,

Section 1.34 - Education pour la compréhension
internationale

(229) Les délégués des vingt-trois pays qui ont
pris part à la discussion ont tous souligné qu’il im-
porte de favoriser la compréhension internationale
et que c’est là l’une des missions fondamentales de
l’Unesco. Un délégué a fait observer que l’éduca-
tion pour la compréhension internationale est une
tâche particulièrement difficile dans un monde plein
de tensions et de conflits.

(230) Bien que la plupart des délégués aient ap-
prouvé le plan de travail, un certain nombre d’ora-
teurs ont estimé que les crédits budgétaires propo-
sés dans cette section du Projet de programme et
de budget étaient insuffisants eu égard aux respon-
sabilités fondamentales de l’Unesco en ce domaine.
Plusieurs ont insisté sur la nécessité de ne pas dis-
perser les efforts et ont demandé que l’Unesco con-
centre son attention sur quelques projets concrets
bien choisis.

(231) La proposition tendant à poursuivre et à
étendre le système des écoles associées a été bien
accueillie par la majorité des délégués. A cet égard,
plusieurs ont estimé que l'Unesco devrait favoriser
et aider financièrement les échanges d’enseignants
entre écoles associées de pays différents et faire
porter avant tout ses efforts sur l’amélioration de
l’enseignement de la morale et de l’instruction
civique.

(232) Un certain nombre d’orateurs ont insisté
sur l’importance des manuels en particulier, et des
livres de lecture en général, dans ce domaine de
l’éducation pour la compréhension internationale.
L’idée d’aider les entreprises nationales visant à
réviser les manuels, singulièrement les manuels
d’histoire et de géographie, dans un esprit de com-
préhension et de tolérance, a été largement soute-
nue ; certains délégués ont rappelé que la tolérance
ne doit pas impliquer le silence en face des injus-
tices et des atteintes aux droits de l’homme.

(236) La Commission a noté également que le
projet de résolution de l’Autriche (14 C/DR.46 (P))
où ce pays mettait l’accent sur l’importance de la
littérature pour les enfants et les adolescents et
faisait des propositions à ce sujet, serait pris en
considération lors de l’exécution du programme,
compte tenu des résultats d’une étude entreprise
à la demande du Secrétariat par l’Institut interna-
tional pour la littérature destinée aux enfants et aux
adolescents (Vienne).

(237) Plusieurs délégués ont pris part aux débats
soulevés par la proposition de l’Autriche (14 C/
DR. 57 (P) ) visant à inscrire à l’ordre du jour de
l’une des conférences prévues au paragraphe 223
du document 14 C / 5, la question de savoir si l’agres-
sivité innée chez l’homme rend un désarmement
général impossible ou si cet obstacle pourrait être
surmonté grâce à une éducation appropriée pour la
compréhension internationale. Quelques orateurs
ont estimé que l’agressivité n’est pas innée chez
l’homme et, tout en approuvant le fond de cette
proposition, ils ont demandé que le libellé en soit
modifié. Le délégué autrichien a accepté l’amen-
dement proposé par la délégation de l’URSS et le
texte révisé a été publié sous la cote 14 C/DR. 57
(P) Rev. La Commission a noté qu’il serait tenu
compte de la proposition ainsi amendée au cours
de la préparation et des travaux de la Conférence
sur la contribution que l’enseignement de la morale
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et l’instruction civique peuvent apporter au progrès
de l’esprit de paix, de compréhension et de respect
entre les peuples et qu’il en serait fait état dans le
Plan de travail révisé.

(238) Au nom du groupe de travail nommé par la
Commission, le délégué du Royaume-Uni a propo-
sé que le paragraphe (b) du Projet de résolution
1.341 soit amende comme suit :

“b) à encourager l’action nationale et régionale
en vue de favoriser à tous les niveaux l’éducation
pour la compréhension internationale, notamment
en participant aux activités des Etats membres qui
en feront la demande, en adaptant et amenageant
les programmes scolaires et en améliorant les ma-
nuels, ainsi qu’en encourageant la production, à
l’usage des enfants et des jeunes gens, de matériel
de lecture conçu en vue de servir l’esprit de com-
préhension internationale”.

(239) Dans sa conclusion, le représentant du Di-
recteur général a fourni un certain nombre de faits
et de chiffres indiquant la portée réelle des possi-
bilités et réalisations de l’action entreprise par
l’Unesco pour le développement de la compréhension
internationale par le moyen de l’École et de l’ensei-
gnement supérieur; action directe dans les écoles
grâce au système des écoles associées ; action au-
près d’un nombre croissant d’enseignants grâce aux
établissements et projets pour la formation d’ensei-
gnants bénéficiant de l’assistance de l'Unesco en
coopération avec le Fonds spécial et le FISE. Par-
lant de la préparation à la vie civique et des études
sociales, questions sur lesquelles plusieurs délé-
gués avaient appelé l’attention des membres de la
Commission, le représentant du Directeur général
a mentionné les études auxiliaires effectuées dans
ce domaine, notamment par le Centre d’Accra. Au
sujet des manuels, il a expliqué que le Secrétariat
n’avait fait porter ses efforts que sur une discipline,
la géographie, étant donné que la révision des ma-
nuels d’histoire pouvait se faire plus efficacement
par la voie de divers accords bilatéraux.

(240) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail af-
férent à la Section 1.34 tel qu’il a été modifié.

(241) La Commission a recommandé à l’unani-
mité, avec une abstention;- que la Conférence gé-
nérale adopte la résolution 1.34 (résolution 1.341
du document 14 C/ 5, modifiée).

(242) La Commission a recommandé à l'Unani-
mité que la Conférence générale approuve pour la
Section 1.34 le montant de 156.000 dollars au titre
du Programme ordinaire.

Section 1.35 - Enseignement supérieur

(243) Les délégués de vingt-huit pays ont pris
part au débat sur cette section. Ils se sont en gé-
néral félicités de l’augmentation du budget, qui té-
moigne de la contribution que l’enseignement supé-
rieur peut apporter au développement, mais quel-
ques-uns d’entre eux ont estimé que les crédits
prévus sont encore insuffisants. Un membre de la
Commission a déclaré qu’il faudrait chercher

davantage à coordonner les mesures relatives à
l’enseignement supérieur dispersées dans les dif-
férents chapitres du programme ; un autre orateur
a exprimé l’opinion qu’il pourrait être nécessaire
de disposer d’un personnel plus étoffé pour l’exé-
cution du programme.

(244) Plusieurs délégués ont exprimé l’opinion
que les études qui seront faites au titre du Pro-
gramme commun Unesco-Association internatio-
nale des universités (AUJ) de recherches sur l’en-
seignement supérieur porteront sur certains des
grands problémes posés par l’enseignement supé-
rieur. Un délégué a suggéré de faire figurer au
nombre des problèmes à étudier la migration de
spécialistes (“exode des cerveaux”), et d’entre-
prendre une étude interdisciplinaire pour exami-
ner la possibilité de créer une caisse internatio-
nale de compensation au profit des Etats membres
atteints par cet “exode des cerveaux”.

(245) Plusieurs membres de la Sous-Commis-
sion se sont félicités de la décision d’organiser une
réunion d’experts sur l’enseignement supérieur et
le développement dans les Etats arabes. Un délé-
gué a demandé que cette réunion soit suivie d’une
réunion des Ministres de l’éducation et des Mi-
nistres chargés de la planification économique, et
un autre que la compétence de la réunion d’experts
soit étendue à toute l’Afrique.

(246) Un orateur a fait observer que l’expansion
des établissements d’enseignement supérieur de-
vrait suivre et non précéder la mise au point d’un
plan de développement général. Plusieurs délégués
ont suggéré de faire plus de place aux études sur le
développement institutionnel de l’enseignement su-
périeur et des services académiques et administra-
tifs, de manière à aider les pays en voie de déve-
loppement à adapter leur système d’enseignement
supérieur aux besoins et aux conditions propres à
chaque pays.

(247) Plusieurs délégués ont souligne l’impor-
tance de la coopération avec les organisations in-
ternationales non gouvernementales dans le domaine
de l’enseignement supérieur ; ils ont accueilli avec
satisfaction le projet de réunir les représentants
de ces organisations, et ont exprime l’espoir que
cette réunion formulera des recommandations cons-
tructives permettant d’orienter le programme fu-
tur de l'Unesco en matière d’enseignement supérieur.

(248) Plusieurs délégués se sont prononces en
faveur d’une concentration du programme d’ensei-
gnement supérieur de l'Unesco sur un nombre li-
mité de sujets, tels que ceux qui ont trait à la
contribution de l’enseignement supérieur au
développement.

(249) Les propositions contenues dans le para-
graphe (c) de la résolution proposée 1.351 du do-
cument 14 C/ 5 concernant la comparabilité et l’équi-
valence des certificats d’études secondaires, di-
plômes et grades universitaires ont fait l’objet
d’une attention spéciale. Un certain nombre de dé-
légués ont souligné les difficultés particulières que
rencontrent à cet égard les pays en voie de déve-
loppement et déclaré que le problème doit être
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du débat sur la nature et l’historique de ce projet,
le représentant du Directeur général a déclaré que
cette proposition fait suite à une étude, qui a duré
cinq ans, menée dans le cadre du programme com-
mun Unesco-AIU de recherches sur l’enseignement
supérieur et avec l’aide financière de la Fondation
Ford. Il a indiqué, d’autre part, que l’institut ne
dépendra pas de l’Unesco mais sera un organisme
absolument autonome, finance entièrement par des
ressources extrabudgétaires.

(258) Plusieurs délégués se sont élevés contre
l’emploi des mots “en Asie du sud-est” au cin-
quième alinéa du projet de résolution présenté par
la Thaïlande et du mot “région” dans d’autres pas-
sages, en faisant valoir que, si l’institut intéresse
la région d’Asie telle qu’elle est définie par la Con-
férence générale, il doit être ouvert à tous les
Etats membres d’Asie. Un groupe de travail des
délégations asiatiques chargé d’étudier le texte de
la proposition thaïlandaise, a été constitué. Le dé-
légué de la Thaïlande a ensuite présenté, au nom
de toutes les délégations asiatiques, le texte révi-
sé du projet de résolution.

(259) La Commission a recommandé à l’unani-
mité moins une abstention à la Conférence géné-
rale d’adopter la résolution 1.352 (réf. 14 C/8,
par. 227 du doc .14 C / 5), proposée par la Thaïlande.

(260) La Commission a recommande à la Confé-
rence générale de prendre note du plan de travail
modifié relatif à la Section 1.35.

(261) La Commission a recommande à l’unani-
mite à la Conférence générale d’adopter la réso-
lution 1.351.

(262) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’approuver, pour
la Section 1.35, au titre du Programme ordinaire,
le montant de 170.000 dollars.

examine en fonction de la nécessité d’intensifier
les échanges entre étudiants, universitaires,
hommes de science et chercheurs à l’échelon inter-
national et à l’échelon régional. Un délégué a sus-
géré de considérer l’autonomie de l’université
comme un élément essentiel, tant pour faciliter les
échanges internationaux dans l’enseignement supé-
rieur que pour établir une comparabilité et une
équivalence des grades et des diplômes.

(2 50) Après avoir souligné l’importance qui doit
être attachée aux accords bilatéraux, un délégué
a demandé que l'Unesco prenne des mesures en vue
de la conclusion d’un accord universel sur l’équi-
valence des diplômes et grades. Un autre a indiqué
que les grades et diplômes nationaux doivent être
adaptés aux besoins de chaque pays. Plusieurs dé-
légués ont déclaré que 1’Unesco doit accélérer ses
études dans ce domaine, qui prépareront sur le plan
technique une action normative de la Conférence
générale,

(251) Un représentant de l’Association des écoles
internationales est aussi intervenu dans le débat.

(252) Le représentant du Directeur général a
déclaré que les conférences régionales organisées
par l’Unesco avaient dûment étudié la valorisation
de l’enseignement supérieur et la contribution de
cet enseignement au développement général. Il a
commenté les propositions relatives à l’action de
l’Unesco en faveur de la comparabilité et de l’équi-
valence des diplômes et grades et a insisté sur le
rôle de l’enseignement supérieur pour la compré-
hension internationale.

(253) La Commission a examiné les projets
d’amendement présentés par l’Inde, au sujet dela
création d’un Institut international d’enseignement
par correspondance ayant des filiales régionales,
et par la Thaïlande, concernant la création d’un
Institut de l’enseignement supérieur et du dévelop-
pement en Asie du sud-est (document 14 C/8, réf.
au par. 227 de 14 C/5).

(254) Le représentant du Directeur général a ap-
pelé l’attention des membres de la Commission sur
la note du Directeur général qui souligne les inci-
dences financières de la proposition de l’Inde et a
déclaré que, si la Commission décide d’approuver
le projet de résolution en question, il y aura lieu
de faire des réductions correspondantes dans
d’autres sections du programme.

(255) Le délégué de l’Inde a accepte de retirer
sa proposition, étant entendu qu’elle sera exami-
née dans le contexte des débats relatifs au pro-
gramme futur et que des mesures préliminaires
pourront être prises au cours de la prochaine pé-
riode biennale pour prévoir un programme concret
d’action dans ce domaine en 1969-1970.

(256) Un certain nombre de délégués ont appuyé
la proposition de la Thaïlande concernant la créa-
tion d’un institut de l’enseignement supérieur et du
développement en Asie du sud-est.Un délégué a dé-
claré que, bien que son pays ait été compris dans
l’étude initiale, son gouvernement n’avait pas été
consulté sur le projet de création d’un institut.

(257) Répondant aux questions soulevées au cours

Section 1.36 - Programmes extraordinaires
d’aide à l’Éducation

(263) Les délégués de six pays ont pris part à
la discussion ; ils ont tous souligné l’importance
des programmes extraordinaires d’aide à l’éduca-
tion entrepris par l'Unesco

(264) Le délégué de la République démocratique
du Congo a insisté sur la nécessité urgente d’aider
les pays comme le sien, où affluent un grand nombre
de réfugies, à donner à ces personnes un enseigne-
ment et des moyens d’études.

(265) Un délégué a noté avec satisfaction que le
Comité exécutif du programme du Haut Commis-
saire des Nations Unies pour les réfugiés a déci-
dé d’instituer un fonds pour l’éducation des réfu-
giés et il a suggéré que les contributions actuelle-
ment versées à diverses organisations d’aide aux
réfugiés soient coordonnées avec celles du Haut
Commissaire des Nations Unies et centralisées par
lui.

(266) Un autre délégué a été d’avis que les cré-
dits budgétaires alloués à cette section sont insuf-
fisants et il a demandé aux Etats membres d’ac-
croître leur contribution et de mettre tout en oeuvre
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pour trouver des fonds supplémentaires d’aide aux
réfugiés.

(267) Un projet de résolution (14 C/DR.74 (P))
soumis par le Danemark, la Finlande, l'islande,
la Norvège et la Suède en vue d’une modification
de la résolution proposée 1.361 a été présenté par
la délégation de la Norvège et a reçu l’appui d’autres
délégations. Le Directeur général avait indique que
cette modification lui paraissait opportune.

(268) Le représentant du Haut Commissaire des
Nations Unies pour les réfugiés, s’adressant à la
Commission, s’est référé aux décisions prises par
le Comité exécutif du programme du Haut Commis-
saire qui a proposé :

(a) qu’il soit crée un compte spécial pour l’édu-
cation des réfugiés ;

(b) que des mesures appropriées soient prises
dans le cadre de l'Unesco et d’autres institutions,
afin d’assurer aux réfugiés les avantages d’une
Éducation ;

(c) que l’Unesco et le Haut Commissaire des Na-
tions Unies coopèrent etroitement afin d’obtenir sur
le plan national et international des contributions
plus importantes au fonds susmentionné.

(269) Le représentant du Directeur général a dit
combien il était satisfait des décisions prises par
le Comité exécutif du programme du Haut Commis-
saire des Nations Unies et il s’est félicité que
l'Unesco ait ainsi l’occasion de continuer à coopé-
rer sur le plan technique avec le Haut Commissa-
riat. Il a ensuite proposé de modifier la rédaction
du paragraphe 245 du Plan de travail du document
14 C/5 ; aux termes du nouveau texte, l'Unesco
continuera à pourvoir aux dépenses afférentes au
poste du Directeur du Département de l’éducation
Unesco/UNRWA et à ceux d’un nombre approprié
de spécialistes (programme) dans les limites du
budget approuvé.

(270) La Commission a recommandé à la Confé-
rence générale de prendre note du Plan de tra-
vail ainsi modifie pour la section 1.36.

(271) A l’unanimité, la Commission a recom-
mande à la Conférence générale d’adopter la réso-
lution 1.36 (résolution 1.361 du document 14 C/ 5,
modifiée).

(272) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, pour
la section 1.36, au titre du Programme ordinaire,
le montant de 623.000 dollars.

1.4 EDUCATION DES ADULTES,
ALPHABETISATION ET ACTIVITES
DE JEUNESSE

Section 1.41 - Etudes, publications et
consultations

(273) Les délégués de onze pays ont participéau
débat. Ils ont insisté sur l’importance du concept
d’éducation permanente et félicité le Secrétariat
de l’initiative qu’il a prise en faveur de cette ap-
proche nouvelle et globale, qui a paru à la fois op-
portune et décisive, vu la rapidité avec laquelle

évolue le monde actuel. Un certain nombre de dé-
légués ont souligné combien un système d’éduca-
tion harmonieusement intégré peut contribuer à
préparer l’individu à l’exercice de ses responsa-
bilités sociales et civiques et combien il importe
de clarifier les corollaires de cette conception nou-
velle au moyen d’études interdisciplinaires sur les
besoins fondamentaux des sociétés en évolution,
sur la répartition des tâches entre l’éducation du
type scolaire et l’éducation extrascolaire, et sur
les nouvelles structures (dispositions législatives
et autres) qu’exige la mise en place d’un système
intégré d’éducation. On a aussi insisté sur la né-
cessité de placer l’ensemble du programme d’édu-
cation dans le cadre et la perspective de l'éduca-
tion permanente.

(274) L’idée d’un colloque sur l’éducation per-
manente a été favorablement accueillie par un cer-
tain nombre d’orateurs, dont plusieurs ont expri-
mé l’espoir que des organisations internationales
non gouvernementales seraient associées à cette
entreprise. Le délégué de l’Italie a déclaré que
son gouvernement serait disposé à être l’hôte de
ce colloque.

(275) Plusieurs orateurs ont indiqué que leurs
gouvernements respectifs seraient prêts à partici-
per à l’exécution du programme d’études en four-
nissant divers services et moyens de travail. Se
référant aux études que l’on envisage de consacrer
à l’alphabétisation, un délégué a recommandé que
l’Unesco entreprenne des études comparatives sur
l’emploi de la langue maternelle ou des langues
vernaculaires d’une part, et des langues de grande
diffusion d’autre part, pour le travail d’alphabéti-
sation, Un autre délégué a proposé que l’Unesco
étudie, en collaboration avec d’autres institutions
spécialisées du système des Nations Unies, les
possibilités de cet ordre. Plusieurs délégués ont
suggéré que l’on examine les moyens d’organiser
des cours du soir et de créer des universités po-
pulaires dans les pays en voie de développement.

(276) On a souligné l’importance d’assurer un
service central efficace d’information sur l’éduca-
tion des adultes et l’alphabétisation, et divers dé-
légués ont appuyé le projet d’amendement présenté
par le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Nor-
vège et la Suède (14 C/DR.71 (P)), demandantque
la publication de la Revue internationale de l’édu-
cation des adultes et de la jeunesse soit reprise,

(277) Plusieurs délégués ont appuyé la proposi-
tion de la Roumanie (14 C/DR .80 (P) ) tendant à
convoquer une réunion sur la diffusion et la mise
en oeuvre de la Déclaration des Nations Unies sur
la jeunesse.

(278) La Commission s’est montrée dans l’en-
semble favorable au projet de fusion des trois co-
mités consultatifs internationaux de l’alphabétisa-
tion, de l’éducation des adultes et des activités de
jeunesse. Un délégué a suggéré que le comité in-
ternational se réunisse plus fréquemment ; il a
toutefois reconnu que cela serait difficile pour des
raisons financières.

(279) La Commission a noté que le Plan de travail
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modifié tiendra compte des projets de résolution
14 C/DR. 20 (P) sur l’éducation permanente et 14 C/
DR.21 (P) sur l’évaluation des activités d’alphabé-
tisation, présentés l’un et l’autre par la République
arabe unie, ainsi que du projet de résolution 14 C/
DR. 78 (P) présenté par le Danemark, la Finlande,
l’Islande, la Norvège et la Suède sur le fonctionne-
ment des trois sous-comités du futur comité con-
sultatif international de l’alphabétisation de l’édu-
cation des adultes et des activités de jeunesse.

(280) Résumant le débat, le représentant du Di-
recteur général a noté avec satisfaction l’appui don-
né aux propositions du document 14 C/5 sur le con-
cept d’éducation permanente. Répondant à certaines
questions concernant les personnes qui seraient in-
vitées à participer au colloque envisagé, il a décla-
ré que le Directeur général choisirait certains des
participants parmi les personnalités dirigeantes
d’organisations internationales qui s’occupent d’édu-
cation permanente. Il a ajouté que le débat avait eu
pour effet d’accroître notablement le nombre des
études auxquelles pourrait donner lieu la section
considérée, et que le Secrétariat sera probablement
contraint de faire un choix, en fonction des disponi-
bilités financières. Quant au voeu exprimé par cer-
tains délégués de voir reprendre la publication de
la Revue internationale de l’éducation des adultes
et de la jeunesse, le représentant du Directeur gé-
néral a déclaré qu’il serait difficile, si une décision
était prise en ce sens, de publier une revue trimes-
trielle sans dépasser les estimations budgétaires
actuelles, mais que le Secrétariat s’efforcera d’in-
clure des articles sur l’Éducation des adultes et de
la jeunesse dans le journal de pédagogie de l'Unesco,
dont la Commission a recommandé la publication.

(281) Après avoir entendu la déclaration du re-
présentant du Directeur général, le délégué de la
Suède parlant au nom des auteurs de la proposition
(14 C/DR.71 (P)) a retiré ce projet d’amendement.

(282) La Commission a recommandé à la Confé-
rence générale de prendre note du Plan de travail
modifié relatif à la Section 1.41.

(283) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’adopter la résolu-
tion 1.41 (résolution 1.411 du document 14 C/ 5).

(284) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, pour
la Section 1.41, au titre du Programme ordinaire,
un montant de 209.500 dollars,

Section 1.42 - Activités de jeunesse

(285) Trente-deux délégués ont pris part au dé-
bat concernant cette section. La plupart ont insisté
sur l’importance croissante des jeunes dans la so-
ciété et sur le rôle que peut jouer l’éducation ex-
trascolaire en encourageant les jeunes à participer
au développement économique et social et à la coo-
pération internationale. De nombreux délégués se
sont déclarés en faveur du programme qui a été
proposé en vue de la création ou du développement
de réseaux nationaux d’institutions d’éducation ex-
trascolaire. Plusieurs orateurs ont souligné la

nécessité d’intégrer l’éducation extrascolaire dans
la planification générale de l’éducation. De nom-
breux délégués se sont félicités de l’augmentation
des crédits prévus pour les activités de jeunesse
et l’un d’entre eux a exprimé l’espoir que ces cré-
dits seraient augmentés dans les programmes
futurs.

(286) Les délégués de Ceylan, du Chili, de Cuba,
de la France, du Niger, du Sénégal et de la You-
goslavie ont dit que leurs pays pourraient être choi-
sis pour le programme expérimental de développe-
ment des institutions d’éducation extrascolaire. Le
délégué de la Yougoslavie a déclaré que son gou-
vernement serait prêt à réaliser le projet sans
l’aide financière de l'Unesco

(287) Un certain nombre de délégués ont souli-
gné l’importance des centres régionaux et natio-
naux de documentation, d’études et de formation
pour les dirigeants d’organisation ou services de
jeunesse. Les délégués de l’Ethiopie et de la Thal-
lande ont déclaré que leurs pays souhaitaient ac-
cueillir sur leur territoire les centres régionaux
pour l’Afrique et l’Asie, respectivement. Un délé-
gué a parlé de la nécessité d’un centre de ce genre
pour l’Amérique latine.

(288) Plusieurs participants ont accueilli favora-
blement le projet de système des entreprises de
jeunesse associées, évoquant à cet égard l’expé-
rience et le rôle des organisations non gouverne-
mentales dans le domaine de l’éducation extrasco-
laire. De l’avis d’un délégué, le crédit prévu à
cet effet est trop modeste.

(289) Un certain nombre d’orateurs ont souligné
que le service volontaire national et international
pouvait jouer un rôle important en éduquant les
jeunes et en les associant à l’effort de développe-
ment et à la coopération internationale et ils ont
fait l’éloge de l’oeuvre accomplie par le Comité de
coordination pour le service volontaire internatio-
nal. Deux délégués se sont déclarés opposés à la
création d’un service volontaire international dans
le cadre de l’Unesco ainsi qu’à l’emploi de volon-
taires par l’Unesco et ils ont proposé la suppres-
sion de la phrase qui s’y rapporte dans le plan de
travail.

(290) De nombreux orateurs ont soutenu la pro-
position relative aux activités scientifiques extra-
scolaires de la jeunesse et ils se sont félicités de
la création du Comité international de coordination
pour l’initiation à la science et le développement
des activités scientifiques extrascolaires.

(2 91) Un certain nombre de délégués ont souligné
la valeur éducative du sport et de l’éducation phy-
sique et se sont déclares satisfaits des propositions
faites dans ce domaine.

(292) Un délégué a déploré que la Revue interna-
tionale de l’éducation des adultes et de la jeunesse
ait cessé de paraître et il a exprimé l’espoir que
l’on trouvera les moyens d’en poursuivre la
publication.

(293) Les observateurs envoyés par la Confédé-
ration mondiale des organisations de la profession
enseignante et par la Fédération universelle des
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associations chrétiennes d étudiants ont fait des
déclarations.

(294) La Commission a pris note du retrait de
la proposition d’amendement présentée par l’Ar-
gentine au sujet de la délinquance juvénile (14 C/8,
réf. au par. 272 du document 14 C/5). La déléga-
tion du Chili a retiré son amendement (14 C/8, réf.
au par. 283 du document 14 C/5), étant entenduque
la dernière phrase du paragraphe 283 du plan de
travail serait modifiée de façon à prévoir la créa-
tion progressive de centres régionaux de documen-
tation et de formation de dirigeants de jeunesse
dans les pays en voie de développement, le choix
des premiers centres à créer devant se faire selon
les possibilités de réalisation. En ce qui concerne
l’amendement proposé par la France au sujet de
l’Éducation physique et sportive (14 C/DR. 94 (P)),
il a été convenu que la partie qui s’adresse aux
Etats membres serait incorporée à la résolution
proposée 1.01 (par. 44), et que le paragraphe
adressé au Directeur général serait examine à pro-
pos du programme futur. La delégation de la Rou-
manie a remplace son amendement figurant dans le
document 14 C/8 (réf, aux par. 272 et 291 du docu-
ment 14 C/5)par un nouvel amendement(14 C/DR.80
(P) ) s’appliquant au paragraphe (d) de la résolution
proposée 1.421, et a propose de modifier le plan
de travail (par. 266) de manière à prévoir l’organi-
sation d’une réunion de représentants des dirigeants
de jeunesse en vue d’étudier les méthodes permet-
tant de diffuser et de mettre en oeuvre la Déclaration
des Nations Unies sur la promotion parmi les jeunes
des idéaux de paix, de respect mutuel et de com-
préhension entre les peuples.Des éclaircissements
ayant été donnés au sujet du but et du statut d’une
telle réunion, la Commission a noté que la proposi-
tion serait incorporée au plan de travail.

(295) Elle a note aussi que l’amendement propo-
se par l'Uruguay (14 C/8, réf. au par. 286 du do-
cument 14 C/5) au sujet de l’organisation d’une se-
maine de la camaraderie mondiale serait inséré
dans le plan de travail. A la demande de la déléga-
tion canadienne, un changement d’ordre rédaction-
nel a été apporté au plan de travail (par. 288) pour
indiquer clairement que la réunion internationale
de dirigeants d’activités scfentifiques de la jeu-
nesse doit être organisée à Montréal par des orga-
nisations non gouvernementales avec le concours
du Gouvernement canadien,

(296) Résumant le débat, le représentant du Di-
recteur général a noté l’attitude positive que tous
les orateurs ont adoptée à l’égard du programme
proposé, et le désir exprimé par un certain
nombre de pays d’être choisis pour les projets ex-
périmentaux. En ce qui concerne le service volon-
taire international, le représentant du Directeur
général a souligné qu’aucun plan n’était à l’étude
en vue de créer un tel service dans le cadre de
l'Unesco ou avec son assistance. Il a suggéré que
le passage du plan de travail relatif à l’emploi éven-
tuel de volontaires soit modifié afin d’indiquer clai-
rement que ces personnes pourraient être employées
à la réalisation de projets nationaux aidés par

l'Unesco, mais seulement sur la demande des Etats
membres intéressés ; le paragraphe 287 du plan de
travail sera modifié en conséquence.

(297) Lors de l’examen du projet de résolution
présenté par la France au sujet de l’éducation phy- 
sique et sportive (14 C/DR.94 (P)), la Commission
a décidé, sur la proposition du représentant du Di-
recteur général, qu’il serait fait mention du Con-
seil international pour l’hygiène, l’éducation phy-
sique et la récréation et du Conseil international
pour l’éducation physique et le sport.

(298) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail re-
latif à la Section 1.42 tel qu’il a été amendé.

(299) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolution
1.42 (résolution 1.421 dudocument 14C/5,modifiée).

(300) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’approuver pour la
Section 1.42 le montant de 345.000 dollars au titre
du Programme ordinaire.

Section 1.43 - Education des adultes

(301) Les délégués de neuf pays ont participéau
débat sur la Section 1.43 ; ils ont tous approuvé la
résolution et le plan de travail qui font l’objet de
la présente section.

(302) Plusieurs orateurs ont souligné l’impor-
tance du maintien des cours de formation organi-
sés au Danemark pour remédier à l’insuffisance
dans les Etats membres de cadres compétents dans
le domaine de l’éducation des adultes. Un délégué
a exprimé l’avis que des initiatives devraient être
prises en vue de définir le statut des cadres ensei-
gnants détachés.

(303) Sept délégués se sont déclarés très favo-
rables au projet de création d’un Centre européen
d’études sur l’utilisation des loisirs à des fins édu-
catives. Le délégué tchécoslovaque a annoncé que
son gouvernement, en plus de la contribution de
l’Unesco, est prêt à offrir au Centre une aide tech-
nique et financière et à lui communiquer les résul-
tats des recherches effectuées dans ce domaine par
l’Académie des sciences de Tchécoslovaquie. Le Se-
crétariat a pris note de cette offre et exprimé sa
gratitude à l’orateur. Le délégué de la Suisse a
formulé l’espoir que le Centre coopérera avec la
Fondation suisse pour l’éducation des adultes.Plu-
sieurs délégués ont évoqué la nécessité d’exami-
ner les divers aspects de l’utilisation des loisirs
dans les pays en voie de développement.

(304) Plusieurs délégués ont parlé en faveur de
l’amendement proposé par Cuba (14 C/8, réf.par.
294-299 du document 14 C/5), appuyé par l’Inde et
le Mali, relatif à la nécessité de travaux prépara-
toires en vue de l’organisation en 1969-1970 d’une
Conférence internationale sur la contribution des
loisirs à l’éducation permanente des adultes et des
jeunes. La Commission a noté que ces travaux pré-
paratoires sont conformes à l’esprit des paragraphes
264-266 de l’actuel plan de travail qui sera modi-
fié pour tenir compte de cet amendement.
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préconisé une série de moyens pour éviter leur re-
tour à l’analphabétisme.

(313) Certains délégués ont cependant fait re-
marquer que l’adoption d’une approche sélective
et intensive dans la poursuite du programme expé-
rimental ne devait pas aboutir a ignorer ou à sous-
estimer les efforts accomplis par certains Etats
dans le cadre de campagnes massives et systéma-
tiques d’élimination de l’analphabétisme, qui peuvent
d’ailleurs se combiner avec l’approche sélective.
Certains délégués se sont référés à l’expérience
réussie de leurs pays en matière d’alphabétisation
massive par l’école primaire.

(314) Plusieurs délégués ont décrit les expé-
riences d’alphabétisation entreprises dans le passé
ou en cours de réalisation dans leur pays, en at-
tirant l’attention des autres Etats sur les enseigne-
gnements qui s’en dégagent, et dont d’autres Etats
pourraient éventuellement tenir compte. Certains
délégués ont déclare que leur pays était prêt à con-
tribuer à la réalisation des projets-pilotes d’alpha-
bétisation, en mettant des spécialistes à la dispo-
sition de l’Unesco ou en organisant des stages
d’études ou des cours de formation et de perfection-
nement destinés au personnel de conception et d’enca-
drement de ces projets. Le délégué de la France a in-
formé la Commission que son pays était prêt à appor-
ter une aide technique et financière, dans le cadre de
la coopération bilatérale, à une ou plusieurs entre-
prises expérimentales d’alphabétisation qui ne béné-
ficeront pas d’une aide internationale, et ceci en se
conformant aux principes et aux normes ainsi qu’aux
critères d’évaluation du programme expérimental.

(315) Deux délégués ont recommandé de ne pro-
céder qu’avec prudence à l’élargissement du pro-
gramme ou même d’attendre les résultats des cinq
premiers projets-pilotes d’alphabétisation avant de
l’étendre à d’autres pays comme cela est envisagé
au paragraphe 314 du document 14 C/5. D’autres,
au contraire, ont estimé que des projets semblables
devraient être entrepris sans tarder et qu’une ex-
tension rapide du programme expérimental était
souhaitable. Les uns et les autres ont estimé ce-
pendant qu’une évaluation scientifique et continue
des conditions et des coûts d’exécution des projets
était indispensable et qu’elle devrait être conduite
dans une perspective interdisciplinaire par des édu-
cateurs et des spécialistes de sciences sociales,
en faisant appel autant que possible à des spécia-
listes nationaux dont on favoriserait la formation.

(316) Quelques délégués, se plaçant sur le plan
de la méthodologie, ont recommandé de tenir
compte, dans le choix et l’application des méthodes
d’alphabétisation, non seulement de considérations
économiques mais aussi des caractéristiques psy-
chologiques des adultes. L’un d’entre eux a suggé-
ré d’appliquer des méthodes déjà éprouvées, s’agis-
sant de l’apprentissage de la lecture et de l’écri-
ture. D’autres, estimant qu’à une stratégie nouvelle
devaient correspondre des méthodes nouvelles, ont
insisté sur la nécessité d’adapter en tous cas les
méthodes existantes aux besoins spécifiques de mi-
lieu et aux traditions culturelles orales et écrites.

(305) Un délégué a évoqué la nécessité de main-
tenir en activité les personnes âgées ; il a ajouté
qu’aux yeux de son pays la situation de ce groupe
d’âge mérite d’être examinée attentivement.

(306) Tous les délégués ont accueilli avec satis-
faction la nouvelle que des bourses de voyage conti-
nueront à être attribuées aux travailleurs.Des ré-
serves ont toutefois été exprimées au sujet du rem-
placement éventuel du programme de voyages
d’études collectifs pour travailleurs européens par
un programme mondial de voyages d’études collec-
tifs. L’espoir a été exprimé que ce nouveau projet
ne compromettra pas la réalisation du programme
actuel, et plusieurs délégués ont demandé s’il com-
portera des voyages intercontinentaux qui, en rai-
son de leur coût élevé, limiteraient sérieusement
le nombre des bénéficiaires.

(307) Le représentant du Directeur général s’est
déclaré satisfait de l’intérêt manifesté par les dé-
légués pour cette section du Projet de programme
et de budget. Il a précisé que les pays européens
ne seront pas exclus du programme de bourses de
voyage destinés aux travailleurs, que les voyages
prévus dans le paragraphe 299 du document 14C/5
s’effectueront pour la plupart à l’intérieur d’un
continent mais que des voyages intercontinentaux
seront parfois organisés.

(308) La Commission a recommandé à la Confé-
rence générale de prendre note du plan de travail
relatif à la Section 1.43.

(309) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’adopter la résolu-
tion 1.43 (résolution 1.431 du document 14 C/ 5).

(310) La Commission a recommandé à l'unani-
mité à la Conférence générale d’approuver le mon-
tant de 220.000 dollars pour la Section 1.43 au titre
du Programme ordinaire.

Section 1.44 - Alphabetisation

(311) Les délégués de vingt-huit pays ont parti-
cipé à la discussion. Ils ont exprimé leur accord
sur les propositions contenues dans cette section
ainsi que les conceptions qui les inspirent, et ap-
puyant particulièrement le principe de l’alphabéti-
sation fonctionnelle .Un délégué a estimé cependant
qu’un tel principe de l’alphabétisation des adultes
ne répondait pas aux exigences culturelles de son
pays.

(312) La plupart des orateurs ont approuvé la
stratégie sélective et intensive de lutte contre l’anal-
phabétisme définie lors de la Conférence de Téhé-
ran. Plusieurs ont fait remarquer que l’alphabéti-
sation ne constituait qu’une Première étape dans le
processus de formation personnelle et profession-
nelle de l’homme ; ils ont recommandé, en consé-
quence, qu’elle soit intégrée à l’éducation perma-
nente. Certains délégués ont insisté à ce propos
sur l’importance des problèmes de post-alphabéti-
sation, et ont souligné la nécessité de mettre à la
disposition des nouveaux alphabètes du matériel et
des textes de lecture - notamment des journaux -
adaptés à leur niveau culturel, Ils ont également
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On a souligné aussi la contribution que les moyens
audio -visuels peuvent apporter au travail
d’alphabétisation.

(3 17) La question de la langue d’alphabétisation
a été évoquée. Certains délégués ont préconisé le
recours exclusif ou privilégié aux langues mater-
nelles vernaculaires, d’autres demandant que
l'Unesco étudie les difficultés et les avantages res-
pectifs de l’alphabétisation dans la langue mater-
nelle ou nationale et dans une langue de grande dif-
fusion. Le besoin de recherches complémentaires
dans ce domaine a été reconnu, et le représentant
du Directeur général a mentionné à cet égard les
travaux de linguistique africaine et de transcrip-
tion des langues vernaculaires envisagés au cha-
pitre 3 du document 13 C/5.

(318) Deux délégués ont demandé que les femmes
ne soient pas négligées dans les projets ou les cam-
pagnes d’alphabétisation, l’analphabétisme des
femmes étant un obstacle sérieux au développement
et à l’efficacité de la scolarisation primaire.

(319) L’adhésion et la mobilisation de l’opinion
publique en faveur de l’alphabétisation, qu’il
s’agisse de campagnes massives ou de la réalisa-
tion de projets intensifs d’alphabétisation fonction-
nelle constituent, pour de nombreux orateurs, un
facteur important de réussite. Les organisations
internationales non gouvernementales peuvent jouer
à cet égard.

(320) Plusieurs orateurs ont déclaré que leur
pays avait déjà ou était sur le point de proclamer
le 8 septembre Journée internationale de
l’alphabétisation.

(321) Le représentant de la Confédération mon-
diale des organisations de la profession enseignante
a fait une déclaration.

(322) Le représentant du Directeur général, se
félicitant de l’accord général sur les conceptions
d’ensemble et les moyens de réalisation du pro-
gramme expérimental mondial d’alphabétisation,
a fourni des précisions sur le sens et les exi-
gences de cette nouvelle entreprise de coopération
internationale et notamment sur le coût et le ren-
dement des projets-pilotes ; le choix et les condi-
tions d’utilisation des langues d’alphabétisation ;
les méthodes d’apprentissage de la lecture et
l’écriture, ainsi que sur la participation respective
des différents départements et services du Secré-
tariat intéresses à sa mise en oeuvre.

(323) La Commission a noté en particulier qu’il
serait tenu compte, dans l’exécution du Plan de
travail, des suggestions présentées par l’Iran dans
le projet de résolution 14C/DR.14 (P). Elle a,
d’autre part, pris en considération les projets de
résolutions contenant un appel aux Etats membres
pour ce qui est du financement et de la mise en
oeuvre du Programme expérimental (14 C/DR.87
(P) ) et concernant la Journée internationale de l’ai-
phabétisation (document 14 C/74).

(324) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du Plan de travail de
la Section 1.44.

(325) La Commissiona recommandé, à l’unanimité,

que la Conférence générale adopte les résolutions
1.441 et 1.442 (réf. document 14 C / 5, modifiées).

(326) La Commission a recommandé, à l’unani-
mité, que la Conférence générale adopte au titre
du budget ordinaire pour la Section 1.44 le mon-
tant de 1.112.000 dollars.

SERVICES AFFERENTS AUX DOCUMENTS
ET PUBLICATIONS, SOUS-DIRECTION
GENERALE, PERSONNEL DU SIEGE
RESUME BUDGETAIRE

(327) La Commission a examiné les prévisions
budgétaires globales pour le secteur de l’éducation,
Titre II, chapitre 1 du Projet de programme et
de budget pour 1967-1968, dans les documents
14 C/5 et 14 C/.5 Corr.2.

(328) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve le mon-
tant de 793.559 dollars prévu pour les services
afférents aux documents et publications, ainsi qu’il
est indiqué au par.334 du document 14 C/5 Corr.2.

(329) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note de la structure du
personnel proposée pour le secteur de l’éducation,
telle qu’elle est indiquée aux par. 336-340 du do-
cument 14 C/5.

(330) La Commission a recommandé à l'unani-
mité que la Conférence générale approuve le cré-
dit budgétaire de 33.800 dollars prévu pour les
frais de voyage du Sous-Directeur général pour
l’éducation et des hauts fonctionnaires qui l’ac-
compagneront, et pour les frais de réception, ainsi
qu’il est prévu au par. 341 du document 14 C / 5.

(331) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale prenne note de la
créationde postes nouveaux au Siège (par.342-349
du document 14 C/ 5) et qu’elle approuve le mon-
tant de 4.278.625 dollars, représentant les pré-
visions budgétaires correspondantes du Programme
ordinaire, ainsi qu’il est indiqué au par. 342 du
document 14 C/5 Corr.2.

(332) Le Président de la Commission a appelé
l’attention des délégués sur la somme de 35.000
dollars mentionnée à la Section 1.14 et reportée
au chapitre 5, ainsi que sur le supplément de
15.000 dollars ajouté à la Section 1.31 à la suite du
transfert de certains projets du chapitre 2. Le re-
présentant du Directeur général a signalé à la Com-
mission que, conformément à cette décision, la
somme de 5.000 dollars avait été transférée de la
Section 1.14 à la Section 1.12 pour compenser l’aug-
mentation des frais résultant de la prolongation de la
Conférence internationale de l’instruction publique.

(333) La Commission a alors recommandé à
l’unanimité que la Conférence générale prenne
note du résumé budgétaire révisé pour le Pro-
gramme ordinaire (par. 366 du document 14 C/ 5
Corr.2) et qu’elle approuve le total de 14.094.984
dollars prévu pour le secteur de l’éducation dans
le budget révisé du Programme ordinaire, sous
réserve d’une réduction de 60.000 dollars, comme
il est indiqué dans le document 14 C/PRG/l4.
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Chapitre 2

SCIENCES EXACTES ET NATURELLES
ET APPLICATION DE CES SCIENCES AU DEVELOPPEMENT

DEBAT GENERAL

(334) La Commission a consacré deux séances
au débat général sur l’examen du Titre Il, Cha-
pitre 2 du document 14 C/5 : Sciences exactes
et naturelles et application de ces sciences au
développement.

(335) Le Sous-Directeur général chargé des
sciences a présenté le Chapitre 2 du Projet de
programme et de budget pour 1967-1968 (14 C/5,
Titre II, Chapitre 2).

(336) Après avoir rappelé les trois grandes
articulations de ce chapitre (1 - Aide à la planifi-
cation de la politique scientifique ; II - Coopéra-
tion internationale pour le progrès de l’enseigne-
ment, de la recherche et de la documentation
scientifique ; Ill -Conditions préalables et encou-
ragement de l’application de la science au déve-
loppement), le Sous-Directeur général chargé des
sciences a attiré l’attention de la Sous-Commission
sur la nouvelle formulation “conditions préalables”
de la Partie III du document qui entend refléter
l’optique de l’Organisation en définissant et en li-
mitant son champ de compétence. L’Unesco, en
effet, ne saurait se préoccuper de l’utilisation des
résultats de la science en vue de la production,
tâche qui relève d’autres organisations interna-
tionales comme le Centre pour le développement
industriel ou la FAO ; au contraire, elle peut et
doit contribuer à la formation des cadres scienti-
fiques et techniques, quel que soit leur emploi, à
la promotion de la recherche appliquée, notam-
ment dans les pays en voie de développement, et
à la mise en place d’un réseau d’institutions spé-
cialisées en sciences appliquées et technologie.

(337) Après avoir mentionné les nouvelles
formes de collaboration avec les organisations
scientifiqes internationales non gouvernementales
et rappelé les rapports étroits qui existent désor-
mais entre l’Unesco et le Conseil international des
unions scientifiques, le Sous-Directeur général
chargé des sciences a terminé sa présentation en
signalant que, tout en maintenant l’enseignement
des sciences dans la Division qui en a toujours
assumé la responsabilité, le Directeur général
avait prévu que le nouveau Département des mé-
thodes et techniques pédagogiques (secteur de
l’éducation) pourrait conduire, en étroite coopé-
ration avec le secteur des sciences, des études et
des expériences sur l’enseignement scientifique.

(338) Vingt-neuf délégations ont participé au
débat général qui a suivi et, de l’avis de tous, le
programme du Chapitre 2, tant par sa présentation
que par l’équilibre qu’il établit entre ses trois
parties, a été jugé satisfaisant. Plusieurs délégués
se sont plu, à cet égard, à constater que le nou-
veau programme des sciences exactes et naturelles

tenait compte de la dimension humaine des pro-
blèmes scientifiques et du rôle egalement humain
que peuvent jouer les disciplines de la science et
de la technique. Certains d’entre eux ont tenu à
rappeler qu’il n’existe pas de véritable hiatus
entre science et humanisme, que la science fait
désormais partie intégrante de la culture, qu’elle
a besoin de la paix pour se développer avec succès,
que la collaboration internationale dans le domaine
scientifique doit servir à améliorer la compréhen-
sion mutuelle entre les peuples, et que les réali-
sations de la science doivent être utilisées pour
les besoins de la création, du progrès et du
développement.

(339) La majorité des délégués qui ont pris la
parole ont commencé par donner leur appui total
aux grandes lignes du programme proposé. C’est
ainsi que les perspectives de la planification de la
politique scientifique, surtout en ce qui a trait aux
pays en voie de développement, les formes nou-
velles de la coopération avec les organisations
scientifiques internationales, et notamment le ren-
forcement de la collaboration entre l’Unesco et le
Conseil international des unions scientifiques, les
projets concernant les sciences de la vie, les re-
cherches sur les ressources naturelles, l’hydrolo-
gie et l’océanographie, enfin les différents aspects
de l’application de la science et de la technique
au développement, ont rencontré l’agrément quasi
unanime des délégations qui sont intervenues dans
le cours du débat général.

(340) Toutefois, lorsque le Chapitre 2 a été ana-
lysé section par section, certains délégués se sont
montrés réservés dans leurs jugements sur cer-
tains points importants du programme.

(341) Si la première partie de celui-ci, l’aide
aux Etats membres pour la planification de leur
politique scientifique, a obtenu l’adhésion géné-
rale, la deuxième partie, coopération internatio-
nale pour le progrès de l’enseignement, de la re-
cherche et de la documentation scientifique, a
suscité un certain nombre d’observations, de
même que la troisième partie, application de la
science et de la technique au développement.

(342) L’enseignement des sciences fondamen-
tales a donné lieu à plusieurs remarques de la part
de certaines délégations. Quelques-unes ont estimé
trop limités les crédits destinés à cette partie du
programme et ont préconisé une plus stricte con-
centration des ressources budgétaires sur un petit
nombre de projets déterminés, préférable, d’après
elles, à la dispersion dont les résultats laissent
parfois à désirer. Pour d’autres délégués, un ef-
fort supplémentaire devrait être tenté au niveau
de l’enseignement du second degré, alors que
quelques orateurs pensent qu’on devrait agir davan-..
tage dans le cadre des études postuniversitaires.
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(343) Aux yeux de plusieurs délégations, le pro-
blème de la vulgarisation scientifique, ou, comme
l’a appelé un délégué, le problème de “l’analphabé-
tisme scientifique” du grand public, se pose de ma-
nière aigue et exige, au moins autant que l’ensei-
gnement des sciences fondamentales, de nouveaux
efforts. Constatant l’état actuel de cet analphabé-
tisme scientifique, un certain nombre d’orateurs
ont recommande divers moyens d’y remédier. Un
délégué a suggéré d’encourager la formation des
journalistes scientifiques, un autre de créer des
“musées d’expérience humaine” dans divers pays
du monde, un troisième d’utiliser les auxiliaires
audio-visuels (radio, télévision, etc.) et les pro-
grès récents de la technique (télécommunications
spatiales).

(344) En ce qui concerne la coopération avec les
organisations scientifiques internationales non gou-
vernementales, plusieurs delégations ont approuvé
les nouvelles formes qu’elle revêt et se sont féli-
citées des liens de plus en plus étroits qui se sont
créés entre l’Unesco et le Conseil internationaldes
unions scientifiques ; un délégué a cependant obser-
vé que l’aide financière accordée par l’Unesco à
cette organisation lui semblait insuffisante.

(345) Un certain nombre de délégués, tout en
reconnaissant le bien-fonde des nombreux do-
maines auxquels s’applique le programme scienti-
fique de l’Unesco, se sont demandé s’il n’y avait
pas lieu de définir avec plus de rigueur ce que
l’un d’entre eux a nommé la “fonction élective” de
l’Unesco en matière scientifique. Un orateur a,
en effet, note que si l’Organisation faisait bien la
place qui leur est due dans le programme à des
disciplines telles que la séismologie, les re-
cherches sur les ressources naturelles, l’hydro-
logie et l’océanographie, elle devrait peut-être
intensifier ses efforts en ce qui a trait aux sciences
de la vie en général, à la biologie et aux recherches
sur le cerveau plus particulièrement. D’autres dé-
légations ont remarqué qu’il fallait s’affranchir dé-
sormais de la prééminence, à leur avis excessive,
des sciences physiques et chimiques.

(346) En ce qui concerne l’exécution du pro-
gramme, d’autres délégués ont signalé qu’elle
pourrait se heurter à deux difficultés principales,
la première venant du fait que l’aide accordée par
l’Unesco à certains projets est par trop limitée
dans le temps et qu’il y a contradiction entre ces
délais trop brefs et la continuité indispensable
sans laquelle un projet ne peut mettre à profit les
nouveaux progrès de la science ; la seconde est
due, selon quelques délégations, à la lenteur de
certaines méthodes de travail, notamment quand
il s’agit du recrutement des experts.

(347) La plupart des délégués qui ont pris part
au débat ont approuvé dans son ensemble la troi-
sième partie du programme des sciences exactes
et naturelles, l’application de la science et de la
technique au développement. Un délégué a, néan-
moins, souhaite qu’il soit plus explicitement dit
que cette application serait uniquement envisagée
a des fins pacifiques. Un autre délégué a fait

quelques réserves quant à l’ordonnance des diffé-
rentes sections de cette partie du chapitre en par-
ticulier et des autres articulations du programme
en général.

(348) Enfin, la section consacrée à l’enseigne-
ment et aux sciences agricoles a fait l’objet de
commentaires d’un assez grand nombre de délé-
gations ayant participé au débat général. Tout en
affirmant que l’enseignement et les sciences agri-
coles sont sans aucun doute de la compétence de
l'Unesco, plusieurs délégués ont mis l’accent
sur le problème que pose la collaboration entre
l’Unesco et la FAO en vue de la mise en oeuvre
de cette section du programme. Sans se dissimu-
ler les difficultés que peuvent présenter les moda-
lités d’une telle coopération, ces délégués ont né-
anmoins insiste sur le fait qu’elle était nécessaire
et certains ont demandé que des solutions soient
trouvées, soit par le moyen de consultations, soit
par celui de rouages organisationnels nouveaux.

(349) Plusieurs délégations, se fondant sur le
programme des sciences exactes et naturelles, tel
qu’il est présenté dans le Projet de programme et
de budget pour 1967-1968 (14 C/5, Titre II, Cha-
pitre 2), ont mis un certain nombre de sugges-
tions quant au futur programme de l’organisation ;
un délégué a même proposé que soit envisagée,
lors de la prochaine session de la Conférence gé-
nérale, la création d’une nouvelle Commission,
outre la Commission du programme et la Com-
mission administrative ; cette Commission serait
chargée d’étudier les perspectives offertes à
l’Unesco dans les différents secteurs de ses
activités.

(350) Un autre délégué s’est demandé s’il ne
conviendrait pas de songer à la création d’un Ins-
titut international pour la planification scientifique,
dont la nécessité et l’importance lui apparaissent
tout aussi grandes que celles qui ont été reconnues
a l’Institut international pour la planification de
l’éducation. Quelques délégations ont suggéré que
soient organisées à l’avenir des conférences scien-
tifiques internationales (ou régionales) au niveau
ministériel. Un délégué a pensé qu’il serait sou-
haitable de renforcer la coopération scientifique
régionale européenne : un projet-pilote devrait
être mis au point dans ce sens et, à la lumière
de cette expérience, cette coopération, qui aurait
entre autres avantages celui de faciliter la docu-
mentation scientifique, pourrait être étendue à
d’autres régions.

(351) D’autres délégués ont exprimé l’avis qu’un
deuxième rapport sur les tendances actuelles de
la recherche scientifique, analogue à celui prépa-
ré sous l’égide de l’Unesco et des Nations Unies
par le professeur Pierre Auger, devrait être mis
en chantier dès 1969-1970 ; il viendrait ainsi com-
pléter et prolonger le rapport déjà paru sur cet
important sujet.

(352) Tandis qu’un délégué considérait que la
géo-chimie devrait trouver sa place dans le futur
programme scientifique de l’Organisation, un
autre proposait que soient envisagées dans un
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sur la nécessite pour les Etats membres de faire
l’inventaire scientifique, qualitatif et quantitatif,
de leurs ressources naturelles.

(356) Le rapporteur du Comité ad hoc a présente
la recommandation de ce Comité (document 14 C/
PRG/2, Partie II, par. 20) concernant le projet de
résolution de l’Ethiopie (14 C/DR/17 (P)) et la
Commission a approuve cette recommandation.

(357) La Commission a recommandé a l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 2.01 (ref. 14 C/5 amendée).

2.1 AIDE AUX ETATS MEMBRES POUR LA
PLANIFICATION DE LEUR POLITIQUE
SCIENTIFIQUE

proche avenir les mesures législatives interna-
tionales en vue de la protection des ressources
naturelles.

(353) Répondant aux questions posées par les
délegations ayant pris part au débat général et ré-
sumant celui-ci, le Sous-Directeur général chargé
des sciences a précisé les points suivants. En pre-
mier lieu, il s’est félicité que la majorité des dé-
légués aient manifesté leur satisfaction quant à la
manière dont les rapports et les méthodes de col-
laboration entre l’Unesco et les organisations inter-
nationales s’établissent désormais, et il a tenu à
faire remarquer, au sujet du Conseil international
des unions scientifiques, qu’une forme nouvelle de
collaboration avait été inaugurée entre cette orga-
nisation et l’Unesco, fondée non plus exclusivement
sur des subventions, mais sur la méthode des
contrats et des programmes conjoints. En ce qui
a trait à l’enseignement et aux sciences agricoles,
prenant bonne note des observations des délégués
sur les rapports entre l’Unesco et la FAO, il a
expliqué que le Directeur général s’occupait de
la question depuis longtemps déjà et que des solu-
tions étaient à l’étude. Il a, d’autre part, assuré
à la Commission que le programme d’aide aux
Etats membres pour la planification de leurs po-
litiques scientifiques se développerait encore dans
l’avenir. Pour ce qui est du rôle des sciences fon-
damentales et de leur enseignement, le Sous-Di-
recteur général chargé des sciences, répondant
au souci de certains délégués, a fait un exposé de
la situation présente : l’expérience acquise par
l’Unesco dans ce domaine est désormais suffisante ;
il n’est plus nécessaire, par conséquent, d’entre-
prendre de nouveaux projets-pilotes qui feraient
double emploi ; il convient de songer mainte-
nant à un vaste programme opérationnel de ré-
formes portant sur l’enseignement scientifique
dans les Etats membres. Semblable programme
dépasse de loin les ressources normales de l’Or-
ganisation et tout le problème sera de trouver des
ressources extrabudgétaires pour pouvoir l’appli-
quer. Enfin, le Sous-Directeur général charge des
sciences, tout en admettant qu’une politique de con-
centration sur quelques projets de première impor-
tance est éminemment souhaitable, a néanmoins
attiré l’attention des délégués sur le fait qu’il fal-
lait éviter que certaines activités de l’Organisation
n’aient à souffrir de l’application d’un principe en
lui-même excellent.

RESOLUTION A L’ADRESSE
DES ETATS MEMBRES

(354) La Commission a examiné la résolution à
l’adresse des Etats membres relative aux sciences
exactes et naturelles et à leur application au
développement.

(355) Le délégué de Cuba a présenté le projet
de résolution 14 C/DR. 89 (P) et déclaré souscrire
à la proposition du Directeur général tendant à
amender la résolution proposée 2.01 (document
14 C/5, par. 390, alinéa (b) (iv) afin d’insister

Section 2.11 - Aide aux Etats membres. pour la
planification de leur politique scientifique

(358) M. A. A. K. Al-Mahdi a présenté les re-
commandations du Comité ad hoc concernant les
amendements et les projets de résolution relatifs
à la Section 2.11 . Les délégués de 14 pays ont
pris part à la discussion qui a suivi.

(359) Le projet de programme d’aide aux Etats
membres pour la planification de leur politique
scientifique a recueilli l’adhésion générale et plu-
sieurs orateurs ont exprimé l’opinion que cette
aide constitue l’un des secteurs clés de l’activité
de 1’Unesco.

(360) Trois délégués, appuyés par d’autres ora-
teurs, ont déclaré que 1’Unesco devrait accepter
les demandes d’aide pour la planification de la po-
litique scientifique nationale présentées par les
Etats membres au titre du Programme de parti-
cipation pendant tout l’exercice biennal 1967-1968,
sans exiger qu’elles soient envoyées avant la fin
de l’année 1966. Le besoin d’une telle assistance
se fait d’habitude sentir au niveau gouvernemental
le plus élevé, et il est fonction des circonstances ;
il est donc manifestement impossible de le prévoir
longtemps à l’avance. On a souligné qu’en con-
séquence l’Unesco devrait être en mesure de ré-
pondre rapidement à des demandes de ce genre.

(361) Au sujet des réunions sur la politique
scientifique, des avis divergents ont été exprimés.
Selon certains orateurs, il est préférable que ces
réunions soient tenues “au niveau des experts”, en
particulier dans le cas de l’Europe, tandis que se-
lon d’autres, qui représentent des pays en voie
de développement, des conférences ministérielles
sur la politique scientifique auraient plus de poids
et pourraient avoir des suites plus fructueuses.
Des opinions divergentes ont également été expri-
mées quant au nombre des participants aux réu-
nions consacrées à la politique scientifique, et un
délégué a déclaré que ce nombre devrait toujours
rester relativement réduit.

(362) Un délégué a signalé que les crédits affec-
tés aux opérations hors Siège (par. 412 et 414) lui
paraissent insuffisants, compte tenu de l’ampleur
des tâches qui incombent à l’Unesco dans les pays
en voie de développement. D’autres orateurs ont
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souligné que le programme de l’Unesco en matière
de politique scientifique doit viser essentiellement
à répondre aux besoins des pays en voie de déve-
loppement, les activités opérationnelles devant
être en même temps maintenues dans les limites
de la capacité financière et administrative du Se-
c rétariat . Les délégués du Niger et de la Zambie
ont informé la Commission que leurs gouverne-
ments respectifs désirent bénéficier d’une aide de
l’Unesco en vue de créer des organes gouverne-
mentaux responsables de la politique scientifique
du pays.

(363) Le programme tendant à encourager la
création de liens de coopération bilatérale entre
institutions scientifiques des pays hautement dé-
veloppés et des pays en voie de développement a
recueilli une large adhésion. Deux délégués ont
cependant souligne qu’il pourrait être profitable
d’instaurer des liens analogues entre les pays en
voie de développement eux-mêmes. A cet égard,
plusieurs orateurs ont mentionné la question de
1'émigration des cerveaux”, qui pose aux pays
en voie de développement un important problème
de politique scientifique.

(364) Un délégué a proposé la création de postes
d'associés” destinés à des hommes de science
confirmés, comme il en existe au Centre de phy-
sique théorique installe par l’Unesco et l’AIEA à
Trieste.

(365) Plusieurs orateurs ont insisté sur l’im-
portance de la coopération de l’Unesco avec les
autres institutions appartenant au système des
Nations Unies pour l’étude des problèmes relatifs
à la politique scientifique. Quoiqu’il ait été recon-
nu que l'Unesco doit jouer un rôle directeur dans
ce domaine, plusieurs délégués ont exprimé l’avis
que dans des cas particuliers, comme celui du
Stage d’études sur l’intégration de la politique en
matière de recherches biomédicales à la planifi-
cation générale nationale de la science et de la
technique, il conviendrait de faire appel au con-
cours de l’institution compétente (OMS).

(366) Un orateur a demandé que 1’Unesco encou-
rage la création de centres de planification de la
politique scientifique dans les universités, comme
cela se fait au Royaume-Uni, aux Etats-Unis d’Amé-
rique et dans d’autres pays.

(367) M. A. A. K. Al-Mahdi, rapporteur du Co-
mité ad hoc, a alors appelé l’attention de la Com-
mission sur le projet de résolution présenté con-
jointement par la Bulgarie et la Roumanie (14 C/
PRG/2, Partie II, par. 3) au sujet de la coopéra-
tion scientifique en Europe.

(368) Le délégué de la Roumanie a présenté ce
projet de résolution commun, qui a été appuyé par
six délégations. Plusieurs orateurs ont insisté sur
la nécessité de préparer soigneusement la Confé-
rence européenne des responsables des questions
de politique scientifique. Il a été suggéré que
l’Unesco recherche les moyens de s’assurer le
concours des organisations intergouvernementales
régionales compétentes, conformément aux indi-
cations données dans la recommandation sur la

coopération internationale et interrégionale en ma-
tière de politique scientifique, adoptée lors de la
Réunion des coordonnateurs des études de poli-
tique scientifique organisée par l’Unesco à Karlovy
Vary (Tchécoslovaquie) du 6 au 11 juin (doc, Unesco/
NS/205).

(369) Au sujet des propositions de l’Ethiopie
(14 C/DR. 10 (P) et 14 C/DR. 24 (P)), il a été con-
venu qu’il serait fait mention de la coopération
avec l’OMS dans le plan de travail relatif au Stage
d’études sur l’intégration de la politique en ma-
tière de recherches biomédicales à la planifica-
tion générale nationale de la science et de la tech-
nique. La, Sous-Commission a également accepté
de modifier l’alinéa (b) de la résolution proposée
2.111, de manière à prévoir l’établissement de
liens de coopération entre institutions des pays
en voie de développement.

(370) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note du plan de tra-
vail de la Section 2.11, étant entendu qu’il sera
tenu compte, dans son exécution, des considéra-
tions mentionnées ci-dessus.

(371) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 2.11 (résolution 2.111 du 14 C/5, amendée).

(372) La Commission a en outre recommandé,
à l’unanimité moins une abstention, que la Confé-
rence générale adopte la résolution 2.12 (réf. 14 C/8
par. 409 du 14 C/5, propositions amendées de la
Bulgarie et de la Roumanie).

(373) La Commission a recommandé, à l’una-
nimité moins une abstention, que la Conférence
générale approuve, au titre du Programme ordi-
naire, le budget de 300.000 dollars pour la Sec-
tion 2.11.

2.2 COOPERATION INTERNATIONALE POUR
LE PROGRES DE L’ENSEIGNEMENT,
DE LA RECHERCHE ET DE LA
DOCUMENTATION SCIENTIFIQUES

Section 2.21 - Enseignement des sciences
fondamentales

(374) Les délégués de 30 pays ont pris part à
la discussion. La plupart ont pleinement appuyé
le programme présenté ; quelques-uns ont expri-
mé l’espoir que des crédits accrus soient inscrits
dans les budgets futurs.

(375) De nombreux délégués ont fait observer
que les projets-pilotes relatifs à l’enseignement
des sciences tiennent une place importante dans
l’action de l’Unesco et qu’il conviendrait de ren-
forcer les activités qui leur font suite. Un délé-
gué a fait l’éloge des projets-pilotes, car il s’agit
d’une activité de recherche qui vise à moderniser
l’enseignement des sciences.

(376) Plusieurs délégués se sont intéressés tout
spécialement aux cours d’études universitaires et
ils ont souligné l’importance des échanges d’infor-
mations sur l’enseignement des sciences. On a
exprimé l’espoir que les publications rédigées à
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du document 14 C/5) la délégation de la Roumanie
a accepté la note du Directeur général ainsi que la
recommandation du Comité ad hoc, à condition que
le mot “mathématiques” figure au paragraphe 422
sans incidences budgétaires, pour rappeler l’es-
prit du projet de résolution présenté.

(385) En ce qui concerne le projet de résolution
de l’Ethiopie (14 C/DR. 19 (P)), la Commission a
approuvé la recommandation du Comité ad hoc ten-
dant à modifier le plan de travail proposé par le
Directeur général.

(386) Le projet de résolution (14 C/DR. 43 (P)),
présenté par l’Autriche, a été retiré.

(387) La délégation de la République arabe unie
a pris acte avec satisfaction de la note du Direc-
teur général sur son projet de résolution contenu
dans le document 14 C/8 (à propos du paragraphe
416 du document 14 C/5) concernant la création
d’un centre régional de recherches sur l’enseigne-
ment des sciences fondamentales. Sur la base de
cette note, la Commission a exprimé le voeu que
le Directeur général s’efforce d’obtenir que le
Fonds spécial élargisse ses critères de manière
à tenir compte des projets nouveaux visant à amé-
liorer l’enseignement des sciences.

(388) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail
pour la Section 2.21, tel qu’il a été modifié, étant
entendu qu’il sera aussi tenu compte, lors de
l’exécution de ce plan, des considérations expo-
sées dans le rapport.

(389) A l’unanimité moins 4 abstentions, la Com-
mission a recommandé que la Conférence générale
adopte la résolution 2.21 (résolution 2.211 du doc.
14 C/5).

(390) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, le budget de
627.500 dollars pour la Section 2.21.

la suite de ces échanges et de l’exécution des pro-
jets-pilotes paraissent également dans d’autres
langues.

(377) Plusieurs délégués ont estimé que l’ensei-
gnement des sciences devrait commencer à l’école
primaire, qu’il faut renforcer le développement
d’une connaissance générale de la science et qu’il
convient d’appuyer l’idée de constituer des musées
scientifiques.

(378) Les efforts que déploie l’Unesco en faveur
d’un centre pour l’enseignement des sciences dont
les travaux de recherche et de mise au point per-
mettraient d’améliorer l’enseignement des sciences
ont été bien accueillis. Des délégués ont annoncé
que leur gouvernement envisage de créer un centre
de ce genre dans leur pays. On a également fait
l’éloge du Manuel de l’Unesco pour l’enseignement
des sciences et exprimé l’espoir qu’il sera pos-
sible de le mettre à jour.

(379) Des membres de la Commission se sont
prononcés en faveur du projet-pilote pour la mise
au point de nouveaux matériels d’enseignement des
sciences dans les universités, mais deux délégués
ont estimé qu’au niveau universitaire, cette tâche
pourrait être laissée aux universités mêmes.

(380) Un délégué a proposé que l’activité de la
Division de l’enseignement des sciences soit rat-
tachée au Département de l’éducation ; d’autres
se sont déclarés satisfaits du dispositif actuel et
ont exprimé l’espoir que la Division de l’enseigne-
ment des sciences continue à faire partie du Dépar-
tement de l’avancement des sciences.

(381) Un délégué a noté qu’au paragraphe 726 du
document 14 C/5, le mot “éminents” ne figure pas
dans la référence au paragraphe 425, alors qu’il
apparaît dans les références analogues concernant
d’autres régions. La Commission a estimé que ce
paragraphe devrait être corrigé de manière à
commencer par les mots : “Des conférenciers
éminents. . . “.

(382) M. A.A.K. Al-Madhi, rapporteur du Co-
mité ad hoc, a présenté les recommandations de
ce comité sur les projets de résolutions corres-
pondant à la Section 2.21, qui font l’objet des pa-
ragraphes 5 à 8 de la deuxième partie du document
14 C/PRG/2.

(383) Sur la recommandation du Comité ad hoc,
la Commission a accepté, en accord avec les dé-
légations intéressées, que les projets de résolu-
tion présentés par la République fédérale d’Alle-
magne (14 C/8) au sujet du paragraphe 416 du
document 14 C/5 et par l’Ethiopie (14C/DR. 18 (P))
soient considérés comme entrant dans le cadre
du plan de travail et que le projet de résolution
présenté par l’Uruguay (14 C/8) au sujet du para-
graphe 416 du document 14 C/5, soit examiné au
titre du Programme de participation aux activités
des Etats membres. Il a néanmoins été convenu
que la création de musées scientifiques dans les
Etats membres serait encouragée à tous les ni-
veaux de l’enseignement.

(384) Au sujet de son projet de résolution con-
tenu dans le document 14C/8 (à propos du par. 422)

2.22 COOPERATION INTERNATIONALE POUR
LE PROGRES DE LA RECHERCHE ET DE
LA DOCUMENTATION SCIENTIFIQUES

Section 2.221 - Coopération avec les
organisations internationales

(391) Les délégués de treize pays ont pris part
au débat, se félicitant des bonnes relations établies
entre l’Unesco et les organisations non gouverne-
mentales ; notamment le Conseil international des
unions scientifiques (CIUS). Ils ont souligné qu’il
importe de renforcer la collaboration entre l’Unesco
et ces organisations, car cela profitera à la fois
aux Etats membres et à toute la communauté
scientifique.

(392) Plusieurs délégués se sont déclarés par-
ticulièrement en faveur des projets conjoints de
l’Unesco et du CIUS, comme ceux qui sont envisa-
gés pour la documentation scientifique et pour le
Programme biologique international, car ce sont
là des moyens d’action très efficaces.

(393) Certains délégués ont souligne le rôle
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capital du CIUS et insisté sur l’importance que
présenterait la création d’associations scienti-
fiques dans les régions où il n’y en a pas encore,
car cela permettrait d’incorporer l’activité scien-
tifique de ces régions dans l’action internationale.
Certains orateurs ont exprime le souhait que la
subvention accordée au Conseil soit augmentée à
l’avenir, ne serait-ce que pour lui permettre de
faire face à l’augmentation des coûts.

(394) Plusieurs délégués ont déploré la modi-
cité des crédits prévus dans le budget au titre de
la collaboration avec les principales organisations
intergouvernementales qui s’occupent de science et
de technique. Un délégué a suggéré que l’Unesco
poursuive ses activités dans le domaine des sciences
spatiales en collaboration avec la Fédération inter-
nationale d’astronautique. Un autre a jugé qu’il y
avait lieu d’évaluer l’utilisation des subventions
accordees au titre de ce chapitre, ainsi que les
coûts futurs,

(395) Le représentant du CIUS a fait une
déclaration.

(396) La Commission a recommandé à la Con-
férence générale de prendre note du plan de tra-
vail de la Section 2.22 1.

(397) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 2.221 (résolution 2.2211 du doc. 14 C/5).

(398) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 461.000
dollars pour la Section 2.22 1.

Section 2.222 - Amélioration de la documentation
et de l’information scientifiques et techniques

(399) Le Sous-Directeur général pour les sciences
a présenté la première partie du document 14 C/17,
où il est proposé de modifier le sous-paragraphe
(b) de la résolution proposée 2.2221 figurant dans
le document 14 C/5, ainsi que le plan de travail
correspondant (par. 435 à 440). Quatorze délé-
gués ont pris part au débat ; ils se sont prononcés
en faveur du projet dé résolution et du plan de tra-
vail ainsi amendés, et ils ont souligné l’importance
de ce programme, qui, selon eux, devrait être
considérablement développé au cours des années
à venir dans le cadre d’une étroite collaboration
entre 1’Unesco et le CIUS, chacun de ces deux
organismes ayant un rôle directeur à jouer dans
les domaines de sa compétence.

(400) Plusieurs délégués ont souligné la néces-
sité d’étudier le transfert de l’information dans
toutes les disciplines, et le Sous-Directeur géné-
ral pour les sciences a confirmé que cette idée
est conforme au Projet de programme et de bud-
get, tant en ce qui concerne le chapitre sur l’in-
formation que la Section 2.222. Un délégué a pro-
posé qu’un projet-pilote concernant le transfert de
l’information scientifique soit entrepris en Europe
dans le cadre de la Conférence prévue pour 1969 ;
un autre a signalé l’importance des études rela-
tives aux machines de lecture automatique.

(401) Un délégué a proposé que l’on aide les
Etats membres non seulement à créer de nouveaux
centres nationaux ou régionaux de documentation
sçientifique et technique, mais aussi à améliorer
ceux qui existent déjà. Le représentant du Direc-
teur général a souscrit à cette proposition et dé-
claré que les paragraphes pertinents seraient mo-
difiés dans le sens requis.

(402) La déléguée des Pays-Bas s’est pronon-
cée en faveur du programme présenté, et elle a
annoncé que les Pays-Bas étaient prêts à partici-
per à l’organisation et au financement d’un cours
de plusieurs semaines portant sur la documenta-
tion scientifique et technique.

(403) Le délégué de l’Italie a présenté le docu-
ment 14 C/DR.38 (P), et il a noté avec satisfaction
que les activités qui y sont proposées seront
prises en considération dans la mise en oeuvre
du plan de travail de cette section.

(404) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note du plan de tra-
vail de la Section 2.222 ainsi amendé.

(405) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 2.222 (résolution 2.2221 du 14 C/5, amendée).

(406) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 137.500
dollars pour la Section 2.222.

Section 2.223 - Encouragement de la recherche~ ~
dans les sciences fondamentales~ ~
Encouragement de la recherche en physique,
en mathématiques, en biologie et en chimie

(407) Les délégués de 23 pays ont pris part à
la discussion et ont approuvé, dans l’ensemble,
les activités relatives à l’encouragement de la
recherche en physique, en mathématiques et en
biologie définies dans la Partie 1 de cette section.
Cependant, de nombreux orateurs ont regretté
l’insuffisance des fonds attribués à ces projets et
ont vivement recommandé que l’on prévoie, dans
le budget futur, une augmentation considérable
des crédits affectés à ces activités, en ce qui
concerne l’assistance aux régions en voie de dé-
veloppement pour la création, au niveau univer-
sitaire, d’instituts d’enseignement et de recherche
dans les sciences fondamentales.

(408) En réponse à un délégué, le Sous-Direc-
teur général pour les sciences a fourni des ren-
seignements sur la situation actuelle du Centre
international de calcul, en indiquant que l’on don-
nait au programme de ce centre une orientation
nouvelle.

(409) La délégation de l’Uruguay a présenté sa
proposition d’amendement (14 C/8, au sujet des
par. 453 à 458 du 14 C/5). On a noté que le Di-
recteur général est prêt à examiner avec le Gou-
vernement de l’Uruguay et le Programme des Na-
tions Unies pour le développement, conformément
à la procédure habituelle, la possibilité d’accorder
une assistance extrabudgétaire à l’Institut uruguayen
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de recherches sur la pêche, pour les travauxqu’il
effectue sur la production de protéines alimentaires
d’origine marine.

(410) Le représentant du Centre latino-américain
de physique (CLAF) a fait une déclaration.

(411) En ce qui concerne les propositions tou-
chant à la Partie II de cette section, relative à
l’encouragement de la recherche en chimie, plu-
sieurs délégués ont appuyé le programme proposé,
mais plusieurs autres ont exprimé des doutes en
raison des limites du budget actuel, sur l’oppor-
tunité de mettre à exécution dès maintenant un
programme de chimie, notamment dans le domaine
de la production des protéines alimentaires, dont
s’occupent déjà d’autres organismes des Nations
Unies.

(412) Le délégué de la France a suggéré, en
présentant le document 14 C/DR. 30 (P), que les
activités relatives à la recherche en chimiesoient
différées jusqu’au prochain exercice biennal. Il a
admis qu’une partie du budget prévu pour ce pro-
gramme pourrait être affectée à la réunion d’un
colloque chargé d’étudier l’organisation de l’acti-
vité future dans ce domaine, mais il a proposé que
la majeure partie des crédits vienne grossir le bud-
get consacré au programme d’océanographie.

(413) Certains délégués ont proposé d’aborder
ce sujet dans le cadre des activités relatives au
Programme biologique international (PBI) et d’o-
pérer un transfert de fonds pour renforcer le .PBI.
D’autres, tout en approuvant l’ajournement des acti-
vités relatives à la recherche sur les protéines
alimentaires, ont souligné l’urgence et l’impor-
tance des recherches sur les produits naturels.

(414) La Commission a décidé, à l’unanimité,
de ne pas prendre en considération la résolution
proposée 2.2232 (14 C/5, par. 453) et de suppri-
mer de cette section la Partie 11 relative à la chi-
mie (comportant un crédit de 50.000 dollars au
titre du Programme ordinaire) à l’exception du
paragraphe 458 qui sera incorporé à l’ancienne
Partie 1, intitulée désormais “Encouragement de
la recherche en physique, en mathématiques, en
biologie et en chimie”. Comme suite à cette mo-
dification, la Commission a décidé d’ajouter les
mots “ou de chimie” au texte du paragraphe (a) de
la résolution proposée 2.2231, telle qu’elle figure
dans le document 14 C/5, lorsque ce texte serait
examiné, et est convenue de réviser en consé-
quence le plan de travail qui suit :

(415) Un nouvel alinéa, rédigé comme suit,
sera ajouté au plan de travail relatif à cette
résolution :

“En collaboration étroite avec les organisations
compétentes et, en particulier, avec l’Union inter-
nationale de chimie pure et appliquée (UICPA),
1’Unesco a l’intention d’étendre ses études préli-
minaires sur la production des protéines alimen-
taires. Cette question devant être examinée par
le Comité consultatif du Conseil économique et
social sur l’application de la science et de la tech-
nique au développement à sa 7e session (avril
1967), on prêtera une attention particulière aux
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conclusions du rapport du Comité de façon à in-
clure, si nécessaire, dans le Projet de programme
et de budget pour 1969-1970, des propositions re-
latives à la participation de l’Unesco à des activi-
tés internationales entreprises à grande échelle
dans ce domaine. ”

(416) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note du plan de tra-
vail de la Section 2.223, sous sa forme modifiée.

(417) La Commission a recommandé, à l’una-
nimité, que la Conférence générale adopte la ré-
solution 2.223 (résolution 2.2231 du 14 C/5,
amendée).

(418) La Commission a recommandé, à l’una-
nimité, que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, le budget révisé
de 88.000 dollars pour la Section 2.223.

Section 2.224 - Géophysique et astronomie

(419) Le rapporteur du Comité ad hoc apresenté
la recommandation de ce Comité (document 14 C/
PRG/2, Partie II, par. 9) concernant le projet de
résolution de la République du Viêt-nam (14 C/
DR.3(P)). La Commission a approuve cette recom-
mandation, suivant laquelle ce projet de résolu-
tion devait être référé au Bureau de la Confé-
rence générale qui a par la suite décidé qu’il était
irrecevable.

(420) Les délégués de onze pays ont pris part
au débat. D’une manière générale, les orateurs
ont approuvé le programme proposé. Plusieurs
délégués ont manifesté un vif intérêt pour les
études envisagées du manteau supérieur de la
terre, la plupart d’entre eux estimant que ces
études méritent un appui financier plus substantiel.
Plusieurs délégués ont fait valoir l’importance de
la recherche sur les sources d’énergie géother-
mique et un orateur a proposé que des dispositions
soient prises pour que l’Unesco envoie des experts
aux Etats membres qui en feraient la demande pour
évaluer le potentiel des régions géothermiques et
donner des avis sur la planification d’études dé-
taillées de ces régions. Le délégué de l’Italie a
annoncé que son Gouvernement était prêt à mettre
à la disposition de l’Unesco plusieurs bourses
d’étude de cette matière dans des institutions ita-
liennes. Un délégué a insisté pour que l’Unesco
continue de rechercher les moyens d’aider les
pays en voie de développement à participer plus
largement aux programmes internationaux de
recherche scientifique.

(421) Dans sa réponse, le Sous-Directeur gé-
néral pour les sciences a dit que le Directeur gé-
néral était pleinement conscient de l’importance
des études du manteau supérieur de la terre et
que l’Unesco donnerait son plein appui à ce pro-
gramme dans les limites de ses ressources.

(422) Le délégué de l’Italie a proposé un amen-
dement (14 C/DR. 33 (P)) à la résolution proposée
2. 2241, telle qu’elle figure dans le Projet de pro-
gramme et de budget (14 C/5) ; cet amendement a
été adopté à l’unanimité.
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(423) La Commission a décidé de recommander
l’affectation, parvirement duparagraphe 457 (Sec-
tion 2.223) au paragraphe 462 du plan de travail,
d’un montant supplémentaire de 10.000 dollars
pour l’étude du manteau supérieur.

(424) La Commission a recommandé à la Con-
férence générale de prendre note du plan de tra-
vail ainsi modifié de la Section 2.224.

(425) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 2.224 (résolution 2.2241 du 14 C/5, amendée).

(426) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget révisé de
113.000 dollars pour la Section 2.224.

Section 2.225 - Séismologie et protection
contre les tremblements de terre

(427) Le Sous-Directeur général pour les sciences
a présente le rapport du Directeur général sur le
projet de création d’un Fonds international pour
le développement de la séismologie et du génie
paraséismique (doc. 14 C/16).

(42.8) Les délégués de quinze pays ont pris part
à la discussion ; ils ont unanimement approuvé le
plan de travail proposé. Les délégués de l’Aus-
tralie et de l’URSS ont annoncé que leurs gouver-
nements seraient disposés en principe à contribuer
au financement du Fonds international s’il était
créé. Plusieurs autres délégués, tout en approu-
vant le programme proposé, ont déclaré que leurs
gouvernements ne seraient pas en mesure de con-
tribuer à ce Fonds.

(429) Le délégué du Japon a signalé que son
gouvernement souhaite voir l’Unesco continuer,
après 1968, à fournir une assistance à l’Institut
international de séismologie et de génie paraséis-
mique de Tokyo. Le délégué de l’Iran a appuyé
cette suggestion.

(430) Le délégué de l’Italie a annonce que son
gouvernement était disposé à mettre à la disposi-
tion de l’Unesco dix bourses par an pour l’étude
du génie paraséismique dans certaines institutions
italiennes. Un délégué a suggéré que, dans des
cas appropriés, les missions de reconnaissance
séismologiques comprennent des architectes et/
ou des urbanistes chargés d’évaluer les aspects
des catastrophes telluriques qui relèvent de leur
compétence.

(431) La délégation de l’Italie a proposé un
amendement (document 14 C/DR. 34 (P)) à la ré-
solution proposée 2.2251 du Projet de programme
et de budget (document 14 C/5). Le délégué de la
République socialiste soviétique de Biélorussie a
proposé que l’on ajoute à la résolution proposée
2.2251 un alinéa prévoyant l’organisation d’études
sur la prédiction des tremblements de terre, no-
tamment dans les zones où ceux-ci sont fréquents.
Ces amendements ont été adoptés à l’unanimité, de
même que l’amendement proposé par le Directeur
général dans le document 14 C/16.

(432) La Commission a recommandé que la

Conférence générale prenne note du plan de tra-
vail de la Section 2.225 ainsi amendé.

(433) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 2.225 (résolution 2.2251 du 14 C/5, amendée).

(434) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 106.350
dollars pour la Section 2.225.

Section 2.226 - Sciences de la vie

(435) Le Sous-Directeur général pour les
sciences a présenté la Partie II du document
14 C /17, qui contient une proposition relative à
une action commune de l’Unesco et du CIUS dans
le cadre du Programme biologique international
(PBI), et il a attiré l’attention des délégués sur
les observations du Directeur général concernant
la difficulté de trouver des fonds supplémentaires
pour ce projet. Il a rappelé que plusieurs délégués
avaient précédemment exprimé le voeu que la Com-
mission alloue à l’action commune en question cer-
tains crédits libérés grâce aux réductions opérées
sur le budget de sections déjà examinées.

(436) Vingt-neuf délégués, parlant au nom de
trente-quatre pays, ont participé à la discussion
et appuyé le programme dans son ensemble, en insis-
tant sur l’importance des activités menées dans ce
domaine et en indiquant lesquelles devront à l’avenir
être développées et bénéficier d’une aide accrue.
A cet égard, plusieurs orateurs ont mentionné les
recherches sur le cerveau et l’assistance que con-
tinuera de recevoir l’Organisation internationale
de recherche sur le cerveau (IBRO) après 1970.
Des remarques analogues ont porté sur les re-
cherches de biologie cellulaire et sur l’assistance
qui continuera d’être accordée à l’Organisation
internationale de recherche sur la cellule (ICRO).

(437) Six délégués ont mentionné la microbiolo-
gie, et l’un d’eux a souligné en particulier l’utili-
té de l’assistance aux collections de cultures mi-
crobiennes. Le délégué de l’Ethiopie a noté avec
satisfaction que la seconde conférence sur les
effets globaux de la microbiologie appliquée se
tiendra dans son pays, qui est disposé à fournir
tous les moyens et installations nécessaires à
l’organisation matérielle de cette réunion.

(438) La plupart des délégués se sont déclarés
satisfaits du projet d’action commmune de l’Unesco
et du CIUS dans le cadre du Programme biologique
international (PBI) ; I1s ont souligné l’importance
de ce projet et suggéré qu’il bénéficie d’une aide
de fonds accrus. Dans cet esprit, plusieurs délé-
gués ont suggéré qu’une partie (40.000 dollars)
des crédits libérés par la suppression de la deu-
xième partie de la Section 2.223 du document
14 C/5 (par. 453 à 457) soient affectés au projet
d’action commune de l’Unesco et du CIUS dans le
cadre du PBI. Plusieurs délégués ont demandé
aussi que des études biochimiques de produits na-
turels soient financées dans le cadre du PBI. Le
délégué des Pays-Bas a déclaré qu’aucun crédit
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l’objet ni d’une discussion ni d’un vote, puisque le
Projet de programme et de budget pour 1967-1968
couvre déjà les activités qui y sont visées.

(444) Le projet de résolution présenté par le
Brésil et l’URSS (doc. 14 C/PRG/2, Partie II, par.
10) a recueilli l’adhésion générale. I1 a été con-
venu que le Directeur général étudierait, au cours
du prochain exercice biennal, les moyens de déve-
lopper l’activité de l’Unesco dans le domaine des
recherches sur le cerveau et de continuer, après
1970, à accorder une aide à 1’IBRO.

(445) Le représentant de l’OMS s’est déclaré
satisfait de l’extension que l’on propose de donner
aux activités relevant du programme des recherches
sur le cerveau, ainsi que du projet tendant à con-
voquer un colloque sur la recherche cérébrale et
ses applications sur le comportement humain ; il
a offert une aide de l’OMS en faveur de ce colloque.

(446) Le délégué de la Bulgarie a approuvé les
commentaires du Directeur général et du Comité
spécial sur le projet de résolution présenté (doc.
14 C/8, réf. au par.496 du doc. 14 C/5). En con-
séquence, il a été convenu que le Directeur géné-
ral fournirait une assistance en vue de ce col-
loque international, dans la limite des possibilités
offertes par le programme de l’Unesco relatif aux
sciences de la vie.

(447) Le délégué des Pays-Bas a présenté le
projet de résolution 14 C/DR. 39 (P) ; conformé-
ment aux observations du Directeur général, il
sera pris note de cette proposition dans le plan
de travail au paragraphe 495 du document 14 C/5.

(448) Au cours du débat sur le Programme bio-
logique international (PBI), le projet de résolution
14 C/DR. 83 (P), présenté par la Finlande, le Da-
nemark, l’Islande, la Norvège et la Suède, le pro-
jet de résolution 14 C/DR. 84 (P), présenté par la
République fédérale d’Allemagne, et le projet de
résolution 14 C/DR.88 (P), présenté par le
Royaume-Uni, ont été examinés. La Note du Di-
recteur général concernant ces propositions a été
acceptée et incorporée à la résolution ; il en sera
en outre tenu compte dans le plan de travail de
cette section.

(449) En présentant le projet de résolution
14 C/DR. 35 (P), le délégué de la Yougoslavie a
proposé un amendement à la rédaction du passage
relatif à la Réunion européenne intergouvernemen-
tale d’experts. Il a ajouté que cette initiative était
conforme à l’esprit des propositions faites par
d’autres délégations pour développer la coopéra-
tion intergouvernementale entre les Etats membres
d’Europe. Le texte ainsi amendé a été ultérieure-
ment publié sous la cote 14 C/DR. 35 (P) rev.

(450) La déléguée de la Suisse a répété qu’en
décidant de réunir une conférence sur la biologie
moléculaire à laquelle participeraient un nombre
restreint de pays européens, le Gouvernement
suisse avait pour but d’obtenir des résultats plus
rapides. D’autres Etats membres pourront deman-
der à prendre part à cette conférence, et les
résultats obtenus faciliteront certainement la
mise en oeuvre de la proposition formulée par la

n’a encore été accordé pour l’octroi de bourses
en liaison avec le PBI, et il a offert une contribu-
tion financière si 1’Unesco accepte de patronner
ces bourses. Le représentant du CIUS a fait une
déclaration sur le Programme biologique inter-
national.

(439) Onze délégués se sont prononcés en fa-
veur du développement de l’action et de la colla-
boration internationale dans le domaine de la bio-
logie moléculaire, notamment entre pays européens.
Un délégué a exprimé l’opinion que cette collabo-
ration ne devrait pas se limiter à l’Europe.

(440) Le délégué de la Suisse a donné des ren-
seignements sur la Conférence internationale des
Etats membres du CERN que son Gouvernement a
invitée à se tenir à Genève en avril 1967 pour en-
courager la collaboration internationale en matière
de biologie moléculaire, et dans l’espoir que cette
collaboration pourra ultérieurement s’étendre à
d’autres pays. Trois délégués se sont élevés contre
ce qu’ils ont appelé une discrimination entre
les Etats membres européens de l’Unesco. tandis
que quatre autres ont approuvé l’idée de commen-
cer par prendre une initiative d’envergure limitée
comme celle que la Suisse a proposée.

(441) Dans sa réponse, le Sous-Directeur géné-
ral pour les sciences s’est déclaré satisfait de l’ap-
pui général et sans réserve accordé au projet de
programme relatif aux sciences de la vie, et il a
appelé l’attention des délégués sur la proposition
du. Directeur général visant à augmenter de
40.000 dollars le budget envisagé pour le Pro-
gramme biologique international (PBI). Il a signalé
que les activités exercées par l’Unesco dans le do-
maine des recherches de biologie cellulaire et des
recherches sur le cerveau, ainsi que leurs rapports
avec celles de l’Organisation internationale de re-
cherche sur le cerveau (IBRO) et de l’Organisation
internationale de recherche sur la cellule (ICRO),
pourraient être évalués au cours du prochain exer-
cice biennal si la Conférence générale le désire ;
ce faisant, il serait tenu dûment compte de l’ac-
cueil chaleureux fait aux propositions formulées
lors de la quatorzième session de la Conférence
générale en vue de prolonger la coopération de
l’Unesco avec ces organisations au-delà des dates
prévues à l’origine.

(442) Le délégué du Brésil a présenté un projet
de résolution, également soumis par la France
(doc. 14 C/PRG/B, Partie II, par. ll), quipropose
de convoquer un colloque sur la recherche céré-
brale et ses applications sur le comportement hu-
main. Cette proposition a été appuyée par plusieurs
délégués et, le Directeur général ayant déclaré
qu’à l’aide des crédits supplémentaires qu’il pour-
rait trouver il serait possible d’organiser ce
colloque en 1967-1968, elle a été approuvée à
l’unanimité.

(443) Le rapport du Comité ad hoc sur les pro-
jets de résolution concernant la Section 2.226 a
été présenté. Comme le Comité l’avait recom-
mandé, le projet de résolution 14 C/DR. 12 (P),
présenté par la République du Viêt-nam, n’a fait
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Yougoslavie. La déléguée de la Suisse a précisé
que son pays est disposé à participer aux travaux
de la conférence proposée par la Yougoslavie.

(451) Après avoir souligné combien il importe
de développer la collaboration et les activités dans
le domaine de cette science en expansion qu’est la
biologie moléculaire, le Directeur général a pré-
senté un bref aperçu chronologique de l’oeuvre ac-
complie par l’Unesco à cet égard, et il a mention-
né, en particulier, le rapport d’un Comité d’experts
et les consultations qui ont eu lieu avec les Etats
membres européens. Ces Etats ont unanimement
reconnu la nécessité d’élargir la coopération dans
le domaine de la biologie moléculaire, mais des
divergences de vues existent en ce qui concerne
les meilleurs moyens d’y parvenir. La création
d’une fondation a recueilli une plus large adhésion
que celle d’un institut international de recherche.
De l’avis du Directeur général, une conférence à
laquelle pourraient prendre part tous les Etats
membres européens, comme le prévoit le projet
de résolution 14 C/DR. 35 (P) rev., présenté par
la Yougoslavie, fournirait une bonne occasion de
procéder à un échange de vues général sur ces
questions ; aussi s’est-il prononcé en faveur de
ce projet de résolution. Il a précisé en outre que,
compte tenu de la déclaration faite par la déléguée
de la Suisse, la conférence convoquée par ce pays
préparerait, dans une certaine mesure, la réunion
de la Conférence intergouvernementale européenne
générale que le projet de résolution 14 C/DR. 35 (P)
rev. appelle l’Unesco à convoquer.

(452) Quatorze délégués ont participé au débat
sur le projet de résolution 14 C/DR. 35 (P) rev. et
sur un amendement présenté par le délégué de
l’Union des républiques socialistes soviétiques,
qui proposait “d’élargir laconférence en y fai-
sant participer des experts d’Etats européens non
membres de 1’Unesco et notamment des hommes de
science de la République démocratique allemande”,
Plusieurs délégués se sont demandé dans laquelle
des catégories établies par la classification des
réunions internationales que 1’Unesco applique cette
conférence se placerait. Le Directeur général a
souligné qu’il considère - en accord avec le délé-
gué de la Yougoslavie - que la réunion proposée
entrerait dans la catégorie II de la classification
de l’Unesco (réunions de caractère intergouverne-
mental), et que les Etats membres invités seraient
ceux qui sont situés en “Europe”, selon la défini-
tion de cette région que la Conférence générale
doit donner au cours de sa présente session. Deux
délégués ont proposé que l’invitation soit étendue
aux Etats membres non européens, et le Directeur
général a rappelé que n’importe quel Etat membre
peut envoyer des observateurs à toutes les réunions
convoquées par 1’Unesco. L’amendement présenté
par l’Union des républiques socialistes soviétiques
3 été mis aux voix et rejeté par 21 voix contre 17,
avec 20 abstentions. Le projet de résolution 14 C/

DR. 35 (P) rev. a ensuite été mis aux voix et approu-
vé par 20 voix contre zéro, avec 34 abstentions.

(453) La Commission a recommandé à la

Conférence générale de prendre note du plan de
travail de la Section 2.226, avec les modifications
approuvées
dans l'exécution de ce plan, des considérations
mentionnées ci-dessus.

(454) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte la réso-
lution 2.2261 (réf. 14 C/5, amendée).

(455) Par 31 voix contre zéro, avec 28 absten-
tions, la Commission a recommandé que la Con-
férence générale adopte la résolution 2.2262 (réf.
doc. 14 C/DR. 35 (P) rev. ).

(456) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget révisé de
284.000 dollars pour la Section 2.226.

Section 2.23 - Recherches sur les ressources
naturelles

(457) Les délégués de vingt-neuf pays ont pris
part au débat et un délégué a présenté ses obser-
vations par écrit. Le programme a recueilli un
plein appui, et en a émis l’espoir que, dans le
programme et le budget futurs, des crédits plus
élevés pourraient être prévus pour cette section.

(458) Plusieurs délégués ont manifesté l’inté-
rêt qu’ils portent au Centre international de for-
mation en matière de levés aérophotogrammé-
triques, de niveau universitaire supérieur, situé
à Delft, et ils ont suggéré que des centres ana-
logues soient créés dans des régions en voie de
développement. Un délégué à signalé que les
études intégrées des terres devraient être mieux
utilisées dans les plans de développement.

(459) De nombreux délégués ont vivement appuyé
les propositions tendant à la création d’instituts de
recherche sur les ressources naturelles, ou au
renforcement de ceux qui existent. Mais il a été
reconnu que cette activité devrait de préférence
être entreprise à l’échelon national, ou peut-être
à l’échelon subrégional, et que la création d’un
institut international n’était pas réalisable au
stade actuel.

(460) Dix délégués ont félicité l’Unesco de son
action en faveur de la préparation et de la publica-
tion de cartes géologiques à petite échelle, et ont
exprimé l’espoir que cette action s’intensifierait,
en soulignant que ces cartes devraient être mises
en vente à un prix raisonnable. Plusieurs délégués
ont fait l’éloge du bulletin “Nature et ressources”,
dont ils ont demandé l’expansion.

(461) Un certain nombre de délégués ont insisté
sur l’utilisé d’une étude d’ensemble des corréla-
tions interrégionales et intercontinentales des for-
mations géologiques, et un délégué a estimé que
cette étude devrait aboutir à la publication d’une
“Géologie du monde”. La proposition tendant à
l’organisation d’une série de colloques géologiques
en Amérique latine a été appuyée, et les délégués
de l’Argentine, du Brésil et de l’Uruguay se sont
déclarés prêts à en faciliter la réussite.

(462) Plusieurs délégués ont souligné l’importance
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sur l’écologie arctique et subarctique a été signalée,
de même qu’il a été fait état de l’intérêt des cartes
de la flore et des études taxonomiques.

(469) Le représentant de l’Union internationale
pour la conservation de la nature et de ses ressources
(UICN) et celui de la FAO ont fait des déclarations.

(470) Répondant aux observations des délégués, le
Sous-Directeur général pour les sciences s’est féli-
cité de l’appui unanime qu’a reçu le programme pro-
posé et il a demandé à la Commission d’examiner avec
une attention particulière la nature de la conférence
que l’on envisage d’organiser sur les ressources
de la biosphère.

(471) La question de la nature de la conférence pré-
vue au par.534 a été mise aux voix. Par 34 voix contre
zéro, avec 13 abstentions, la Commission s’est pro-
noncée en faveur d’une réunion intergouvernementale
et elle a en conséquence modifié le par. (d) de la réso-
lution proposée 2.231 comme suit:“(d)études écolo-
giques et conservation des ressources naturelles, do-
maine où une réunion intergouvernementale d’experts
sera convoquée en 1968 par le Directeur général de
l’Unesco conjointement avec les autres organisations
internationales intéressées. ”

(472) Comme suite à cette décision, la Commission
a noté que le par. 534 serait modifié comme suit, et
que le crédit prévu serait réduit de 10.000 dollars :

“En vue de l’établissement d’un programme
d’action à long terme dans ce domaine, une réu-
nion intergouvernementale d’experts chargés d’étu-
dier la base scientifique nécessaire à l’utilisation
rationnelle et à la conservation des ressources de
la biosphére sera organisée en 1968, peut-être
aux Etats-Unis d’Amérique, conjointement avec
les autres organisations internationales intéressées
et en collaboration avec des organisations non
gouvernementales. Un groupe de travail composé
d’experts sera convoqué en 1967 par l’Unesco,
conjointement avec les autres organisations inter-
nationales intéressées, pour préparer cette confé-
rence (Programme ordinaire : 70.000 dollars). ”

(473) En outre, afin de tenir compte de cer-
taines propositions présentées à la Commission,
et sur la suggestion du Sous-Directeur général
pour les sciences, il a été noté qu’un certain
nombre de modifications seraient apportées au
plan de travail, de la manière suivante : au pa-
ragraphe 507, supprimer la mention d’un institut
international et ajouter la phrase suivante : “On
examinera aussi s’il serait opportun de créer un
institut de ce genre pour l’Archipel des Antilles et
la région des Caralbes. ” Au paragraphe 512, après
les mots “ressources minérales”, ajouter “en vue
de leur utilisation rationnelle”. Au paragraphe
516, après la deuxième phrase, ajouter la phrase
suivante : “En particulier, le problème de la pré-
paration de cartes indiquant la distribution et l’uti-
lisation de divers types de sols sera étudié en col-
laboration avec la FAO”. Au paragraphe 527, mo-
difier ainsi la fin de la première phrase : “telles
que la zone sahélienne d’Afrique, le Chaco en
Amérique du sud ou les régions arctiques et sub-
arctiques”. Au paragraphe 533, ajouter à la fin de

203

des études d’un intérêt immédiat pour la mise en
valeur des ressources minérales, et ont recom-
mandé que l’on expose plus clairement les activités
de l’Unesco en matière de géologie et de sciences
de la terre dans leurs relations avec les ressources
naturelles. Quelques-uns ont préconisé une action
accrue en faveur de la formation des géologues.

(463) Un certain nombre de délégués ont souli-
gné l’importance théorique et pratique de cartes
pédologiques à petite échelle, ainsi que de cartes
portant sur des types spéciaux de sols ; ils ont
préconisé la coopération avec la FAO dans ce do-
maine et ont signalé l’intérêt que présentent les
corrélations interrégionales.

(464) Des délégués ont exprimé l’espoir que les
activités de l’Unesco encourageraient les pays à
établir des cartes pédologiques à grande échelle,
et ont proposé que la préparation de cartes por-
tant sur l’utilisation des terres soit mise à l’étude.
Plusieurs ont aussi fait ressortir l’importance
d’une action accrue dans le domaine de la biologie
des sols. L’utilité des cours internationaux de forma-
tion universitaire supérieure enmatière de pédologie
et de géomorphologie a été soulignée, et le délégué du
Royaume-Uni a indiqué qu’un nouveau cours de géo-
morphologie pourrait être organisé dans son pays,

(465 L’observateur de l’Union internationale
des sciences géologiques a fait une déclaration.

(466) En ce qui concerne l’écologie et la conserva-
tion des ressources naturelles, le Sous-Directeur
général pour les sciences a informé la Commission
del’offre du Directeur général de la FAO tendant à
organiser conjointement avec l’Unesco la conférence
sur l’utilisation rationnelle et la conservation des res-
sources de la biosphère (par. 534 du document 14 C/5).
Il a proposé de considérer cette conférence comme
une réunion d’experts et de ramener de 80.000 à
70.000 dollars le crédit prévu pour les paragraphes
533 et 534 du document 14C/5, étant donné la parti-
cipation d’une autre institution.

(467) De nombreux délégués ont vivement approuvé
l’élargissement du programme relatif à la conserva-
tion des ressources naturelles et le projet de confé-
rence sur l’utilisation rationnelle et la conservation
des ressources de la biosphère. Plusieurs se sont
félicités de l’étroite collaboration avec la FAO pour
cette activité et ont souligné qu’il importe de convo-
quer la conférence au niveau intergouvernemental.
Le délégué des Etats-Unis d’Amérique a déclaré que
son pays était tout disposé à accueillir cette confé-
rence. Un délégué a dit que tous les Etats membres
devraient avoir librement accès à la Conférence, et
qu’il serait peut-être souhaitable de convoquer celle-
ci dans un pays en voie de développement.

(468) Plusieurs délégués ont exprimé le voeu que
les aspects législatifs de la conservation des res-
sources naturelles fassent l’objet d’un examen plus
approfondi, et ont jugé insuffisants les crédits affec-
tés aux activités concernant la conservation. D’autres
ont souligné l’importance des études écologiques et
agroclimatologiques en général et la relation étroite
de ces activités avec le Programme biologique inter-
national (PBI). La nécessité de poursuivre les études
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la première phrase “y compris les aspects légis-
latifs du problème”. Dans le même paragraphe :
ajouter dans la dernière phrase après “d’utiliser”
les mots suivants : “et de transformer”.

(474) M. A.A.K. Al-Mahdi, rapporteur du Co-
mité ad hoc, a présenté la recommandation de ce
comité figurant dans le document 14 C/PRG/2,
Partie II, Section 2.23, paragraphes 14 et 15. La
Commission a examiné le nouveau texte présenté
par la délégation cubaine (14 C/DR. 89 (P)) confor-
mément à ces recommandations. La délégation
cubaine s’est déclarée d’accord avec la teneur de
la note du Directeur général, et la Commission a
approuvé les propositions figurant dans cette note
par 43 voix contre zéro, avec 2 abstentions. Le
texte de la résolution proposée 2.01, paragraphe
390, alinéa (b) (iv) a été modifié en conséquence
au moment où il a été examiné.

(475) Le délégué de la République arabe unie a
indiqué qu’étant donné les modifications apportées
et la note du Directeur général, il n’y avait pas lieu
d’examiner les amendements proposés par sa délé-
gation (14 C/8 ; réf. au par. 504 du doc. 14 C/5).

(476) En ce qui concerne l’amendement proposé
par la République fédérale d’Allemagne (14 C/8 ;
réf. au par. 504 du doc. 14 C/5), il a été reconnu
que la modification du paragraphe 533 susmention-
née couvrait le point visé par cet amendement.

(477) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail de
la Section 2.23 sous sa forme modifiée.

(478) A l’unanimité, moins 13 abstentions, la
Commission a recommandé que la Conférence gé-
nérale adopte la résolution 2.23 (résolution 2.231
du 14 C/5, amendée).

(479) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget révisé de
565.000 dollars pour la Section 2.23.

Section 2.24 - Hydrologie

(480) Les délégués de 32 pays ont pris part à
la discussion et se sont déclarés entièrement en
faveur du programme et du plan de travail.

(481) Un certain nombre de délégués ont souli-
gné l’impulsion que la Décennie hydrologique inter-
nationale (DHI) a déjà donné aux études hydrolo-
giques dans leur pays, ainsi que l’intérêt particulier
que présente la conception intégrée des problèmes
hydrologiques à laquelle parviennent la Décennie et
les Comités nationaux. Ils se sont également féli-
cités des liens excellents de coopération qui ont été
établis avec la FAO, l’OMM, 1’OMS et l’AIEA pour
l’application du programme.

(482) Plusieurs orateurs se sont déclarés satis-
faits que les crédits prévus pour la formation des
hydrologues soient augmentés par rapport aux exer-
cices biennaux antérieurs ; certains ont estimé
qu’il conviendrait de renforcer la formation donnée
au niveau moyen.

(483) La nécessité d’une coopération régionale
étroite en ce qui concerne les bassins hydrologiques

communs a été soulignée, notamment pour l’appli-
cation à l’échelon régional, continental ou mondial
du programme de la Décennie.

(484) Plusieurs délégués entre autres ceux de
la République fédérale d’Allemagne, de l’Espagne
et de l’URSS ont informé la Commission que leurs
pays respectifs sont disposés à offrir des bourses
d’hydrologie à des ressortissants de pays en voie
de développement.

(485) Trois délégués ont brièvement exposé les
plans établis en vue de la convocation de colloques
internationaux, dans le cadre de la Décennie hydro-
logique internationale, sur des sujets tels que les
appareils d’hydrométrie, les crues, la subsidence
et les lacs artificiels.

(486) Plusieurs orateurs ont exprimé l’opinion
que le secteur d’assistance technique du PNUD de-
vrait être renforcé dans le domaine de l’hydrolo-
gie et complété par des missions à court terme de
consultants destinées notamment à assurer la mise
au point et l’application des programmes nationaux
de participation à la Décennie hydrologique inter-
nationale.

(487) Un certain nombre de délégués se sont dé-
clarés particulièrement intéressés par les cours
de haute spécialisation pour hydrologues que pa-
tronne l’Unesco ; les délégations concernées ont
indiqué que leurs pays continueront d’organiser ce
genre de cours.

(488) Il a été proposé que l’Unesco prenne à sa
charge une grande partie du financement des pro-
jets de la Décennie dans les pays en voie de déve-
loppement ; des renseignements ont été demandés
sur l’état de l’assistance bilatérale en matière de
recherche et de formation en relation avec la Dé-
cennie. L’avis a également été exprimé que les
activités du programme de la Décennie devraient
être développées dans le domaine du dessalement
des eaux salines.

(489) Le délégué de la République arabe unie a
proposé que, étant donné l’importance croissante
que revêt la pollution de l’eau dans l’étude des res-
sources hydrologiques, et le manque de coordina-
tion que l’on constate sur ce point à l’échelon inter-
national, la résolution proposée 2.242 fut amendée
en y incluant des mesures contre la pollution de
l’eau. Cette proposition a été appuyée par plu-
sieurs délégués. Certains ont souligné la néces-
sité d’entreprendre des études hydrologiques de
base en relation avec cette question, notamment
en ce qui concerne la qualité de l’eau et la dyna-
mique des polluants. Le délégué de la France a
proposé en outre que la résolution proposée 2..241
du document 14 C/5 soit amendée dans ce sens.
Ces deux suggestions ont été approuvées à
l’unanimité.

(490) Le représentant de 1’OMS a fait un exposé
sur les travaux actuellement poursuivis par cette
organisation, en coopération avec d’autres institu-
tions dont l’Unesco, au sujet de la pollution de
l’eau. Le Sous-Directeur général pour les sciences
a reconnu le rôle directeur que joue 1’OMS en ce
qui concerne les aspects généraux de ce problème;
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il a ajouté qu’étant donné l’intérêt qu’y portent les
Etats membres, cette question sera signalée à l’at-
tention du Conseil de coordination de la Décennie
hydrologique internationale pour qu’il en étudie les
aspects hydrologiques.

(491) Le Sous-Directeur général pour les sciences
a en outre indiqué que la contribution de l’Unesco
aux activités de la Décennie était nécessairement
faible en regard des contributions des Etats
membres, même si l’on ne considère que le finan-
cement des cours de haute spécialisation. En ce
qui concerne le dessalement de l’eau, il a rappelé
les activités que l’Organisation des Nations Unies
et l’Agence internationale de l’énergie atomique
ont consacrées aux aspects technologiques du pro-
blème, en faisant observer que des questions
comme les inventaires d’eaux saumâtres, l’emploi
de l’eau saline pour l’irrigation ou autres usages,
les études d’hydrodynamique fondamentales et les
études sur la qualité des eaux salines superficielles
ou souterraines intéressent l’Unesco et seront si-
gnalées à l’attention du Conseil de coordination de
la DHI.

(492) M. A. A. K. Al-Madhi, rapporteur du Co-
mité ad hoc, a présenté une recommandation de
ce comité (doc. 14 C/PRG/2, Partie II, Section
2.24, par. 16 et 17) sur les projets de résolution
concernant le programme extrabudgétaire présen-
tés par les Etats membres dans le document 14 C/8.
En conséquence, et en accord avec les délégations
intéressées, les projets de résolution présentés
par la République arabe unie (doc. 14 C/8, par.
543, 550 et 553 du 14 C/5) et par l’Uruguay (doc.
14 C/8, par. 554 du 14 C/5) n’ont fait l’objet ni
d’un débat ni d’un vote. 11 a été convenu que le
projet de résolution présenté par la République
arabe unie (doc. 14 C/8, par. 539 du 14 C/5) sera
transmis au Conseil de coordination de la DHI.

(493) Le Président a proposé les noms de 21
Etats membres pour faire partie du Conseil de co-
ordination de la DHI durant la prochaine période
biennale ; cette liste a été approuvée à l’unanimi-
té et incorporée à la résolution proposée 2.241.

(494) La Commissiona recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail,
sous sa forme amendée, pour la Section 2.24.

(495) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte les réso-
lutions 2.241 et 2.242 (réf. 14 C/5, amendées).

(496) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 395.000 dol-
lars pour la Section 2.24.

Section 2.25 - Océanographie

1. Commission océanographique inter-
gouvernementale et expéditions
internationales

II. Contribution de l’Unesco au développement
de la coopération internationale en matière
d’océanographie

(497) Les délégués de 24 pays ont pris part à
l’examen des deux parties de cette section. Ils ont
tous appuyé pleinement le programme proposé et
fait l’éloge des activités de la Commission océa-
nographique intergouvernementale décrites dans
les documents 14 C/5 et 14 C/15.

(498) De nombreux délégués ont exprimé leur
inquiétude devant la réduction manifeste des cré-
dits budgétaires pour l’océanographie inscrits
dans le document 14 C/5.

(499) Plusieurs orateurs ont demandé instam-
ment un renforcement de la coopération entre la
Commissionocéanographique intergouvernementale
et 1’Unesco d’une part, et les autres organisations
internationales d’autre part, de manière à éviter
toute dispersion inutile des efforts.

(500) Plusieurs délégués ont souligné la respon-
sabilité mondiale de la Commission océanogra-
phique intergouvernementale (COI) qui, dans le
domaine de l’océanographie, est le principal or-
gane international chargé de coordonner toutes les
études sur l’océan et ses ressources ; ils ont de-
mandé aux Etats membres d’accroître leur con-
tribution aux travaux de cette Commission et aux
activités menées par l’Unesco dans le cadre de
son programme d’océanographie.

(501) Un certain nombre de délégués ont souli
gné l’importance de l’action de l’Unesco dans le
domaine des échanges d’informations et de la mo-
dernisation des méthodes et de l’appareillage océa-
nographiques et ils ont noté avec satisfaction que
l’Unesco a publié une plus grande quantité d’ou-
vrages sur l’océanographie. On s’est particuliè-
rement intéressé aux colloques que l’Unesco envi-
sage d’organiser dans la région de la mer des
Antilles et du golfe du Mexique et l’on a exprimé
le souhait que des colloques analogues puissent
être convoqués dans d’autres parties du monde.
La convocation en 1968 d’une réunion régionale
d’océanographes d’Asie du sud-est et d’Extrême-
Orient a également été jugée opportune et l’on a
exprimé l’espoir qu’à ce genre de réunion haute-
ment technique pourront assister tous les savants
intéressés.

(502) Plusieurs orateurs ont demandé que l’on
accroisse le rythme de fourniture de matériel
d’océanographie aux instituts nationaux et que
l’Unesco aide les pays à acquérir des navires de
recherche océanographique.

(503) Le Sous-Directeur général pour les
sciences, répondant à diverses questions soule-
vées par des délégués, a déclaré que le budget
pour l’océanographie n’avait pas en fait diminué

205

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



Annexes

comme on aurait pu le croire d’après le paragraphe
560 du document 14 C/5, parce qu’une augmentation
de personnel pour le bureau d’océanographie était
inscrite dans un autre paragraphe. En fait, il y a
même eu un accroissement de 6 % si l’on tient
compte des chiffres relatifs à l’assistance tech-
nique effectivement demandée dans le domaine de
l’océanographie au lieu des chiffres mentionnés
dans le document 14 C/5, qui ne sont que des esti-
mations calculées avant que les demandes des
Etats membres soient parvenues.

(504) Le Directeur général, partageant les vues
exprimées par les délégués au sujet du rôle pri-
mordial que joue la Commission océanographique
intergouvernementale a dit qu’il aimerait que ce
rôle soit confirme de la manière proposée dans le
document 14 C/DR.67 (P) rev.

(505) M. A. A. K. Al-Mahdi, rapporteur du Co-
mité ad hoc, a présenté la recommandation de ce
Comité (doc. 14 C/PRG/2, Partie II, par. 18) au
sujet du projet de résolution soumis par la Répu-
blique arabe unie (14 C/8 ref, aux par. 575, 582
et 560 du document 14 C/5). Sur la recommanda-
tion du Comité spécial, la Commission a noté qu’il
serait fait état au paragraphe 575 non seulement
du manque de personnel compétent et de recherches
coordonnées mais aussi de la pénurie d’équipe-
ment océanographique. Le délégué de la République
arabe unie s’est déclaré satisfait des explications
données par le Directeur général et le Sous-Direc-
teur général pour les sciences au sujet du budget
de cette section(par. 560 du doc. 14 C/5) ; il s’est
félicité également que l’étude en commun de
la Méditerranée méridionale soit étendue à l’en-
semble de la Méditerranée (par. 567 et 582 du
doc 14 C/5).

(506) De nombreux délégués se sont déclarés
pleinement en faveur du projet de résolution pré-
senté par la Finlande, en association avec d’autres
pays scandinaves, au sujet de la Commission océa-
nographique intergouvernementale et du programme
d’océanographie de l’Unesco (14 C/DR. 67 (P) rev. ).
Après un exposé du Directeur général, les auteurs
ont proposé de modifier légèrement ce projet. Le
texte modifié a été mis aux voix (cf. par. 510 ci-
dessous).

(507) La Commission a décidé de recomman-
der qu’il soit alloué au budget de la Section 2.25,
pour l’action prévue au paragraphe 563 du plan de
travail, une somme supplémentaire de 10.000 dol-
lars à prélever sur le crédit prévu au par. 534 de
la Section 2.23.

(508) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du rapport succinct
de la Commission océanographique intergouverne-
mentale figurant dans le document 14 C/l5 et du
plan de travail modifié de la Section 2.25.

(509) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte les réso-
lutions 2.2511, 2.2512 et 2.2521 (résolutions
2.251, 2.252 et 2.253 du 14 C/5).

(510) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé à la Conférence générale d’adopter la

résolution 2.2522 (réf. 14 C/DR. 67 (P) rev.)
(511) La Commission a recommandé, à l’una-

nimité, que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, le budget révisé
de 558.000 dollars pour la Section 2.25.

2.3 APPLICATION DE LA SCIENCE ET DE
LA TECHNIQUE AU DEVELOPPEMENT

Section 2.31 - Conditions générales du progrès
technique : besoins, potentiel et structure

(512) Le Sous-Directeur général pour les sciences
a présenté la Partie 2.3 et a esquissé à grands
traits la création et l’évolution du Département
de l’application des sciences au développement.

(513) Les délégués de vingt-six pays ont pris
part au débat. Tous ont félicité l’Unesco de ses
efforts et, d’une façon générale, se sont pronon-
cés en faveur du programme proposé.

(514) Un délégué a estimé qu’il y avait lieu de
définir avec précision l’expression “application
de la science et de la technique au développement”,
ainsi que certains autres points du programme
qu’il jugeait trop vagues.

(515) Les délégués ont approuvé à l’unanimité
la partie du programme relative à l’accès des
femmes aux professions scientifiques ainsi qu’à
celles d’ingénieur et de technicien (par. 595 à
597 du doc 14 C/5). Plusieurs orateurs ont été
d’avis qu’il fallait prendre en considération les
facteurs socio-économiques dans la mise en
oeuvre de cette partie du programme.

(516) On a fait valoit que, lorsqu’un projet
cesse de bénéficier du Fonds spécial, une phase
intermédiaire devrait s’écouler avant que le
gouvernement n’en reprenne l’exécution à son
compte. On a également proposé d’élaborer un
plan pour la création de services d’information
technique.

(517) Deux délégués d’Amérique latine se sont
exprimés de façon élogieuse au sujet des plans
visant à développer le Centre de Sao Paulo et y
ont vu une initiative féconde ; un troisième délé-
gué a cependant exprimé des doutes quant à la pos-
sibilité d’en définir l’ampleur.

(518) Un orateur a dit combien il jugeait utile
la publication”Impact-Science et société” qui per-
met au lecteur moyen de se tenir au courant de
l’actualité scientifique.

(519) On a fait état de la nécessité d’augmenter
à l’avenir le budget ordinaire relatif à cette partie
du programme, en raison notamment des lourdes
responsabilités auxquelles donnent lieu les pro-
grammes extrabudgétaires qui exigent un soutien
intellectuel plus adéquat. Plusieurs délégués ont
fait observer qu’en particulier les fonds prévus
au titre du paragraphe 589 pour l’envoi de mis-
sions consultatives n’étaient pas suffisants pour
assurer une application effective de cette partie
du programme.

(520) Deux délégués ont souligné la nécessite
d’étudier l’importance qu’il convient de donner
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aux professions techniques, dont il est question au
paragraphe 592, et ils ont jugé ce projet particu-
lièrement digne d’intérêt.

(521) Le délégué du Japon s’est déclaré satis-
fait de voir son pays figurer avec le Mexique au
nombre de ceux qui doivent faire l’objet des études
monographiques dont il est question au paragraphe
587 du document 14 C/5. Un autre délégué a sou-
levé la question de savoir si les nouveaux pays en
voie de développement ne devraient pas faire eux
aussi l’objet de semblables études.

(522) Plusieurs délégués ont exprimé des doutes
quant au rôle de l’Unesco vis-à-vis d’autres insti-
tutions des Nations Unies telles que l’organisation
des Nations Unies pour le développement industriel,
la FAO, etc. et ils ont déclaré que l’organisation,
plutôt que de participer à des activités opération-
nelles de grande envergure, devrait se borner à
des opérations d'amorçage” plus modestes.

(523) Le Sous-Directeur général pour les sciences
a présenté les recommandations du Directeur géné-
ral contenues dans la Partie III du document 14 C/
28, ainsi que la résolution proposée au para-
graphe 12.

(524) Les délégués se sont ralliés sans réserve
à l’intention de l’Unesco de répondre, de la façon
indiquée dans ce document, à la résolution 1155
(XLI) du Conseil économique et social et de parti-
ciper au Plan d’action mondial pour l’application
de la science et de la technique au développement ;
ils ont également accepté dans l’ensemble les mo-
difications à apporter au Projet de programme et
de budget pour 1967-1968 (document 14 C/5).

(525) Plusieurs délégués se sont prononcés en
faveur du projet de conférence au niveau ministé-
riel pour l’application de la science et de la tech-
nique au développement en Asie ; un délégué a in-
sisté sur la nécessité de prévoir un délai suffisant
pour la préparation de cette conférence.

(526) Un délégué a posé un certain nombre de
questions touchant la proposition qui figure à l’ali-
néa (c) de la résolution contenue dans le document
14 C/28 ; une résolution révisée a alors été pré-
sentée, dans laquelle il était tenu compte des ré-
sultats de la discussion que la Sous-Commission 1
a consacrée à cette question, à savoir la Confé-
rence des Ministres africains (14 C/28 Corr.).
L’amendement à ce texte proposé par la Belgique,
la France, la Pologne et l’Uruguay (14 C/DR. 105
(P)J a été approuvé, avec les modifications intro-
duites au cours du débat..

(527) Plusieurs orateurs ont appelé l’attention
de la Commission sur le programme de statistiques
relatives à la science (alinéa (d), Partie III, para-
graphe 12 du document 14 C/28 et alinéa (c), 14 C/
28 Corr.) et sur le risque de voir réunir et inter-
préter les chiffres de façon peu réaliste, souli-
gnant à cet égard la nécessité d’établir dans ce
domaine des critères bien définis. Selon l’avis
d’un délégué, il conviendrait de mettre en appli-
cation sans délai le programme de statistiques
relatives à la science.

(528) La Commission a recommandé à la

Conférence générale de prendre note du plan de
travail dans sa version modifiée.

(529) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 2.311 (réf. doc 14 C/5).

(530) La Commission a recommande à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 2.312 (réf. doc 14 C/28, amendée).

(531) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 327.000
dollars pour la Section 2. 31.

Section 2.32 - Education et formation des
ingénieurs et des techniciens

(532) Le Sous-Directeur général pour les sciences
a présenté cette section et a appelé l’attention de
la Commission sur le transfert au Secteur de l’édu-
cation des activités relatives aux études sur l’en-
seignement technique et professionnel dans le
cadre des systèmes nationaux d’enseignement, à
l’enseignement général et aux services consultatifs
offerts aux Etats membres dans ce domaine, ainsi
que la formation de professeurs d’enseignement
technique (par. 607, 609, 626, 634, 639 et 648 du
document 14 C/5), de même que la responsabilité
de l’organisation, en Afrique, d’un stage d’études
régional pour examiner les problèmes en rapport
avec la formation du personnel technique des ni-
veaux supérieur et moyen dans le cadre des sys-
tèmes nationaux d’enseignement (par. 610 du doc
14 C/5). La préparation de manuels sur les écoles
techniques supérieures des différentes branches
de la technologie reste confiée au Département de
l’application des sciences. En conséquence, un
montant de 15.000 dollars, sur le crédit total de
20.000 dollars proposé pour les activités prévues
au paragraphe 610, sera transféré au Secteur de
l’éducation.

(533) Les délégués de 24 pays ont pris part au
débat. Le programme a recueilli un appui unanime,
et il a été souligné que la mise en oeuvre efficace
des activités prévues dans le domaine de la for-
mation technique et de l’enseignement technolo-
gique est une condition sans laquelle on ne saurait
atteindre les objectifs énonces dans les autres
sections.

(534) Plusieurs orateurs ont cependant exprimé
le souhait que l’enseignement technique soit main-
tenu dans le Secteur des sciences, redoutant que
le transfert au Secteur de l’éducation ne soit pré-
judiciable à la formation de professeurs d’ensei-
gnement technique.

(535) Sept délégués se sont particulièrement
intéressés à la conférence internationale proposée
sur la formation d’ingénieurs, qui sera d’autant
plus utile que les méthodes et les buts de cette
formation ne cessent d’évoluer. Trois orateurs
ont fait valoir que cette conférence devait être
soigneusement préparée et se sont demandé si la
durée prévue de trois jours n’était pas trop courte
en raison des nombreuses questions à examiner,
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et si les crédits prévus ne risquaient pas d’être
insuffisants. Ils ont propose que ces problèmes
soient soumis à l’examen des spécialistes qui
aideront à préparer la conférence. A leur avis,
ces spécialistes devraient également étudier la
possibilité d’obtenir la participation de spécia-
listes de l’enseignement technique et l’adoption
des quatre langues officielles de l’Unesco comme
langues de travail de la conférence.

(536) D’autres orateurs ont proposé de préciser
à l’avance le niveau de l’enseignement dont traite-
ra la conférence et d’accorder l’attention qu’il mé-
rite au problème du choix entre un enseignement
général suffisant et une spécialisation rapide. Un
délégué a déclaré qu’à son avis, les crédits affec-
tés à l’organisation de cette conférence pourraient
être employés de manière plus profitable pour sa-
tisfaire des besoins plus urgents, et il a demandé
qu’ils soient transférés à d’autres activités, tels
que la fourniture de services consultatifs aux
Etats membres en vue de l’amélioration de leur
enseignement technologique ou technique.

(537) Les délégués ont souscrit au programme
prévoyant l’envoi de missions consultatives dans
les Etats membres afin de les conseiller sur les
moyens de créer un système d’enseignement tech-
nique et technologique, ainsi qu’au programme de
visites réciproques de professeurs et de techno-
logues de pays développés et de pays en voie de
développement pour l’étude des procédés utiles à
leur travail. On a jugé toutefois que les crédits
affectés à ces activités étaient insuffisants. Un
orateur a demandé instamment que les crédits af-
fectés aux missions consultatives soient imputés
exclusivement sur le budget du programme ordi-
naire, car la procédure administrative qu’implique
le programme de participation est trop compliquée.

(538) Les délégués du Japon et de l’Espagne se
sont déclarés disposés à poursuivre leur coopéra-
tion avec l’Unesco pour l’organisation de cours
d’études supérieures dans ces deux pays. Le dé-
légué du Japon a annoncé que les cours de génie
chimique se poursuivraient dans son pays jusqu’en
1970.

(539) Plusieurs orateurs ont évoqué le problème
que pose “l’exode des cerveaux” dans les pays en
voie de développement et ont fait valoir que le
PNUD et l’Unesco pourraient aider à le résoudre
s’ils confient à des jeunes gens formés à l’étran-
ger des fonctions d’experts dans leur propre pays,
car le fait d’être mieux adaptés aux conditions lo-
cales les encouragerait à y rester. Pour ce qui
est des projets bénéficiant de l’aide du PNUD et
du Fonds spécial, un tel arrangement permettrait
aussi, dans une large mesure, de remédier aux
difficultés que suscite souvent le remplacement
des experts étrangers par du personnel local suffi-
samment qualifié, après cessation de l’assistance
du Fonds spécial. D’une manière générale, il fau-
drait envisager des mesures tendant à assurer la
continuation des projets du Fonds spécial.

(540) Deux délégués ont fait valoir que l’Unesco
devrait former un plus grand nombre de techniciens

et ont souligné qu’il fallait veiller spécialement à
ce que leur formation corresponde bien à la de-
mande dans leur future profession.

(541) Un orateur a suggéré que l’étude sur
l’accès des femmes aux professions techniques
(par. 606 du doc 14 C/5) devrait se faire dans le
cadre général des activités ayant trait aux possi-
bilités offertes aux femmes et au rôle de celles-
ci aux niveaux technique, technologique et scien-
tifique (par. 595, 596 et 597).

(542) On a insisté sur la nécessité de favoriser
la diffusion de renseignements sur les activités
scientifiques et suggéré de former à cet effet des
“experts en matière.de renseignements techniques”.

(543) Le souhait de recevoir une assistance au
titre du Programme des Nations Unies pour le dé-
veloppement a été exprimé par les délégués de la
Zambie (formation de techniciens), de la Chine
(formation d’ingénieurs chimistes) et de l’Uruguay.
Le délégué du Népal a remercié l’Unesco de l’aide
qu’elle avait fournie pour la création du Népal
Engineering College.

(544) Le délégué du Kenya a fait observer que
l’appellation correcte de l’institution mentionnée
au paragraphe 632 du document 14 C / 5 était “Fa-
culté d’ingénieurs du Collège universitaire de
Nairobi”.

(545) Commentant les diverses questions évo-
quées par les délégués, le Sous-Directeur général
pour les sciences a relevé que plusieurs orateurs
s’étaient dits soucieux de voir l’Unesco assumer
la responsabilité principale de l’enseignement tech-
nique. Il a précis& qu’une réunion préparatoire don-
nerait des conseils précis sur l’organisation et le
mandat exact de la Conférence internationale sur
la formation d’ingénieurs, compte tenu des opi-
nions exprimées par la Sous-Commission.

(546) La Commission a recommandé à la Con-
férence générale de prendre note du plan de tra-
vail de la Section 2.32, étant entendu qu’il sera te-
nu compte, dans son exécution, des considérations
mentionnées ci-dessus.

(547) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’adopter la résolu-
tion 2.32 (résolution 2.321 du 14 C/5).

(548) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget révisé de
205.500 dollars pour la Section 2.32.

Section 2.33 - Action en faveur des sciences
technologiques et de la recherche appliquée

(549) Les délégués de sept pays ont pris part
au débat et ont dans l’ensemble approuvé le pro-
gramme exposé dans la présente section.

(550) Des questions ont été posées au sujet de
l’adoption de normes internationales et l’on a évo-
qué la nécessité d’une étroite cooperation avec l’or-
ganisation internationale de normalisation (ISO).

(551) Le délégué de la République arabe unie a
exprimé sa gratitude à l’Unesco pour le projet de
création au Caire d’un laboratoire national de
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métrologie. Le délégué de Cuba s’est déclaré sa-
tisfait de l’approbation donnée au projet du Fonds
spécial qui concerne la Faculté de technologie de
l’université de La Havane.

(552) Le délégué du Japon a dit que les proposi-
tions relatives aux catastrophes naturelles, expo-
sées au paragraphe 668, étaient particulièrement
intéressantes pour son propre pays, notamment
celles qui concernent les typhons.

(553) Deux délégués ont exprimé l’avis que les
recommandations de la Conférence sur la politique
scientifique et l’organisation de la recherche, te-
nue à Alger en 1966, entrent dans le cadre du pré-
sent débat ; ils ont vivement recommandé de tenir
compte de la nécessité d’une meilleure exploita-
tion, dans les pays arabes, des ressources agri-
coles et autres ressources naturelles, parallèle-
ment au pétrole.

(554) Le représentant de 1’ISO a également pris
la parole devant la Commission.

(555) Le Sous-Directeur général pour les sciences
s’est déclaré heureux des commentaires favorables
des délégués sur le programme proposé, et il a si-
gnifié l’accord de l’Unesco en ce qui concerne la
création à Sao Paulo, par le Gouvernement brési-
lien, d’un Centre régional de science et de techno-
logie en tant qu’institution latino-américaine au
service des Etats membres d’Amérique latine.
Répondant à des questions sur les laboratoires
de normalisation, il a précisé que l’Unesco ne
cherchait pas à créer de nouvelles normes inter-
nationales, mais seulement à faciliter la bonne
diffusion de celles qui existent déjà.

(556) Le Sous-Directeur général pour les sciences
a souligné aussi que l’Unesco ne pouvait tout entre-
prendre à la fois ; elle a commence par le pétrole,
qui est la ressource naturelle la plus importante des
pays arabes, mais elle espère étendre ultérieu-
rement son action à d’autres domaines.

(557) Les délégations du Brésil et du Chili ont
présenté leur projet de résolution (14 C/8, réf. au
par. 712 du doc 14 C/5) relatif au Centre latino-
américain pour l’application de la science et de la
technologie au développement.

(558) La Commission a donc recommandé à l’una-
nimité que la Conférence générale adopte la réso-
lution 2.332 (14 C/8 réf. au par. 712 du doc 14C/5,
amendée).

(559) La Commission a noté que le plan de tra-
vail donné au paragraphe 712, ainsi que le para-
graphe 665, seraient modifiés en fonction de cette
résolution.

(560) La Commission a recommandé à la Con-
férence générale de prendre note du plan de tra-
vail, sous sa forme amendée, de la Section 2.33.

(561) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 2.331 (réf. doc 14 C/5).

(562) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 253.000
dollars pour la Section 2.33.

Section 2.34 - Enseignement et sciences
agricoles

(563) Les délégués de 25 pays ont participé au
débat sur cette section. Les représentants de la
FAO et de la CMOPE (Confédération mondiale de
la profession enseignante) ont également pris la
parole.

(564) Tous les orateurs ont apporté leur appui,
de façon générale, au programme proposé, et cer-
tains d’entre eux ont déclaré que la science et l’en-
seignement agricoles sont au centre des préoccu-
pations de leur gouvernement.

(565) Les délégués ont pour la plupart souligné
l’importance que présente l’intégration de l’ensei-
gnement agricole et de l’enseignement général, et
en particulier le caractère fondamental de l’agri-
culture dans l’enseignement primaire. Ils ont in-
sisté, à ce propos, sur la nécessité de donner aux
professeurs d’agriculture une solide formation pé-
dagogique. Un délégué a exprimé l’avis que le pro-
grès qualitatif de l’enseignement agricole devrait
être un objectif prioritaire pour les pays où un
enseignement de cet ordre existe déjà.

(566) Plusieurs délégués ont exprimé l’avis que
1’Unesco devrait, à cet égard, collaborer aussi
étroitement que possible avec 1’OIT et la FAO.
L’un d’eux a proposé que la question de l’absence
de collaboration entre la FAO et l’Unesco soit por-
tée devant le Comité administratif de coordination
(CAC) qui devrait se prononcer avant que la Con-
férence générale de l’Unesco n’approuve le pro-
gramme et le budget de la Section 2.34.

(567) Le représentant de la FAO a déclaré que
l’accord tripartite conclu en 1961 entre l’OIT, la
FAO et l’Unesco a jeté les bases d’une coopération
qui se concrétise déjà dans un certain nombre de
cas par l’organisation en commun de missions, de
stages et d’études.

(568) Plusieurs délégués ont exprimé l’avis que
si la formation de personnel et la recherche scien-
tifique, dans le domaine de l’agriculture, relèvent
principalement de l’unesco, c’est surtout la FAO
que concernent l’emploi de ce personnel et l’ex-
ploitation des résultats des recherches aux fins
de production agricole ; aussi de vastes perspec-
tives de collaboration fructueuse s’offrent-elles,
ici comme dans le secteur industriel, aux deux
organisations.

(569) Un délégué a rappelé que la vocation pre-
mière de la FAO est la mise en valeur agricole,
et déclaré qu’une collaboration sur cette base lui
apparaît comme possible et nécessaire, vu notam-
ment l’importance capitale que revêt pour tous les
Etats membres, quel que soit leur degré de déve-
loppement, le programme relatif à l’enseigne-
ment et aux sciences agricoles, et le besoin signa-
lé par la plupart des délégués, de-renforcer ce
programme. On a reconnu qu’il y a dans ce pro-
gramme des lacunes à combler, notamment en ce
qui concerne l’enseignement agricole du second
degré, les aspects sociaux de l’enseignement et
du développement rural, et la communication des
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résultats des recherches scientifiques aux agricul-
teurs par la voie de l’enseignement. A ce propos
plusieurs délégations ont signalé l’importance des
recommandations concernant le programme futur
relatif à l’enseignement et aux sciences agricoles.

(570) Plusieurs délégués ont insisté sur la né-
cessité d’assurer à l’enseignement agricole dans
le développement de l’enseignement la place hono-
rable à laquelle il a droit. L’enseignement agri-
cole et la formation de maîtres pour cet ensei-
gnement ont un rôle particulier à jouer, comme
“technique de synthèse”, dans tout système éduca-
tif, étant donné que l’enseignement agricole em-
brasse non seulement les aspects biologiques de
l’agronomie, mais aussi de nombreuses autres
questions d’ordre scientifique, économique et so-
cial. Certains délégués ont exprimé le voeu que
le Comité consultatif que l’on propose de créer
étudie et définisse l’exacte portée de l’enseigne-
ment agricole. Le délégué de la France a men-
tionné la recommandation formulée par son pays
et tendant à ce que le Comité prenne l’initiative
d’organiser en 1968 une conférence sur les possi-
bilités que les récentes découvertes scientifiques
offrent au développement agricole, les meilleurs
moyens techniques de tirer parti de ces possibi-
lités et l’Établissement, après étude de ces ques-
tions, de programmes d’enseignement agronomique
de niveau élevé (formation de professeurs).

(571) Tous les délégués ont insisté sur l’impor-
tance du rôle que le futur Comité consultatif inter-
national est appelé à jouer, et certains ont expri-
mé l’avis que ce Comité pourrait être élargi et se
réunir une fois par an. Le délégué de la RAU a
invité l’Unesco à organiser au Caire en 1968, la
première réunion du Comité.

(572) Les délégués de plusieurs pays ont informé
la Commission du désir de leurs gouvernements
respectifs de recevoir une assistance de l’Unesco
pour le développement de l’enseignement et des
sciences agricoles; tandis que d’autres délégués
offraient pour l’application du programme dans ce
secteur, l’expérience acquise par leurs divers
pays et les moyens matériels dont ils disposent.
Le délégué de la Nouvelle-Zélande a souligné l’im-
portante de l’action envisagée pour transmettre
les résultats de la recherche scientifique à l’agri-
culture par la voie de l’enseignement et de la for-
mation, et il a invité l’Unesco à étudier les mé-
thodes employées avec succès en Nouvelle-Zélande,
afin de les faire connaître aux autres pays intéres-
sés. Le délégué de la Suisse a mentionné la fruc-
tueuse collaboration qui s’est instaurée depuis plu-
sieurs années entre le Gouvernement suisse et
l’Unesco pour l’organisation en Suisse, tous les
deux ans, de cours supérieurs de formation de
maîtres pour l’enseignement agricole, et il a ex-
primé le désir qu’a son gouvernement de déve-
lopper et de renforcer encore, dans l’avenir,
cette collaboration.

(573) La plupart des délégués ont rappelé qu’il
importe d’accorder une attention spéciale à l’en-
seignement agricole et à l’agronomie dans la

planification de l’enseignement et de la politique
scientifique. Un délégué a exprimé sa satisfac-
tion de l’oeuvre déjà accomplie par l’Unesco en
matière d’enseignement agricole et à émis le
voeu que le Centre latino-américain de planifica-
tion de l’éducation (Santiago) développe encore son
activité dans ce domaine particulier.

(574) Le délégué de l’Australie a annoncé que
l’on organisera dans son pays en 1969 ou 1970 un
stage d’études sur l’enseignement agricole dont
l’Unesco sera informée et pour lequel la coopéra-
tion de l’organisation sera sollicitée. Certains
pays ont souligné tout spécialement l’importance
du programme d’application des sciences à l’agri-
culture et l’intérêt particulier de la recherche
scientifique multidisciplinaire ; ils ont offert de
faire bénéficier l’Unesco de l’expérience qu’ils ont
acquise et des services dont ils disposent dans ce
domaine pour l’aider à exécuter cet élément de
son programme. Ces pays ont insisté sur le fait
que la formation d’enseignants et la recherche
scientifique donnent des résultats particulièrement
appréciables en raison de leur “effet de boule de
neige”.

(575) Un délégué, rappelant le rôle du groupe
d’études sur l’éducation et les sciences agricoles,
a indiqué que ce groupe avait examiné en détail
comment l’enseignement agricole devrait se si-
tuer par rapport à l’enseignement général de tous
les degrés, et a conclu que la coopération des Mi-
nistères de l’éducation et de l’agriculture était
indispensable pour la mise en place d’un enseigne-
ment agricole efficace.

(576) Plusieurs délégués ont souligné la néces-
sité d’accorder aux sciences vétérinaires la place
qui leur revient dans le programme d’éducation et
de sciences agricoles, qui ne doit négliger aucun
des domaines directement liés au développement
de l’agriculture.

(577) A la fin du débat, le Directeur général
adjoint a confirmé que le Directeur général con-
tinuerait comme par le passé à exécuter le pro-
gramme hors Siège de l’Unesco en coopérant,
dans toute la mesure du possible, avec la FAO.

(578) Conformément à la recommandation du
Comité ad hoc de la Commission du programme,
présentée par le Rapporteur dudit Comité, et for-
mulée en accord avec la délégation intéressée, le
projet de résolution proposé par la République du
Viêt-nam (14 C/DR. 13 (P)) et suggérant que le
Comité consultatif international dont on envisage
la création constitue des sous-comités régionaux
afin que les problèmes régionaux bénéficient d’une
attention spéciale dans le développement de l’édu-
cation et des sciences agricoles, n’a pas été exa-
miné ni mis aux voix.

(579) L’amendement proposé par la Suisse au
paragraphe 681 du Projet de programme et de
budget (14 C/DR.45 (P)) a été approuvé après
suppression de la dernière phrase.

(580) Le projet de résolution proposé par la
Belgique, le Brésil, Ceylan, le Chili, la Côte-
d’ivoire, la France, le Guatemala, l’Inde, l’Irak,
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Madagascar, le Mali, le Népal, le Pakistan, le
Pérou, les Philippines, la République arabe unie,
le Sénégal, le Soudan, la Suisse et la Tanzanie
(14 C/DR. 97 (P)) a été adopté par 41 voix contre
zéro, avec 3 abstentions, après qu’un certain
nombre de changements de rédaction y eurent été
apportés avec l’approbation des auteurs.

(581) A propos du projet de résolution proposé
par la France (14 C/DR. 100 (P)) et portant amen-
dement à la résolution proposée 2.341 et au para-
graphe 680, il a été décidé d’insérer dans cette
dernière, entre les alinéas (c) et (e) : “le dévelop-
pement des écoles primaires rurales et leur orien-
tation vers la vie rurale soient encouragés”. Sur
la partie du projet de résolution relative au para-
graphe 680 et invitant le Comité consultatif inter-
national à prendre “l’initiative de réunir avec la
participation des Etats membres, dans le courant
de 1968, une conférence générale” dont l’ordre du
jour complet figure dans le projet de résolution,
il a été décidé que l’organisation d’une telle con-
férence serait prise en considération dans le plan
de travail. Le délégué de la France a informé la
Sous-Commission que son gouvernement serait
heureux d’accueillir cette conférence,

(582) Certains délégués ont suggéré quelques modi-
fications des résolutions proposées apparaissant aux
paragraphes 678 et 679 du document 14 C/5. Elles ont été
acceptées et incorporées au texte de ces résolutions.

(583) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail de
la Section 2.34, étant entendu que, dans son exé-
cution, il sera tenu compte des considérations
mentionnées ci-dessus 

(584) La Commission a recommandé à l’unani-
mité l’adoption par la Conférence générale des ré-
solutions 2.341, 2. 342 (réf. 14 C/5, amendées) et
2.343 (réf. doc 14 C/PRG/S-C.II/SR. 31, par. 76).

(585) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 160.000 dol-
lars pour la Section 2.34.

Section 2.4 - Aide aux Etats membres pour
l’acquisition de matériel scientifique et
éducatif en vue de favoriser le développement

(586) Un projet de résolution (14 C/8 et 14 C/8
Corr. 1) présenté par Cuba a été soumis à l’examen
de la Commission au titre du Chapitre 2, Sciences
exactes et naturelles et application de ces sciences
au développement (Généralités). Un délégué a ex-
primé d’expresses réserves au sujet de ce projet
de résolution.

(587) La Commission a reporté l’examen de
cette question à la séance consacrée au Programme
futur (Chapitre 2). Au cours de celle-ci elle a voté
sur le principe des propositions contenues dans le
projet de résolution, compte tenu de la note du Di-
recteur général y afférente, et elle l’a approuvé
par 30 voix contre 4, avec 6 abstentions.

(588) Par décision du Bureau de la Conférence
générale, un texte reflétant ces propositions dans

II. Rapport de la Commission du programme

la forme d’un projet de résolution (14 C/PRG/S-
C.I1/7) a été renvoyé à la Commission adminis-
trative pour examen de ses aspects administratifs.
Celle-ci a étudié le texte qui lui était présenté.

(589) En séance de la Commission du programme
le rapporteur de la Sous-Commission II de ladite
Commission a donné lecture du document 14 C/
PRG/S-C. II.7 et le Vice-Président de la Com-
mission administrative a fait état des délibérations
de ladite Commission à ce sujet, qui figurent aux
paragraphes 121 à 130 du Rapport de la Commis-
sion administrative (14 C/84), Deuxième Partie).

(590) Par 41 voix contre 4, avec 6 abstentions,
la Commission a recommandé que la Conférence
générale adopte la résolution 2.41 (ref. 14 C/8 et
14 C/8 Corr. 1).

SERVICES AFFERENTS AUX DOCUMENTS ET
PUBLICATIONS, CABINET DU SOUS-DIRECTEUR
GENERAL, PERSONNEL DU SIEGE ET POSTES
HORS SIEGE, RECAPITULATION DES ACTIVITES
REGIONALES ET RESUME BUDGETAIRE

(591) La Commission a examiné l’ensemble des
prévisions budgétaires pour le secteur des sciences
exactes et naturelles - Titre II, Chapitre 2 du Pro-
jet de programme et de budget pour 1967-1968
(document 14 C/5 et 14 C/5 Corr.2) ainsi que les
autres résumés relatifs au secteur des sciences
exactes et naturelles figurant dans les mêmes
documents.

(592) Pour ce qui est des services afférentsaux
documents et publications, un délégué a estimé que
l’on ne devrait pas prévoir d’augmentation régu-
lière des dépenses. Le Directeur général à fait
observer qu’il s’agissait là d’une question intéres-
sant la politique à suivre et donc relevant de la
Commission administrative, ce qui a été reconnu.

(593) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence approuve pour le coût des
services afférents aux documents et publications
les prévisions budgétaires de 626. 750 dollars indi-
quées au paragraphe 693 dudocument 14 C/5 Corr. 2.

(594) La Commission a recommandé à la Con-
férence générale de prendre note de la structure
des effectifs proposée pour le secteur des sciences
exactes et naturelles aux par. 695-700 du document
14 c/5.

(595) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé à la Conférence générale d’approuver, pour
les frais de voyage du Sous-Directeur généralpour
les sciences et des hauts fonctionnaires, ainsi que
pour les frais de réception, les prévisions budgé-
taires de 47.500 dollars figurant au paragraphe
701 du document 14 C/5.

(596) La Commission a recommandé à la Con-
férence générale de prendre note des effectifs du
personnel du Siège (par. 703-709 du doc 14 C/5)
et d’approuver, au titre du Programme ordinaire,
le budget correspondant de 2.936.434 dollars indi-
qué au paragraphe 702 du document 14 C/5 Corr.2.
Pour ce qui est des postes hors Siège, la Commis-
sion a recommandé à la Conférence générale de
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prendre note des propositions concernant les
centres régionaux de science et de technologie et
de la récapitulation des postes hors Siège, telles
qu’elles figurent aux paragraphes 711-723 du do-
cument 14 C/5, et d’approuver pour les centres
régionaux de science et de technologie, au titre du
Programme ordinaire, les prévisions budgétaires
de 897.947 dollars indiquées au paragraphe 710 du
document 14 C/5.

(597) La Commission a recommandé en outre à
la Conférence générale de prendre note de la réca-
pitulation des activités régionales figurant aux pa-
ragraphes 724-730 du document 14 C/5.
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(598) A l’unanimité, la Commission a ensuite
recommandé à la Conférence générale de prendre
note du résumé budgétaire révisé pour le Pro-
gramme ordinaire (par. 731 du doc 14 C/5 Corr. 2,
tel qu’il a été modifie) et d’approuver pour le sec-
teur des sciences exactes et naturelles, au titre
du Programme ordinaire, le budget revisé total
de 9.089.481 dollars, montant établi compte tenu
du virement de 15.000 dollars de la ‘Section 2.32
(Education et formation des ingénieurs et des tech-
niciens) au Chapitre 1 (Education), et sous réserve
de la réduction de 38.200 dollars, proposée dans le
document 14 C/PRG/14.
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Chapitre 3

SCIENCES SOCIALES, SCIENCES HUMAINES ET CULTURE

DEBAT GENERAL

(599) Le Sous-Directeur général pour les sciences
sociales, les sciences humaines et la culture apré-
sente le chapitre 3 du Projet de programme et de
budget pour 1967-1968 (14 C/5, Titre II, chapitre
3). Il a d’abord montré que si ce secteur,compare
aux secteurs prioritaires de l’éducation et des
sciences exactes et naturelles, semble moins fa-
vorise, un examen du budget qui lui est consacré
permet d’affirmer qu’il n’a pas été pour autant sa-
crifie et que les crédits qui lui sont alloues en 1967-
1968 marquent une augmentation sur ceux qui lui
avaient été dévolus au cours du précédent exercice
financier., Il a ensuite passe en revue les trois do-
maines d’activités de ce secteur. En ce qui con-
cerne les sciences humaines, il a signalé les pro-
grès de la collaboration établie d’une part entre
l’Unesco, le Conseil international de la philosophie
et des sciences humaines et le Conseil internatio-
nal des sciences sociales et, d’autre part, entre
ces organisations elles-mêmes, grâce à la créa-
tion d’un comité de liaison ; le Sous-Directeur gé-
néral a ensuite énuméré les trois projets confiés
à la nouvelle Division de philosophie et a rappelé
que cette Division, étant de création récente, com-
mençait seulement ses activités et que si les fonds
réservés à sonprogramme pour 1967-l968 pouvaient
paraître modestes, les résultats qu’on est en droit
d’attendre de recherches d’ordre philosophique ne
se mesurent pas seulement aux crédits mis à leur
disposition.

(600) Abordant le domaine des sciences sociales,
le Sous-Directeur général pour les sciences so-
ciales, les sciences humaines et la culture a men-
tionné les changements intervenus dans la struc-
ture du Département des sciences sociales : d’une
part, renforcement de la Division des sciences so-
ciales appliquees grâce au transfert de la Section
de l’étude des conditions sociologiques de l’appli-
cation de la science et de la technique au développe-
ment ; d’autre part, transfert de l’office de statis-
tique à l’Information. Il a ensuite attiré l’attention
de la Commission sur le document 14 C/l9, “Etude
internationale sur les tendances principales de la
recherche dans les sciences de l’homme”.

(601) En ce qui concerne le programme du Dé-
partement de la culture, le Sous-Directeur général
a insisté sur le fait qu’il était extrêmement difficile
de définir ce qu’est la culture et de savoir, quand
on en parle, de quoi il s’agit précisément. C’est
pourquoi les problèmes qui se posent à ce Départe-
ment sont parmi les plus complexes qu’ait à affron-
ter l’Unesco. Si le programme consacré à la cul-
ture apparaît, et continuera sans doute d’apparaître,
statique et parfois moins cohérent que dans d’autres
secteurs, cela est dû en grande partie à l’absence

d’une politique culturelle dans les Etats membres.
Il a Etabli une distinction très nette entre ce qu’il
est convenu d’appeler les activités culturelles et
les études de cultures telles qu’elles figurent dans
le Projet de programme pour 1967-1968 ; ces der-
niéres présentent, en effet, un caractère interdis-
ciplinaire et supposent une réflexion critique et sa-
vante qui n’ont guère de rapports avec les pro-
grammes d’action culturelle.

(602) Après avoir fait état de certains aspects
importants du domaine de la culture, l’évaluation
du Projet majeur relatif à l’appréciation mutuelle
des valeurs culturelles de l’Orient et de l’Occident,
la Campagne internationale pour la sauvegarde des
monuments de Nubie, le Projet d’histoire générale
de l’Afrique, la mise en valeur du patrimoine cul-
turel associe au développement du tourisme, etc.,
le Sous-Directeur général pour les sciences so-
ciales, les sciences humaines et la culture a in-
sisté sur la nécessité pour l’Unesco d’aider les
Etats membres à élaborer une politique culturelle.

(603) Trente-quatre délégués ont participé au dé-
bat général qui a suivi. Avant de présenter leurs
commentaires sur le chapitre 3, ils ont tous tenu
à exprimer à la délégation de l’Italie leurs senti-
ments de sympathie et de solidarité à la suite des
inondations catastrophiques qui ont éprouvé le nord
de la péninsule et la ville de Florence en particulier.

(604) De l’avis général, le programme du Cha-
pitre des sciences sociales, des sciences humaines
et de la culture, jugé satisfaisant dans l’ensemble,
marque un progrès très net par rapport aux années
précédentes. Cependant, un délégué a fait observer
que toutes les sections du programme n’ont pas la
même valeur. La nouvelle structure administra-
tive qui groupe, dans un seul secteur, ces diverses
disciplines, a recueilli tous les suffrages. Tandis
qu’un délégué émettait l’opinion que le regroupe-
ment des sciences sociales, des sciences humaines
et de la culture ne manquerait pas d’ “humaniser”
les activités prévues dans ce chapitre, un autre dé-
légué insistait sur le fait que ce dernier représente
véritablement “la conscience de l’Unesco”.

(605) Un grand nombre de délégués, cependant,
ont déploré que les fonds consacrés à cette impor-
tante partie du programme de l’Organisation restent
trop modestes. Deux orateurs ont rappelé à la Com-
mission que l’interêt des activités exercées dans
le domaine de la pensée et de l’art n’est pas tou-
jours fonction des crédits budgétaires qui leur sont
alloués ; d’un autre Côté, il n’est que juste de re-
connaître. comme l’a fait observer un délégué, que
les subventions accordées à un certainnombre d’or-
ganisations internationales non gouvernementales
du domaine des sciences sociales, des sciences hu-
maines et de la culture ont été sensiblement accrues.
Un autre délégué a souligné la nécessité d’élargir
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le système des contrats lors de l’octroi de subven-
tions à des organisations internationales non
gouvernementales.

(606) Quelques délégations se sont déclarées sa-
tisfaites de l’équilibre atteint par le nouveau pro-
gramme entre les études d’ordre purement spécu-
latif et les activités dites “opérationnelles”. A leurs
yeux, non seulement la Division de philosophie cons- 
titue, pour l’avenir, un élément d’unité entre les
sciences sociales, les sciences humaines et la cul-
ture, mais elle pourra aussi stimuler la réflexion
critique dans les domaines d’activité de l’organi-
sation qui n’appartiennent pas à ce secteur. Un dé-
légué a même souhaité que cette prise de conscience,
à quoi invite naturellement toute démarche spécu-
lative, transcende un jour les secteurs de l’éduca-
tion et des sciences exactes et naturelles.

(607) Deux délégations ont cependant pensé que
le programme en question est parfois trop prudent,
notamment en matière de lutte contre les préjugés
raciaux, et trop limité dans les activités qu’il se
propose de mener à bien. Une troisième délégation
a estimé que les pays en voie de développement, où
sciences sociales et culture n’ont peut-être pas en-
core la place qu’elles y occuperont un jour, de-
vraient néanmoins participer aux activités d’orga-
nisations internationales non gouvernementales
telles que le Conseil international de la philosophie
et des sciences humaines (CIPSH) ou le Conseil in-
ternational des sciences sociales (CISS).

(608) En ce qui concerne la première partie,
Coopération interdisciplinaire et philosophie, deux
délégués ont relevé que la nouvelle Division de la
philosophie ne pourra exécuter trois projets aussi
ambitieux que “Société et éducation”, “La diversité
des cultures face à l’universalité de la science et
de la technologie” et “Les droits de l’homme et la
poursuite de l’universel humain” avec le personnel
réduit dont elle dispose et le petit budget qui est le
sien. S’il est souhaitable, ont remarqué ces deux
délégués, d’encourager fortement les recherches
relatives aux sciences humaines, mieux vaudrait,
puisque les fonds sont limités, faire porter l’essen-
tiel des efforts sur deux seulement de ces projets.

(609) Un autre délégué a jugé que les activités
imparties à la Division de la philosophie ne sont pas
toujours très clairement définies : c’est ainsi que
le projet sur la diversité des cultures face à l’uni-
versalité de la science et de la technologie lui pa-
raît être aussi bien du ressort du secteur des
sciences exactes et naturelles. De même, le pro-
jet sur les droits de l’homme et la poursuite de
l’universel humain lui semble également de la com-
pétence de l’Organisation des Nations Unies.

(610) Enfin, un délégué a été d’avis que la Divi-
sion de la philosophie devrait se pencher sur la
question du sous-développement et, dans ce domaine,
faire davantage appel à la collaboration de spécia-
listes internationaux pour l’exécution de son
programme.

(611) En ce qui concerne les sciences sociales,
quelques délégués ont rappelé que ces disciplines
sont un excellent instrument de compréhension

internationale, notamment dans le cas des pays en
voie de développement, et qu’elles deviennent au-
jourd’hui de plus en plus importantes du fait des
problèmes qui se posent aux sociétés modernes.
Un délégué a souligné que les sciences sociales
facilitent une meilleure compréhension mutuelle
des modes de vie des peuples de l’univers et de
leurs différents systémes sociaux et économiques
et qu’elles permettent de cerner les obstacles qui
compromettent encore les relations humaines au
niveau international

(612) Pour certains délégués, qui reconnaissent
une nette amélioration des méthodes et du contenu
du nouveau programme des sciences sociales, le
problème de la paix devrait être au centre de l’at-
tention ; bien que la paix soit, certes, l’une des
préoccupations du Département des sciences so-
ciales, de nombreux délégués ont estimé que l’Or-
ganisation pourrait faire davantage encore dans
ce domaine, et ont conseillé de recourir à cet ef-
fet à la méthodologie. Un délégué a souligné que
l’une des tâches des sciences sociales est d’étu-
dier les facteurs socio-économiques qui excluent
la possibilité d’appliquer le progrès scientifique
et technique à des buts anti-humanitaires de des-
truction et de violence.

(613) La plupart des délégués ont pensé que, si
le programme des sciences sociales avait un ca-
ractère plus concret, l’Organisation dégagerait
mieux les aspects importants de la vie contempo-
raine, notamment en ce qui a trait aux problèmes
économiques, sociaux et culturels des pays ayant
récemment accédé à l’indépendance, aux consé-
quences économiques et sociales du désarmement,
à la recherche sur la paix et à la lutte contre les
préjugés raciaux. Un orateur a fait observer que
l'Unesco doit établir des contacts avec un plus
grand nombre d’organisations internationales s’oc-
cupant de recherches sur la paix, et en particulier
avec l’Institut de la paix dont le siège est à Vienne.

(614) D’autres orateurs ont préconisé la créa-
tion de liens plus étroits entre les spécialistes des
sciences sociales, car c’est sans doute à cette dis-
cipline que pourrait revenir le rôle de fournir un
jour un vocabulaire objectif en vue d’un véritable
dialogue international.

(615) Un délégué a jugé insuffisant le budget des
sciences sociales, cependant qu’un autre, se préoc-
cupant de la nouvelle structure de ce Département,
s’est demandé pourquoi l’Office d’analyse écono-
mique se trouve rattaché aux sciences sociales
plutôt qu’à l’éducation ou aux sciences exactes et
naturelles, la meilleure solution étant, à ses yeux,
la création d’un office autonome qui rendrait des
services aux différents secteurs de l’organisation.
Un autre orateur s’est félicité du transfert de l’of-
fice de statistique au Secteur de l’information. En-
fin, plusieurs délégués ont tenu à exprimer leur
satisfaction quant aux remarquables résultats ob-
tenus si rapidement par le Centre européen de coor-
dination de recherche et de documentation en
sciences sociales (Vienne).

(616) Quant à la culture, plusieurs délégués ont
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soulevé des questions relatives à sa définition ou
ses définitions - l’un d’eux jugeant le terme obscur,
un autre déclarant qu’il était extrêmement difficile,
sinon impossible, de le définir à des fins interna-
tionales en raison du caractère nécessairement na-
tional, à la rigueur régional, de toute culture. Un
troisième orateur a fait observer qu’il existait,
dans les programmes de l’Unesco, au moins quatre
conceptions différentes de la culture, qu’on l’envi-
sage comme le fruit de l’éducation, comme étant
ce qui est spécifique à un pays donné, comme un
droit reconnu à l’homme ou comme la mobilisation
des valeurs spirituelles en vue de la paix. Selon un
autre délégué encore, peu importe la définition de
la culture puisque celle-ci, quel que soit l’angle
sous lequel on la considère, est fondamentale à
l’humanité tout entière. En outre, il convient d’éta-
blir une distinction entre la culture et lescultures,
et l’essentiel est de parvenir à une harmonisation
en intégrant précisément les cultures dans la cul-
ture. Un délégué a estimé que l’action culturelle
complète l’action éducative et l’effort scientifique,
et vient en quelque sorte leur assigner leur finalité.
Cet orateur a été d’avis qu’il convient de mieux or-
donner les plans de travail autour d’un programme
spécifique d’action culturelle fondé notamment sur
le résultat d’enquêtes. Selon lui, la première tâche
de l'Unesco dans ce domaine est de mettre en re-
lief les besoins culturels des sociétés modernes,
à leurs divers niveaux de développement.

(617) Plusieurs délégués ont estimé que le nou-
veau programme du Département de la culture est
mieux planifié que jadis. Il est encore discutable
à certains égards : en premier lieu, comme l’a fait
remarquer le Sous-Directeur général dans son dis-
cours d’introduction, le développement de la vie
culturelle dans un pays ou dans une région donnés
est un phénomène particulier et l'Unesco, de par
sa nature internationale et sa vocation universelle,
ne peut le refléter de manière complète et fidèle ;
en second lieu, il n’existe pas dans tous les Etats
membres de politique culturelle arrêtée. Par con-
séquent, 1’Unesco ne peut que tenter de dégager
les divers caractères de ces multiples cultures
pour en faire ensuite la synthèse. Un délégué a
émis l’opinion qu’une politique culturelle univer-
sellement applicable n’est pas souhaitable et que la
vraie universalité à laquelle tend l’Organisation
s’appuie d’abord sur le respect de toutes les cul-
tures dans leur individualité. Un autre délégué,
parlant de l’orientation des activités de l’Unesco
dans le domaine de la culture, a dit que l’organi-
sation devait contribuer au renforcement de la paix
ainsi qu’à la conservation et à l’enrichissement
mutuel des cultures nationales. Elle doit s’effor-
cer tout particulièrement d’aider les pays en voie
de développement à raviver et développer leurs
cultures nationales, à lutter contre les théories et
tendances anti-esthétiques dans le domaine de
la littérature et des arts et à faire pleinement ap-
précier les valeurs culturelles à l’ensemble de la
population nationale.

(618) En ce qui concerne les modifications de

structure du nouveau programme du Département
de la culture, un délégué s’est déclaré en faveur
du transfert de la Division des bibliothèques au
secteur de l’information.

(619) Parlant des études de cultures, quelques
délégués se sont félicités qu’elles prolongent, en
le développant, le programme du Projet majeur
relatif à l’appréciation mutuelle des valeurs cul-
turelles de l’Orient et de l’Occident. Tout en re-
connaissant que ces études s’étendent à de vastes
aires culturelles, un délégué a fait remarquer
qu’elles s’appliquent surtout à des régions en voie
de développement (Afrique, Amérique latine, Asie),
et cela au détriment des pays industrialisés où il
serait également souhaitable de mener de telles
études. Un autre délégué a proposé qu’on se penche
sur les cultures de llOcéanie.

(620) Un certain nombre de délégués ont regret-
té que le programme portant sur la création artis-
tique n’ait qu’un budget limité et ont souhaité que,
dans ce domaine, l'Unesco mène une action plus
hardie,. notamment en octroyant davantage de
bourses aux artistes. D’autre part, un délégué a
souhaité qu’en matière de protection et de présen-
tation des biens culturels, des monuments et des
sites, l’Organisation n’hésite pas à se lancer dans
des réalisations majeures.

(621) Plusieurs délégations ont déclaré que, dans
le domaine de la culture, la collaboration interna-
tionale est essentielle ainsi que le rôle des organi-
sations internationales non gouvernementales. A cet
égard, a souligné un délégué, l’exemple de l’Asso-
ciation internationale pour l’étude du sud-est euro-
péen pourrait être repris dans d’autres régions.

(622) Répondant aux questions posées par les dé-
légations qui ont pris part au débat général, le
Sous-Directeur général pour les sciences sociales,
les sciences humaines et la culture s’est, en pre-
mier lieu, félicité qu’un nombre aussi grand d’ora-
teurs ait pris la parole pendant le débat général.
Tout en constatant ensuite une certaine unanimité
positive quant au programme du chapitre 3, il a
dit combien il était bon qu’il y ait eu également
des réserves, des doutes, voire des critiques. Il
a fait observer que sur 34 orateurs, 21 ont déplo-
ré l’insuffisance du budget alloué au Chapitre 3.

(623) Se référant aux relations que l’Unesco a
établies avec certaines organisations internationales
non gouvernementales, le Sous-Directeur général
pour les sciences sociales, les sciences humaines
et la culture a souligné qu’il n’était pas suffisant
d’avoir augmenté les subventions qui leur sont ac-
cordées, mais qu’il convenait désormais de les as-
socier plus étroitement au programme de l’Orga-
nisation afin d’assurer le caractère international
de ce programme.

(624) Abordant les projets de la Division de la
philosophie, le Sous-Directeur général pour les
sciences sociales, les sciences humaines et la cul-
ture a précisé qu’en dépit des difficultés inhérentes
à tout commencement, il ne fallait pas qu’un pro-
blème aussi important que celui que posent les rap-
ports entre société et éducation fût évité par cette
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Division, dont la raison d’être est précisément de
maintenir l’Unesco consciente des réalités du monde
contemporain et de l’inviter à y réfléchir.En créant
cette Division, on n’avait proposé aucune doctrine
philosophique. Le Sous-Directeur générai a ensuite
exprimé son accord avec les délégations quant à
l’indispensable effort à fournir en vue d’une coopé-
ration interdisciplinaire internationale, mais il a
ajouté que les spécialistes d’une discipline donnée
s’entendent rarement sur les méthodes à employer
pour l’exécution des projets, ce qui rend souvent
très difficile l’application des résolutions. A ses
yeux, la situation appelle la multiplication et l’in-
tensification du dialogue.

(625) Pour ce qui est des sciences sociales, le
Sous-Directeur général a noté l’adhésion quasi-
unanime des délégués, bien que certains d’entre
eux aient estimé que ce programme n’était pas as-
sez cohérent. Néanmoins, une certaine continuité
est nécessaire et l’on ne saurait légitimement aban-
donner des projets déjà en cours. Quant aux études
sur les préjugés raciaux, elles sont envisagées par
l'Unesco dans une perspective purement scientifique
et elles ont été entreprises bien avant que les pays
nouvellement indépendants fassent partie de l’Orga-
nisation. Il n'est donc pas de l’intérêt de l’Unesco
de confiner à une seule section de son vaste pro-
gramme les activités qu’elle exerce en vue de fa-
voriser la paix et de combattre les préjugés raciaux.

(626) Reprenant enfin un certain nombre d’obser-
vations émises par les délégués sur le programme
du Département de la culture, le Sous-Directeur
général pour les sciences sociales, les sciences
humaines et la culture a précisé qu’il n’avait ja-
mais été dans les intentions de l’organisation de
proposer une politique culturelle quelconque. Peut-
être un inventaire de l’action culturelle menée dans
les différents Etats membres permettrait-ild’avoir
une conception plus exacte du problème. Ce qui est
urgent, a-t-il dit, c’est d’arriver à plus de cohé-
rence sur le plan international. D’autre part, le Dé-
partement de la culture est le plus Eparpillé en pe-
tits projets : cela est souvent dû aux souhaits par-
ticuliers des divers Etats membres et nuit parfois
à l’unité majeure du programme. Cela dit, a-t-il
conclu, le nouveau programme du Département de
la culture est parvenu à un équilibre satisfaisant
entre les projets d’ordre opérationnel et ceux
d’ordre purement intellectuel.

RESOLUTIONS A L’ADRESSE
DES ETATS MEMBRES

(627) La Commission a examiné les résolutions
proposées à l’adresse des Etats membres, concer-
nant l’une les sciences sociales et humaines (3.20),
l’autre la culture (3.30).

(628) Le délégué des Philippines a présenté un
projet de résolution (14 C/DR.107 (P)) tendant à
amender le projet de résolution 3.20. A l’unani-
mité, la Commission a recommandé que la Confé-
rence générale adopte la résolution 3.02 (résolution

3.20 du document 14 C/5, ainsi amendée).
(629) A l’unanimité, la Commission a recom-

mandé que la Conférence générale adopte la réso-
lution 3.03 (résolution 3.30 du document 14 C/ 5)

3.1 COOPERATION INTERDISCIPLINAIRE
ET PHILOSOPHIE

Section 3.11 - Coopération interdisciplinaire et
philosophie

(630) La plupart des délégués ont exprimé leur
satisfaction au sujet de la création de la Division
“Coopération interdisciplinaire et philosophie”.
Plusieurs délégués ont regretté cependant que cette
Division ne dispose que d’un effectif réduit. Un de-
légué, craignant qu’une telle situation ne permette
pas à toutes les tendances d’être représentées, a
insisté sur l’importance d’une judicieuse orienta-
tion dès le début, des travaux de cette Division.

(631) Plusieurs délégations ont fait des obser-
vations au sujet de l’orientation et de l’organisa-
tion de ce programme. Un délégué a contesté son
unité : selon lui, il juxtapose des éléments hété-
rogènes et, en ce qui concerne les projets prévus,
repose sur une conception trop technique de la phi-
losophie. Il estime que le projet concernant les
droits de l’homme relève davantage des Nations
Unies que de l'Unesco D’autres délégations, qui
approuvent le principe selon lequel la Division doit
être un centre de réflexion critique sur l’action de
l’Unesco et sur les grands problèmes interdiscipli-
naires, souhaiteraient que le programme porte da-
vantage sur le monde actuel et contribue ainsi à
élaborer un humanisme du développement.

(632) Un délégué a fait valoir que l’humanisme
du développement n’inspire pas suffisamment les
projets des paragraphes 743 à 745. Enfin, un dé-
légué a exprimé la crainte que la philosophie, dont
il se demande si elle n’est pas étrangère par na-
ture à l’ensemble du programme du secteur “sciences
sociales, sciences humaines et culture”, ne s’érige
progressivement en discipline supérieure tendant
à dominer les autres.

(633) La coopération avec le Conseil internatio -
na1 de la philosophie et des sciences humaines
(CIPSH) et avec le Conseil international des sciences
sociales (CISS) -a reçu l’approbation de plusieurs
délégations. Cependant, une délégation préférerait
la mise en oeuvre de projets de recherche conjoints,
et une autre s’interroge sur les raisons de la ré-
partition des subventions entre ces deux organisa-
tions. Selon cette délégation, la meilleure méthode
de travail serait la conclusion de contrats pour des
études nettement définies.

(634) De nombreuses délégations ont donné leur
appui au projet relatif à la diversité des cultures
face à l’universalité de la science et de la techno-
logie (document 14 C/5, Titre II, paragraphe 745)
et lui ont attribué une haute priorité. Deux déléga-
tions ont souligné l’urgence, tant pour les pays dé-
veloppés que pour les pays en voie de développe-
ment, de répandre, grâce à ce projet, la notion
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(639) A ceux qui ont souhaite qu’une priorité soit
donnée au projet du paragraphe 745 et que soient
ajournés les projets des paragraphes 742 et 743,
le Sous-Directeur général chargé des sciences so-
ciales, des sciences humaines et de la culture de-
mande de ne pas opposer ces projets l'un à l’autre.
et rappelle le caractère fondamental du projet “So-
ciété et Education”.

(640) En ce qui concerne la légère augmentation
de la subvention du CIPSH, il ne faut pas oublier
que le CIPSH et le CISS sont des confédérationsde
Sociétés savantes dont la première groupe 13 or-
ganisations et la seconde 10.

(641) Le Sous-Directeur général chargé des
sciences sociales, des sciences humaines et de la
culture souligne, en ce qui concerne le projet de
résolution 14 C/DR.81 (P), qu’il n’a pas d’impli-
cation budgétaire.

(642) La Commission, sur proposition de son
président, décide de prendre note de ce projet de
résolution qui n’est pas soumis au vote et fera
l’objet d’une demande l’aide au titre du programme
de participation aux activités des Etats membres
de la part des pays intéressés.

(643) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail de
la Section 3.11.

(644) La Commission a recommandé à l'unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.01 (résolution 3.111 du 14 C/5).

(645) La Commission a recommande - avec une
voix d’opposition - que la Conférence générale
adopte la résolution 3.11 (résolution 3.112 du
14 C/5).

(646) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 535.000
dollars pour la Section 3.11.

d’humanisme scientifique, ou, plus précisément,
de climat scientifique dans l’humanisme. Un délé-
gué a déclaré qu’il était essentiel de rechercher,
grâce à ce projet, le fondement de la paix entre pays
ayant des régimes économiques et sociaux différents.
Une autre délégationestime, cependant, que le projet
repose sur la perspective d’une unification de la phi-
losophie et de la culture, qui lui paraît très discutable.

(635) Considérant les ressources humaines et
financières dont dispose la Section, plusieurs dé-
légations ont estimé qu'elles n’étaient pas suffi-
santes, et certaines ont suggéré que l’ensemble du
programme ne soit pas abordé simultanément Ces
délégations ont proposé que les efforts soient con-
centrés d’abord sur le projet du paragraphe 745 et
qu’on ajourne le projet “Société et éducation” figu-
rant au paragraphe 743 ; un délégué a suggéré que
les Etudes relatives à ce dernier projet soient en-
treprises d’abord au niveau national.

(636) A propos du projet sur les Droits de
l’homme et la poursuite de l’universel humain (do-
cument 14 C/ 5, Titre II, par. 746), un délégué a
propose de l’orienter, d’une part, vers le problème
de la coexistence pacifique et les droits de l’homme
et, d’autre part, vers l’étude des droits de l’homme
en tant qu’éléments de la lutte contre le racisme et
la discrimination raciale. Un autre délégué, qui
approuve le projet, souhaite qu’on ne se contente
pas de réunir des textes, mais qu’on tiennecompte
aussi des traditions empiriques.

(637) En ce qui concerne le projet de résolution
14 C/DR.81 (P) présenté par l’Autriche, la Répu-
blique fédérale d’Allemagne, les Etats-Unis d'Amé-
rique, l’Italie, le Royaume-Uni et la Suisse, le dé-
légué des Etats-Unis a précise qu’il s’agissait de
la création d’un Centre d’études épistémologiques
de haut niveau sur les zones de convergence entre
sciences et formes de création. Le délégué de l’Ita-
lie, qui s’associe à ce projet, offre l’hospitalité
de la Fondation Cini de Venise pour la première
réunion d’experts. Ce délégué offre aussi l’aide fi-
nancière du Gouvernement italien pour la mise en
oeuvre du projet. Plusieurs delégations donnent
leur appui à ce projet de résolution.

(638) Le Sous-Directeur général charge des
sciences sociales, des sciences humaines et de la
culture répondant aux observations des délégués
sur l’orientation et l’organisation du programme
de la Section 3.11, a rappelé qu’elles avaient été
approuvées par le Conseil exécutif en présence de
certains d’entre eux. (Au demeurant, le terme
“philosophie”, qui figure dans le titre de la Sec-
tion, ne doit pas être pris dans un sens restrictif).
Dans l’esprit du Secrétariat, le programme de cette
Section, loin d’être un programme isolé, ouvrira
des perspectives nouvelles au profit de l’ensemble
du programme. Les trois projets des paragraphes
743 à 746 devraient aboutir à des échanges de vues
sur des problèmes majeurs pour l’Organisation.
C’est seulement d’un point de vue technique que le
projet “les droits de l’homme et la poursuite de
l’universel humain” est traite dans cette section du
programme.

3.2 SCIENCES SOCIALES

Section 3.21 - Coopération avec les organisations
internationales de sciences sociales

(647) Treize délégués ont participeà l’examen
de cette section. Les délégués de cinq Etats
membres, soulignant l’oeuvre utile accomplie par
les organisations non gouvernementales, se sont
prononcés en faveur de la proposition d’augmenter
les subventions accordees à plusieurs d’entre
elles.

(648) Un délégué a exprimé le souhait de voir
s’établir une coopération plus étroite encore entre
l’Unesco et ces organisations, et il a constatéavec
regret que deux organismes importants - la Socié-
té internationale de criminologie et l’Association
mondiale pour l’étude de l’opinion publique - qui
ont été admis au bénéfice d’arrangements consul-
tatifs avec l’Organisation ainsi qu’avec les Nations
Unies, ne recevaient aucune subvention, bien que
des demandes aient été présentées en leur faveur
lors de sessions précédentes de la Conférence gé-
nérale. Deux délégués ont insisté sur la nécessite
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pour les organisations en question d’intensifier
leurs relations avec les pays en voie de développe-
ment afin de justifier les dispositions qui figurent
dans le Projet de programme et de budget, selon
lesquelles un certain nombre d’organisations non
gouvernementales reçoivent des subventions plus
fortes afin de pouvoir élargir la répartition géo-
graphique de leurs membres.

(649) Le délégué du Maroc a soumis un amen-
dement au plan de travail (document 14 C/8 réf.au
par. 770 du document 14 C/ 5) proposant qu’une
somme de 10.000 dollars soit mise à la disposition
de l’Union académique internationale pour l’élabo-
ration d’un Corpus constitutionnel, dans le cadre
de la coopération de l'Unesco avec les organisa-
tions internationales de sciences sociales. Il a sou-
ligné l'interêt particulier qu’il y avait à confier à
des spécialistes Eminents en la matière le soin
d’entreprendre une étude objective et analytique
des textes constitutionnels.

(650) Le Sous-Directeur général pour les
sciences sociales, les sciences humaines et la cul-
ture a déclaré que ces études étaient du ressort du
Conseil international de la philosophie et des sciences
humaines, dont l’Union académique internationale
est membre, plutôt que de la compétence d’un or-
ganisme intergouvernemental international comme
l'Unesco

(651) Le délégué du Maroc a accepté que la Com-
mission, ayant pris note de son amendement, ne
mette pas sa proposition aux voix.

(652) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail
pour la Section 3.2 1.

(653) La Commission a recommandé à l’unani-
mite que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.21 (résolution 3.211 du 14 C/5).

(654) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’approuver, au titre
du Programme ordinaire, le crédit de 198.000 dol-
lars pour la Section 3.21.

Section 3.22 - Amélioration de la documentation
spécialisée en sciences sociales

(655) Treize délégués ont pris part au débat sur
cette section. Cinq délégations ont souligné l’im-
portante fondamentale de la documentation comme
condition indispensable des recherches de science
sociales, ainsi que les lacunes existant dans ce do
maine dans presque tous les pays en voie de déve-
loppement ; à leur avis, il reste beaucoup à faire
pour développer les services de documentation à
l’échelon national et à l’échelon international.

(656) Un délégué a mentionne l’excellence des
services rendus par la Revue internationale des
sciences sociales aux spécialistes des sciences so-
ciales du monde entier.

(657) Le délégué de la République fédérale d’Al-
lemagne a présenté un amendement au plan de tra-
vail (14 C/8, réf. aux par. 774 et 860 du document
14 C/5), proposant, à propos des résolutions pro-
posées 3.221 et 3.262 (doc 14 C/5), que le

Secrétariat examine la possibilité de créer un
groupe international d’études sur les problèmes de
documentation et qu’une réunion soit organisée
pour préparer ce projet.

(658) Le délégué de la République arabe unie,
appuyé par un autre délégué, a propose un amen-
dement au plan de travail (14 C/8, réf. au par.
777 du document 14 C/5) tendant à ce que le Secré-
tariat encourage de nouvelles activités dans le do-
maine de la terminologie en fournissant une aide
financière et technique sur requête des Etats
membres, et à ce que le crédit prévu pour la sec-
tion soit augmenté de 16.000 dollars.

(659) Le Sous-Directeur général pour les
sciences sociales, les sciences humaines et la cul-
ture a dit qu’il partageait les opinions exprimées
sur la valeur des efforts tendant à développer la
documentation et la terminologie. Rappelant
l’oeuvre déjà accomplie dans le domaine de la ter-
minologie pour le français, l’anglais, l’espagnol
et l’arabe, il a souligné que le rôle de l'Unesco
consiste à faire démarrer certains travaux dont
les Etats membres doivent ensuite assumer l’en-
tière responsabilité.

(660) Au sujet de l’amendement présenté par la
République fédérale d’Allemagne, le Sous-Directeur
général a reéonnu l’importance de la documentation
spécialisée dans le domaine de la recherche sur le
développement, mais il a souligne qu’il serait pré-
férable que le pays intéressé se charge des tra-
vaux préliminaires.

(661) Ayant noté les incidences budgétaires des
amendements présentés par les délégués de la Ré-
publique arabe unie et de la République fédérale
d’Allemagne, la Commission a constate que les
deux-Etats membres intéressés avaient l’intention
d’encourager les travaux à l’échelon national et
qu’ils pourraient demander une assistance finan-
cière au titre du Programme de participation.

(662) La Commission a recommandé à la Con-
férence générale de prendre note du plan de tra-
vail de la section 3.22.

(663) La Commission a recommandé à l’unani-
mité à la Conférence générale d’adopter la réso-
lution 3.22 (résolution 3.221 du 14 C/5).

(664) La Commission a recommande à l’unani-
mité à la Conférence générale d’approuver, au titre
du Programme ordinaire, le crédit de 68.500 dol-
lars pour la Section 3.22.

Section 3.23 - Enseignement et formation en
sciences sociales

(665) Seize délégués ont pris part au débat sur
cette section. D’une manière générale, ils ont ap-
prouve le projet de programme d’enseignement et
de formation en sciences sociales, qui a été jugé
fondamental. Plusieurs d’entre eux ont déclaré
qu’il fallait consacrer en permanence d’importantes
ressources à ces activités, étant donne l’ampleur
des besoins des pays en voie de développement.
On a fait valoir l’utilité des stages de formation de
courte et de longue durée et la nécessité d’accroître
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(672) Le délégué de la Thaïlande a présenté le
projet de résolution 14 C/DR.96 (P) par lequel il
préconise d’accorder à la politique et à l’économie
internationales, par souci de réalisme et d’effica-
cité, la place qu’elle mérite dans les programmes
d’enseignement du droit international. Cette pro-
position a été appuyée par trois délégations.

(673) Le Sous-Directeur général pour les
sciences sociales, les sciences humaines et la cul-
ture a assuré la Commission que si les Etats
membres d’Amérique latine n’arrivaient pas à adop-
ter en temps voulu le nouveau statut du futur institut
latino-américain de sciences sociales, le Direc-
teur général étudierait la possibilité de prévoir
dans le prochain programme et budget une nou-
velle aide limitée aux institutions existantes, c’est-
à-dire à la Faculté latino-américaine de sciences
sociales et au Centre latino-américain de re-
cherches de sciences sociales. Il a souligne qu’en
ce qui concerne le développement des services
d’experts et l’octroi des bourses dans le domaine
de l’enseignement des sciences sociales, l’action
de l’Unesco dependait des demandes pertinentes
présentees par les Etats membres au titre de
leurs programmes nationaux d’assistance technique.
Il a ajouté que la coordination des programmes de
sciences sociales et de sciences exactes et natu-
relles se ferait graduellement et que l’on cherche-
rait à faire coopérer des spécialistes de sciences
sociales aux projets du Fonds spécial. Le manuel
d’économie destiné aux étudiants africains est pré-
pare en étroite consultation avec des spécialistes
de pays africains et non africains ; tous ces spé-
cialistes ont une expérience directe de l’enseigne-
ment en Afrique. Le Sous-Directeur général a con-
firme que le programme relatif au droit interna-
tional n’avait aucun lien avec celui qui concerne
la recherche sur la paix, et que le plan de travail
de cette section serait modifie de façon à tenir
compte de la décision prise par le Conseil exécu-
tif à sa 73e session (14 C/6 Add.11).

(674) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail de
la section 3.23, sous sa forme amendée.

(675) A l’unanimité, la Commission a recom-
mande que la Conférence générale adopte la réso-
lution 3.231 (réf. 14 C/5).

(676) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte la réso-
lution 3.232 (réf. 14 C/5, amendée).

(677) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte les ré-
solutions 3.2331 (résolution 3.233 du 14 C/5),
3.2332 (résolution 3.234 du 14 C/5), 3.2341 (ré-
solution 3.235 du 14 C/5) et 3.2342 (résolution
3.236 du 14 C/5)

(678) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, le crédit de 326 .000
dollars pour la Section 3.23.

le nombre des experts et des bourses mis à la
disposition des pays en voie de développement ; la
plupart des délégués ont insisté sur l’intérêt qu’il
y aurait à créer ou renforcer des institutions ré-
gionales et nationales d’enseignement et de forma-
tion en sciences sociales. La nécessité d’une ac-
tion commune entre l'Unesco et les Etats membres
dans tous ces domaines d’activité a été soulignée.

(666) A la suite de la recommandation du Comité
ad hoc, le délégué de la République arabe unie a
accepté que son amendement (14 C/8, réf. au par.
785 de 14 C/ 5) ne donne lieu ni à un débat ni à un
vote de la Commission, étant donne que le plan de
travail en contient déjà la substance.

(667) Un délégué a demandé instamment que le
programme d’enseignement et de formation en
sciences sociales soit élargi et exécuté en liaison
étroite avec les éléments du programme de sciences
exactes et naturelles relevant de ce domaine. Il a
exprime l’espoir que les spécialistes de sciences
sociales participeront aux projets du Fonds spé-
cial administrés par les départements de l’éduca-
tion et des sciences exactes et naturelles.

(668) Un délégué a déploré que l’on n’ait pas sol-
licité davantage le concours des pays d’Afrique
pour la préparation du Manuel de sciences écono-
miques destine aux étudiants africains.

(669) Plusieurs délégués ont dit qu’il importait
de prévoir des activités complémentaires pour pro-
longer l’action de l'Unesco une fois que l’aide pla-
nifiée de l’Organisation aux centres régionaux
d’Amérique latine aurait pris fin. L’un d’entre eux
a demande que l’on évalue les activités du Centre
africain de formation et de recherche administra-
tive pour le développement avant de décider de
maintenir au-delà de 1968 l’aide accordée à ce
Centre.

(670) Le délégué du Chili a accepté de retirer
son projet de résolution (14 C/8, se rapportant au
par 798 de 14C/5) et concernant l’aide de l'Unesco
à la Faculté latino-américaine de sciences sociales,
étant entendu que l’on recherchera les autres formes
que pourrait revêtir cette coopération une fois ar-
rivée à son terme l’aide planifiée accordée à cette
institution, et que l’on examinera les mesures pro-
visoires qu’il conviendra de prendre pour assurer
la continuité des travaux de cette Faculté, au cas
où le nouvel instrument régional n’entrerait pas en
vigueur en temps voulu.

(671) La plupart des délégués se sont félicites
du nouveau programme prévu en matière de droit
international public. Plusieurs ont recommande
que l’on accorde à cet égard une attention particu-
lière aux besoins des pays en voie de développe-
ment, notamment d’Afrique. Un délégué a déclaré
qu’il fallait faire une nette distinction entre les
activités entreprises dans ce domaine et la re-
cherche sur la paix. Un autre a demandé instamment
que l’on coordonne étroitement ces activités avec
les travaux accomplis dans le même domaine par
des organismes nationaux et par d’autres organi-
sations internationales, afin d’éviter les doubles
emplois.
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Section 3.24 - Recherche fondamentale et
appliquée dans les sciences sociales

(679) Des membres de vingt-deux délégations
ont pris part au débat, et le programme propose
en matière de recherche fondamentale et appliquée
dans les sciences sociales a recueilli l’adhésion gé-
nérale. Les orateurs ont pour la plupart souligné
l'importance de l’étude internationale sur les ten-
dances principales de la recherche dans le domaine
des sciences de l’homme, et ils se sont déclarés
satisfaits des travaux déjà effectués par le Secré-
tariat. A cet égard, plusieurs délégués ont signa-
lé que cette étude, qui vise à faire le bilan de la si-
tuation actuelle, facilitera de façon très utile la pro-
motion et la planification de la recherche, notam-
ment dans les pays en voie de développement. Un
délégué a exprimé certaines inquiétudes au sujet
du calendrier adopté pour la mise en oeuvre de ce
projet, et il a demandé que la planification des tra-
vaux soit assurée avec le plus grand soin.Plusieurs
orateurs ont recommande que tout soit fait pour ob-
tenir une participation aussi large que possible des
spécialistes des sciences sociales dans le monde
entier.

(680) Les orateurs se sont pour la plupart pro-
noncés en faveur de l’octroi d’une aide accrue aux
centres régionaux de sciences sociales, qui ont un
rôle capital à jouer dans les recherches menées
sur le plan national. Certains ont à ce sujet décla-
ré escompter que l’Unesco continuera de coopérer
avec le Centre latino-américain de recherches de
sciences sociales lorsque l’aide planifiée accordée
à cette institution aurait pris fin et qu’elle envisa-
gerait des mesures de transition appropriées pour
assurer la continuité de l’action du Centre.

(681) Plusieurs délégués se sont félicités du pro-
jet visant à intégrer, à partir de 1967, le Centre
de recherches de l'Unesco sur les problèmes du
développement économique et social en Asie méri-
dionale à 1’Institute of Economic Growth de Delhi.
Un délégué a propose qu’une évaluation quantitative
des travaux exécutés par le Centre depuis dix ans
soit entreprise. Sur la base de cette évaluation, il
pourrait apparaître bon de donner une nouvelle
orientation aux activités régionales que 1’Institute
of Economie Growth devra poursuivre. Un autre
délégué a proposé que deux spécialistes des sciences
sociales appartenant à des pays situés en dehors
de la région viennent se joindre au Comité consul-
tatif mentionné dans le plan de travail.

(682) Il a également été propose que le plan de
travail relatif aux résolutions proposées 3.245 et
3.246 du document 14 C/5 soit modifié de façon à
inclure la démographie au nombre des disciplines
sur lesquelles porteront les cours de perfection-
nement organisés par l’Institut à l’intention des
étudiants avancés de la région. Un délégué, après
s’être déclare satisfait des mesures qu’il est pro-
posé de prendre pour faire en sorte que les Etats
membres tiennent compte du point de vue des
sciences sociales en élaborant leur politique scien-
tifique, a recommandé qu’une plus grande importance

soit accordée à ces problèmes dans le programme
futur.

(683) Beaucoup de délégués ont souligné l’inté-
rêt des activités du Centre européen de recherche
et de documentation en sciences sociales (Vienne).
Plusieurs orateurs ont mis l’accent sur l’utilité
des contacts qui ont déjà été établis par ce Centre
avec de nombreuses institutions nationales de re-
cherche dans toutes les parties de l’Europe. Un
délégué a déplore que le Centre ne se soit pas oc-
cupé jusqu’ici de travaux de documentation, et il
a exprimé l’espoir que l’attention nécessaire se-
rait accordée à ces questions dans un proche avenir.

(684) En ce qui concerne le Centre latino-amé-
ricain de recherches de sciences sociales, le Sous -
Directeur général pour les sciences sociales, les
sciences humaines et la culture a renouvelé les as-
surances déjà données au sujet de la Faculté latino-
américaine de sciences sociales. Il a confirmé que
le Secrétariat s’efforcera par tous les moyens de
respecter le calendrier prévu pour l’exécution de
l’étude internationale sur les tendances principales
de la recherche dans les sciences de l’homme,en
précisant que cette étude permettra au Secrétariat
de mieux définir à l’avenir son programme en ma-
tiére de sciences sociales. Au sujet du Centre eu-
ropéen de coordination de recherche et de documen-
tation en sciences sociales, il a indiqué que le Se-
crétariat, d’entente avec le Gouvernement autri-
chien, fera de son mieux pour encourager la coo-
pération entre ce Centre et les autres institutions
régionales d’enseignement et de recherche dans le
domaine des sciences sociales.

(685) Le Sous-Directeur général a rappelé en
outre que la Commission devait se prononcer par
un vote sur le texte amendé de la résolution pro-
posée 3.246 après accord avec l’Inde et selon la
recommandation formulée par le Conseil exécutif
à sa 72e session.

(686) Le délégué du Brésil a retiré les projets
de résolution présentés par son pays (doc 14 C/
DR.28 (P), 14 C/DR.91 (P) et 14 C/ DR.131 (P)),
compte tenu des indications mentionnées ci-dessus
au sujet de la coopération future entre l'Unesco et
le Centre latino-américain de recherches de
sciences sociales.

(687) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail de
la Section 3.24 étant entendu que, dans son exécu-
tion, il sera tenu compte des considérations men-
tionnées ci-dessus.

(688) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte ies réso-
lutions 3.241, 3.242, 3.243(résolution 3.243 du
14 C/5), 3.2432 (résolution 3.244 du 14 C/.5) et
3.2441 (résolution 3.245 du 14 C/5).

(689) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la réso-
lution 3.2442 (résolution 3.246 du 14 C/ 5, modifiée).

(690) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 415.000 dol-
lars pour la Section 3.24.
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Unis d’Amérique, de la Norvège, des Pays-Bas et
de la Yougoslavie ont présenté un projet de résolu-
tion (14 C/DR. 129 (P)) relatif aux relations entre
le développement de l’éducation et l’évolution de la
population. Ce projet a été longuement discuté et
la partie (a) a été complétée par une proposition
de la délégation de l'Italie visant à ce que les
études sociologiques mentionnées soient menées,
compte tenu des aspects économiques des problèmes
de population.

(696) Le Sous-Directeur général chargé des
sciences sociales, des sciences humaines et de la
culture a expliqué que le Secrétariat n'a pas de doc-
trine en matière de planification familiale. Son
rôle consiste à assister éventuellement et sur leur
demande les Etats membres pour mener des études
sur les différents moyens d’éducation et d’infor-
mation utilisés par eux dans ce domaine. Il a éga-
lement précisé que la compétence de l'Unesco dans
le domaine des rapports entre l’éducation et les
phénomènes démographiques a été pleinement re-
connue par 1’ONU et que, grâce aux mécanismes
interinstitutionnels déjà en place, la ‘coordination
est et sera assurée.

(697) Le Sous-Directeur général chargé des
sciences sociales, des sciences humaines et de la
culture a exposé comment le plan de travail figu-
rant au par. 844 du document 14 C/5 pourrait être
modifié pour tenir compte du projet de résolution:
la réunion restreinte d’experts prévue à ce para-
graphe serait remplacée par une réunion du Co-
mité spécial envisagée par le projet de résolution.
Compte tenu de cette explication, le Président a
proposé que le projet de résolution 14 C/DR. 129
(P) ne soit pas mis au vote et la Commission, après
s’être ralliée à cette suggestion, a pris note que
le plan de travail serait amendé comme suit :

“En 1967-1968 priorité sera donnée à l’analyse
des effets de l’éducation et notamment de l’éléva-
tion des niveaux éducatifs atteints par des popula-
tions données sur (i) le taux de fertilité dans celles-
ci ; (ii) les phénomènes de migration, notamment
des zones rurales vers les zones urbaines ; et
(iii) l’évolution des structures professionnelles.
Ces activités donneront lieu à des études scienti-
fiques appropriées qui, le cas échéant, pourront
consister en un nombre limité d’études des cas.
Un comité spécial restreint sera convoqué en 1967,
chargé de conseiller le Directeur général quant aux
responsabilités de l'Unesco dans le domaine de la
démographie, notamment en ce qui concerne la pos-
sibilité de :
(a) mener des études sociologiques sur les fac-

teurs sociaux, culturels ou autres ayant une
influence sur les attitudes à l’égard de la pla-
nification de la famille, en prenant en consi-
dération les aspects économiques des pro-
blèmes de population ;

(b) jouer le rôle de centre d’échange pour la re-
cherche et les connaissances sociologiques
relatives à la planification de la famille ;

Le Directeur général fera rapport au Conseil exé-
cutif sur les résultats de ces travaux.

Section 3.25 - Activités des sciences sociales
appliquées en matière d’accès des femmes à
l’éducation, de démographie, de science
et de technologie et d’évaluation

(691) Durant la discussion sur cette section,
trente-trois délégations sont intervenues. D’une
manière générale, les délégations ont fourni leur
appui au programme de cette section. Les orateurs
ont insisté sur le caractère interdépartemental, in-
terinstitutionnel et interdisciplinaire du travail exi-
gé pour la réalisation de ce programme. Une men-
tion spéciale a été faite, à plusieurs reprises, de
la nécessité pour la division de l’application des
sciences sociales de collaborer étroitement dans
l’exécution des programmes de politique scienti-
fique et à la préparation du projet CASTASIA. Cer-
taines délégations ont insisté sur l’utilité d’orien-
ter également le programme de la division vers
l’“opérationnel”, compte tenu de l’importance de
l’application des sciences sociales pour le dévelop-
pement. D’autres ont proposé la collaboration des
institutions compétentes de leur pays pour la réali-
sation des projets proposés dans cette Section. En-
fin, le projet relatif à l’évaluation a été favorable-
ment accueilli dans l’ensemble.

(692)En ce quiconcerne l’application des sciences
sociales dans les domaines relatifs à l’accès des
femmes à l’éducation, les délégués qui ont pris la
parole ont favorablement commenté cette partie du
programme. Ils ont tous souligné l’importance de
la dimension sociale pour la solution de ce problème.
Le délégué du Royaume-Uni a soumis un amende-
ment à la résolution 3.251 (14 C/DR.98 (P)) con-
cernant l’accès des femmes à l’éducation et à l’em-
ploi dans les domaines scientifiques, qui élargit
son contenu original. Cet amendement, complété
par une proposition du délégué des Philippines, a
rencontre l’agrément de tous les participants au
débat.

(693) La partie du programme concernant le dé-
veloppement de l’éducation et l’évolution de la po-
pulation a bénéficié de l’accord des délégations.
Certains délégués ont posé le problème de la coor-
dination et éventuellement du double emploi avec
les programmes des autres Institutions spéciali-
sées et de 1’ONU.

(694) La première partie de ce projet a suscité
des objections de la part de deux délégations qui
ont insisté sur le fait que le problème de la plani-
fication familiale est plutôt du ressort de 1’OMS et
en dehors de la compétence de l'Unesco Un délé-
gué a déclaré que l’ONU s’occupe depuis de nom-
breuses années de démographie et qu’il est douteux
que l'Unesco doive aborder un nouveau projet qui
ne répond pas tout à fait au caractère de ses acti-
vités. Un délégué a ajouté que la résolution 1084
(XXXIX) du Conseil économique et social, à laquelle
se réfère le texte en question, n’a pas encore été
adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU.

(695) Les délégations de la Suède, de Ceylan,
du Danemark, de l’Inde, de l’Irak, du Kenya, de
la Tunisie, de la République arabe unie, des Etats-
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L’ensemble de ces activités sera conduit en coo-
pération étroite avec l’Office des statistiques (pro-
gramme ordinaire 60,000 dollars”).

(698) Le contenu de la sous-section intitulée
“Problèmes socio-culturels de l’implantation de la
science et de la technologie dans les sociétés con-
temporaines” a rencontré l’accord général des dé-
légués, Deux délégations ont toutefois exprime des
doutes sur le caractère du projet qui, d’après elles,
risque de ralentir le développement des Etats inté-
ressés si ces derniers doivent attendre l’achèvement
des études proposées qui seront de longue durée.

(6 99) Une délégation a proposé de procéder à une
évaluation continue de l’exécution du projet.

(700) Le Sous-Directeur général charge des
sciences sociales, des sciences humaines et de la
culture a explique que le projet avait effectivement
un caractère préliminaire, parce qu’il constitue la
première étape d’une action à long terme.Mais son
exécution a précisément pour but de rendre plus ef-
ficaces les efforts déployés par les Etats en cause
pour assurer leur développement et ne saurait en
aucune manière le retarder.

(701) En ce qui concerne la contribution des
sciences sociales à l’évaluation du programme de
l’Unesco, tous les délégués participant à la discus-
sion ont souligne son importance pour une évalua-
tion scientifique de certains projets particulière-
ment importants du programme de l'Unesco

(702) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du Plan de travail
amende de la Section 3.2 5.

(703) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.251 (réf. 14 C/5, amendée).

(704) La Commission a recommande, à l’unani-
mité, moins 2 abstentions, que la Conférence gé-
nérale adopte la résolution 3.252 (réf. 14 C/ 5).

(705) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte les réso-
lutions 3.253 et 3.254 (réf. 14 C/5).

(706) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 212.000 dol-
lars pour la Section 3.25.

Section 3.26 - Activités interdisciplinaires relatives
aux droits de l’homme, aux problèmes économiques,
sociaux et culturels des pays ayant récemment
accédé à l’indépendance, aux conséquences
économiques et sociales du désarmement et
à la recherche sur la paix

(707) Vingt-trois délégués ont participé à la dis-
cussion du programme de cette section qui a géné-
ralement bénéficié de l’approbation de tous. La né-
cessité d’une approche multidisciplinaire, interdé-
partementale et interinstitutionnelle a été soulignée.

(708) La Sous-Section 1 : Respect universel des
droits de l’homme et lutte contre les préjugés ra-
ciaux, a été favorablement accueillie. Toutefois,
certaines délégations ont souhaité que l’Unesco in-
tensifie son action dans ce domaine et fasse en sorte

que les résultats des études sur les préjugés ra-
ciaux soient connus du grand public. Elles ont sug-
géré que des études du même genre soient menées
par des ressortissants des pays directement inté-
ressés et en collaboration avec ces pays et que le
champ de ces études soit élargi par des recherches
menées en collaboration avec l’ONU, les agences
spécialisées et les universités, et portant sur toutes
les discriminations et les restrictions à la liberté
d’expression, de pensée, de religion, d’action po-
litique, etc.

(709) Deux délégués ont demandé où en était
l’étude concernant l’apartheid et ils ont soulevé le
problème des mesures pratiques à prendre de la
part de l’unesco pour l’élimination des préjugés
raciaux.

(710) Le Sous-Directeur général chargé des
sciences sociales, des sciences humaines et de la
culture a déclaré que le Secrétariat prenait bonne
note des suggestions présentées, En ce qui con-
cerne la diffusion des conclusions des études sur
les races, il a évoque les nombreuses publications
de 1’Unesco sur ce sujet : celles-ci ont été tra-
duites en 15 langues et plusieurs centaines de mil-
liers d’exemplaires ont été vendus. Il a également
explique que les mesures positives pour l’élimina-
tion des préjugés raciaux sont du ressort des Etats
membres et non de celui de l'Unesco Enfin, il a
précisé que l’étude sur l’apartheid est presque ter-
minée, qu’elle sera transmise au Comité spécial
des Nations Unies avant la fin de 1966 pour être pu-
bliée par l’Unesco en 1967.

(711) La délégation de Cuba appuyée par la dé-
légation de l’URSS, a présenté un projet de réso-
lution (14 C/DR. 93 (P)) visant à amender la réso-
lution proposée 3.261 (par. a) pour ajouter aux mo-
tifs de discrimination, celui de la différence de race
et de couleur. Cet amendement soutenu par d’autres
délégations a été accepté.

(712) Les délégations qui ont pris part à la dis-
cussion ont souligné la grande importance pour le
développement des pays en question de la Sous-
Section II : Problèmes économiques, sociaux et cul-
turels des pays ayant récemment accédé à l’indé-
pendance. Deux délégations ont proposé de procé-
der à deux études-pilotes menées par des équipes
composées de spécialistes de différentes disci-
plines et sous l’angle comparatif. D’autres déléga-
tions ont soulevé la question du choix parmi les
quatre thèmes d’études définis par ce projet, compte
tenu de leur ampleur et de la modicitédes crédits
alloués pour leur exécution.

(713) Un délégué a suggéré de prendre en consi-
dération les apports de la psychologie et de la psy-
chiatrie à l’étude du facteur humain dans le déve-
loppement. Il a proposé d’étudier en particulier
les valeurs sociales qui déterminent les clivages
entre nations et qui peuvent être à l’origine de
conflits.

(714) Les délégations de l’Iran, de l’Inde, du Pa-
kistan, de la Nigeria, du Togo, du Brésil et de la
Colombie ont présenté un projet de résolution
(14 C/DR.108 (P)), en vue d’amender la résolution
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que la Conférence générale adopte la résolution
3.261 (réf. 14 C/5, amendée).

(724) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.262 (réf. 14 C/5).

(725) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.263 (résolution 3.262 du 14 C/5,amendée).

(726) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la réso-
lution 3.264 (résolution 3.263 du 14 C/5).

(727) La Commission a recommandé à l’unani.-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 184.400 dol-
lars pour la Section 3.26.

proposée 3.262 (par. 860 du 14 C/5) par l’addition
de deux paragraphes nouveaux concernant le pro-
blème de l’exode des compétences (“brain drain”).
Ce projet de résolution a rencontré l’accord des
délégations. Certaines ont cependant souligne qu’il
fallait éviter d’aboutir à des recommandations li-
mitant le droit à la libre circulation des personnes.
Le délégué de la Thaïlande a accepté que son pro-
jet de résolution (14 C/DR.95 (P)) soit examiné au
cours du débat sur le programme futur, en raison
de ces incidences budgétaires.

(715) Le Sous-Directeur général chargé des
sciences sociales, des sciences humaines et de la
culture a répondu que le Secrétariat prenait bonne
note des suggestions formulées ; en ce qui concerne
l’exode des compétences, le plan de travail afférent
à la Section 3.26 .II, sera complété en tenant compte
des propositions contenues dans le projet de réso-
lution 14 C/DR. 108 (P) .Le Sous-Directeur général
a également expliqué que le Secrétariat envisage
d’étudier le choix des thèmes de cette sous-section
pour les activités prévues en 1967-1968 en consul-
tation avec les Commissions nationales des pays in-
téressés ainsi qu’avec leurs institutions et spécia-
listes compétents.

(7 16) Les délégations participant au débat ont gé-
néralement exprimé leur accord sur la sous-section
III : Conséquences économiques et sociales du dé-
sarmement - Recherche sur la paix.

(717) Trois délégations sont d’avis que les acti-
vités de recherche sur la paix doivent avoir un ca-
ractère scientifique et non point de propagande.Il
en est de même pour les études sur les conséquences
économiques et sociales du désarmement. Les pro-
jets et les crédits prévus pour leur exécution ont
été considérés comme très modestes par rapport
à l’ampleur des objectifs. Ces études doivent être
complétées par des mesures pratiques. .

(718) Quatre délégués estiment que l’enseigne-
ment relatif aux relations internationales et au droit
international, auquel se réfère le paragraphe 879
doit s’adresser également aux individus et que cet
aspect doit être étudié en conjonction avec les pro-
grammes sur l’éducation.

(719) Un grand nombre de délégations ont souli-
gne l’importance des travaux du Centre de Vienne
pour la coexistence pacifique, la compréhension
internationale et la paix.

(720) Les études sur les conséquences écono-
miques et sociales du désarmement doivent être in-
tensifiées, selon un délégué.

(721) Le Sous-Directeur général chargé des
sciences sociales, des sciences humaines et de la
culture a expliqué les grandes difficultés auxquelles
se heurtent les études sur les conséquences écono-
miques et sociales du désarmement, même si elles
sont menées à l’échelle nationale et avec des moyens
très importants, faute de données disponibles et en
raison de la nature du problème.

(722) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail,
ainsi amendé, afférent à la Section 3.26.

(723) La Commissiona recommandé à l’unanimité

Section 3.27 - Analyse économique du rôle de
l’éducation, de la science, de la technologie
et de l’information dans le développement

(728) Les delégations de huit Etats membresont
appuyé le programme de cette section. Plusieurs
orateurs se sont déclarés particulièrement intéres-
sés par les études économiques et l’évaluation des
projets d’alphabétisation et par le lien établi entre
l’alphabétisation et la formation professionnelle.
Deux délégués ont demandé des renseignements
plus détaillés sur la réunion d’experts qui doit trai-
ter des aspects économiques de la science et de la
technologie, sur les questions qu’elle étudiera et
sur sa composition.

(729) Un délégué, tout en appréciant et en ap-
puyant les efforts de l'Unesco dans le domaine de
l’analyse économique, a posé la question de savoir
si l’Office d’analyse économique est bien à sa place
au Département des sciences sociales, étant donne
que cet Office organise les études économiques
pour tous les Départements de l'Unesco.

(730) Un autre délégué a demandé qu’on etablisse
une liaison plus étroite entre les projets mention-
nés aux paragraphes 883, 864 et 885 de cette sec-
tion et le projet mentionné au paragraphe 743 (so-
ciété et éducation).

(731) Le Sous-Directeur général chargé des
sciences sociales, des sciences humaines et de la cul-
ture, a déclaré que l’Office d’analyse économique,
tout en dépendant du Département des sciences so-
ciales, est en contact intellectuel direct avec les
autres départements. Il a ajoute que les sciences
économiques, en tant que discipline, s’insèrent
dans le cadre général des sciences sociales. A cet
égard, il a aussi appelé l’attention des délégations
sur les observations du Directeur général relatives
à l’Office qui figurent dans le document 14 C/4, au
paragraphe 68. La réunion qui doit porter sur les
aspects économiques de la science et de la techno-
logie groupera notamment des spécialistes des
sciences exactes et naturelles et des spécialistes
des sciences sociales, et sera analogue à la réu-
nion d’experts sur les aspects économiques de
l’éducation qui s’est tenue en 1963.

(732) Le Sous-Directeur général a donné à la
Commission l’assurance que le plan de travail
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concernant les aspects économiques de l’éducation
serait exécuté en liaison étroite avec le projet sur
la société et l’éducation. Il a aussi informé la Com-
mission que le Directeur général étudiait la possi-
bilité de faire passer la Division d’analyse statis-
tique et d’évaluation des ressources humaines de
l’Office de statistique à l’Office d’analyse Economique.

(733) La Commission a recommande que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail de
la Section 3.27.

(734) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.27 (résolution 3.271 du 14 C/5).

(735) La Commission a recommande à l’unani-
mité à la Conférence générale d’approuver, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 77.000 dol-
lars pour la Section 3.27.

3.3 CULTURE

Section 3.31 - Coopération internationale

(736) Onze délégués ont pris part à l’examen de
cette question. Tous se sont prononces de façon
générale en faveur du programme proposé ; plu-
sieurs ont souligné qu’il importe de renforcer la
coopération avec les organisations internationales
non gouvernementales et ont demandé un accrois-
sement pour l’avenir de l’aide fournie. Les sub-
ventions proposées au paragraphe 913 du document
14 C / 5 ont été approuvées.

(737) Un délégué s’est toutefois déclaré préoc-
cupé de la part que représentent les subventions
qui servent à promouvoir des opérations effectives
de caractère culturel, par rapport au montant des
frais généraux et des dépenses administratives.
Une solution serait, a-t-on estimé, d’associer plus
étroitement les organisations culturelles non gou-
vernementales à l’exécution du programme de
l'Unesco La méthode à employer serait alors de
pratiquer une plus large politique de contrats pour
des projets particuliers, en mettant l’accent sur la
contribution des organisations non gouvernemen-
tales à l’application du programme de l'Unesco.I1
conviendrait ensuite de revoir soigneusement la si-
tuation initiale, laissant certains types d’activités
culturelles entièrement à l’initiative d’organisa-
tions non gouvernementales, en vue de coordonner
plus étroitement leur action et celle de l’Unesco
pour renforcer leur efficacité respective.

(738) Deux autres délégations ont appuyé ces
vues. En adoptant la résolution proposée 3.311 et
le plan de travail exposé aux paragraphes 911-913,
la Commission a en conséquence décidé d’envisa-
ger un réexamen des subventions par le Directeur
général et le Conseil exécutif ; elle a également
décidé que l’une des subventions, accordée à l’As-
sociation internationale des arts plastiques, sera
sujette à réexamen en 1967 par le Conseil exécutif
sur la base d’un rapport du Directeur général.Une
phrase à cet effet a alors été insérée dans la réso-
lution dont la Commission a recommandé l’adoption
à la Conférence générale.

(739) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail,
sous sa forme amendée, pour la Section 3.3 1, étant
entendu que, dans son exécution, il sera tenu compte
des considérations mentionnées ci-dessus.

(740) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte la réso-
lution 3.31 (résolution 3.311 du 14 C/5, amendée).

(741) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé à la Conférence générale d’approuver, au
titre du Programme ordinaire, le budget de 284.000
dollars pour la Section 3.31.

Section 3.32 - Etudes

1. Enquête sur les sciences sociales et humaines

(742) Après qu’une délégation eut exprimé son
accord, le projet de programme a été approuvé
sans autres observations.

II. Histoire du développement scientifique
et culturel de l’humanité

(743) S. Exc. le professeur Paulo E. de Berre-
do Carneiro, président de la Commission interna-
tionale pour une histoire du développement scienti-
fique et culturel de l’humanité, a présenté le rap-
port biennal de cette Commission (document 14 C/23).

(744) Onze délégués ont participé au débat qui
a suivi. Tous ont rendu hommage à l’oeuvre ac-
complie par la Commission internationale et ont
approuvé les mesures proposees dans le document
14 C/23 pour l’achèvement de la tâche confiée à la
Commission.

(745) Plusieurs délégués ont souligné la néces-
site de diffuser cette oeuvre plus largement, no-
tamment en la traduisant dans un plus grand nombre
de langues nationales et en l’adaptant à des fins
éducatives. Deux délégués ont fait valoir l’impor-
tance des “Cahiers d’histoire mondiale” et deman-
dé que l’on étudie la possibilité d’en prolonger la
publication.

(746) Notant l’avis général favorable recueilli
par les propositions du document 14 C/23, le Sous-
Directeur général en a conclu que la tâche d’exé-
cuter le projet en question incombe à la Commis-
sion internationale et que, par conséquent, celle-
ci devra être maintenue en 1967-1968, jusqu’à ce
que la publication soit menée à son terme. Le pa-
ragraphe 921 du plan de travail sera révisé en
conséquence.

III. IV. V. VI. Etude des cultures orientales,
étude des cultures de l’Afrique, étude des cul-
tures de l’Amérique latine, études culturelles
en Europe

(747) Les délégués de cinquante pays ont pris
part à la discussion sur l’ensemble du programme
d’études culturelles.

(748) Ils ont approuvé la conception générale et
la structure de ce programme qui constitue un
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(754) De même, la Commission a noté qu’en ce
qui concerne l’étude des civilisations des peuples
d’Asie centrale (par. 931 à 943), le plan de travail
sera mis en oeuvre en étroite consultation avec les
commissions nationales de la région directement
intéressée. Elle a noté aussi qu’au paragraphe 945
du plan de travail, figurera un nouveau texte, rédi-
gé d’un commun accord par l’Argentine et le
Mexique, qui ait l’agrément du Secrétariat. En ce
qui concerne le projet de résolution présente par
Cuba (14 C/8, ref.aupar.946 dudocument C/5),
la Commission a noté qu’on examinerait dans quelle
mesure il serait possible de donner priorité à la
création d’instituts d’études orientales dans les
pays d’Amérique latine qui n’en ont pas encore.

(755) Quatre délégués ont souligné la nécessité
de continuer à venir en aide aux institutions asso-
ciées qui ont commencé à s’organiser dans le
cadre du Projet majeur Orient-Occident.

(756) Quelques délégués ont demande qu’un de-
gré élevé de priorité soit accorde à l'étude et à la
présentation de la musique, de la danse et des arts
de l’orient, et quatre d’entre eux ont appuyé le pro-
jet relatif à l’étude de l’art du Mahayana, présenté
par l'Inde (14 C/8, réf. au par. 922 du document
14 C/ 5). La Commission a note qu’une étude pré-
liminaire devrait être faite dans le cadre des ins-
titutions associées, en consultation avec le Conseil
international de la philosophie et des sciences hu-
maines (CIPSH) et avec la participation des Etats
membres intéressés.

(757) Le programme relatif à l’étude des cul-
tures de l’Afrique a été bien accueilli par les délé-
gations d’Afrique, dont douze ont présenté des ob-
servations et des propositions détaillées, ainsi que
par de nombreux délégués d’autres régions.

(7 58) Le débat a porté sur trois points principaux :
histoire de l’Afrique,
linguistique africaine,
patrimoine culturel de l’Afrique,
y compris la tradition orale et l’expression artis-
tique, dont toutes les formes doivent être préser-
vées, étudiées et encouragées.

(759) Le rapport (document Unesco/SHC/2) du
Comité d’experts pour l’histoire générale de
l’Afrique, qui s’est réuni à Abidjan, a été présente
à la Commission. Il a été considéré comme une
base satisfaisante pour l’action future de l’Unesco.
Aussi la Commission a-t-elle estimé que les para-
graphes 965 à 970 du plan de travail devraient être
révisés conformément aux plans recommandés par
le Comité d’experts.

(760) La Commission a souscrit notamment aux
avis exprimés lors de la réunion d’Abidjan en re-
connaissant la plus haute priorité aux travaux de
recherche proprement dits, ainsi qu’au rassem-
blement, à la centralisation et à la publication de
documents écrits et de traditions orales. Elle a
recommandé que l'Unesco s’attache spécialement
à aider les institutions savantes d’Afrique à cet
effet.

(761) La Commission a examiné le programme
de linguistique africaine sous son double aspect :

heureux prolongement de l’expérience acquise au
cours des dix années d’application du Projet ma-
jeur Orient-Occident.

(749) Le Projet majeur lui-même n’a pas été
abordé, puisqu’il devait être examiné ultérieure-
ment, en même temps que le rapport du Groupe de
travail sur l’évaluation. Cependant, la plupart des
délégués en ont déjà parle comme d’une réussite
de l’organisation. Au sujet du projet de résolution
présente par l’Inde (14 C/8, réf. aux par. 922 et
923 du document 14 C/5) concernant l’évaluation
du Projet majeur, la Commission a note que cette
évaluation avait déjà été faite et qu’elle avait été
examinée par le Comité consultatif du Projet ma-
jeur Orient-Occident.

(750) Au sujet des études sur les cultures,pré-
vues dans le document 14 C/5 (par. 922-1006),plu-
sieurs délégués ont noté avec satisfaction que le pro-
gramme non seulement élargit la portée géogra-
phique du Projet majeur Orient-Occident, mais
qu’il présente aussi de nombreuses innovations.Le
principal aspect qu’il convient de noter est l’étude
approfondie de certaines régions, ce qui individua-
lise les projets et les fait porter sur la substance
même des différentes cultures. De nombreux délégués
ont approuvé un autre aspect du programme ; la rééva-
luation et la promotion par les pays eux-mêmes, no-
tamment les pays en voie de développement, de leurs
propres valeurs culturelles et, dans de nombreux cas,
la redécouverte et la préservation de leur patrimoine
culturel. Cependant, quelques délégués ont rappelé
que, tout en faisant une large place à ces innovations,
le programme ne devait pas abandonner son autre as-
pect : l’appréciation mutuelle de cultures différentes
et les échanges entre ces cultures.

(751) On a fait observer aussi que l’étude des
cultures devrait être complétée par une action me-
née auprès du grand public pour lui faire apprécier
les cultures étrangères et pour intégrer dans les
systèmes d’enseignement les résultats obtenus par
les chercheurs spécialisés.

(752) Deux délégués ont suggéré l’inclusion pro-
gressive d’aires culturelles qui ne sont pas encore
touchées par le programme propose, tandis qu’un
autre délégué, évoquant le danger qu’il y a à mul-
tiplier les projets dans ce domaine, a recomman-
dé de concentrer les efforts sur un nombre limité
de problèmes avant d’aborder d’autres régions ou
d’autres sujets.

(7 53) En examinant le programme relatif à
l’étude des cultures orientales, et après avoir en-
tendu la déclaration du Sous-Directeur général pour
les sciences sociales, les sciences humaines et la
culture, et celle du délégué du Japon, la Commis-
sion a noté que la partie du plan de travail figurant
aux paragraphes 927 à 930 sera révisée afin de
mettre à profit toutes les facilités offertes par la
Commission nationale japonaise et de donner un ca-
ractère pleinement représentatif au projet interna-
tional concernant l’influence mutuelle de l’art oc-
cidental et de l’art asiatique dont l’exécution sera
entreprise à l’occasion du centenaire de la révo- i

lution culturelle Meiji.
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recherche fondamentale à des fins culturelles, et
linguistique appliquée en tant que contribution à
l’alphabétisation.

(762) La Commission a estimé que l'Unesco de-
vrait poursuivre et élargir ce programme en par-
tant des principes énonces par le Conseilexécutif
à sa 70e session, principes qui ont été rappelés
par le Sous-Directeur général pour les sciences
sociales, les sciences humaines et la culture.

(763) Trois délégués ont souligné la nécessité
d’une aide régionale de l'Unesco pour la mise en
place et le développement d’instituts de linguis-
tique africaine.

(764) Un délégué a demandé qu’une modification
soit apportée au paragraphe 982 du plan de travail,
pour bien marquer que la production de grammaires
et de dictionnaires serait entreprise non seulement
à la demande de pays membres, mais encore en
coopération étroite avec leurs instituts de recherche.

(765) De nombreux délégués ont insisté sur la
nécessité d’accroître les activités de l’Unesco dans
le domaine de la tradition orale, tâche urgente qui
mérite qu’on lui donne une haute priorité, étant don-
ne qu’elle touche à divers aspects de la vie afri-
caine : histoire, linguistique, littérature, droit
coutumier, préservation du patrimoine culturel et
moral. La Commission a décidé d’examiner dans
le cadre du programme futur le projet de résolu-
tion (document 14 C/DR. 111 (P) ) présenté par le
Mali, le Sierra Leone, la Tanzanie, le Congo-
Kinshasa, le Togo, le Congo-Brazzaville, l’Algé-
rie et le Niger.

(766) Quatre délégués ont demandé que le pro-
gramme dépasse immédiatement le stade de la col-
lecte, de la conservation et de l’étude de la tradi-
tion orale et qu’au paragraphe 985 il prévoie aussi
la publication de textes inspires de la tradition
orale.

(767) De nombreux délégués se sont prononcés
en faveur du projet relatif aux apports culturels
africains en Amérique latine. Commentant le do-
cument 14 C/DR. 92 (P), la délégation de Cuba a
demandé qu’un colloque scientifique relatif à ce pro-
jet soit organisé dans la région des Caraïbes en
1967-1968. La Commission a noté que le Secréta-
riat étudierait les possibilités techniques de prépa-
ration d’un tel colloque pour 1968 ou 1969, et que
le plan de travail serait modifié en conséquence.

(768) En ce qui concerne les aspects du patri-
moine culturel autres que la tradition orale, plu-
sieurs délégués ont annoncé que leurs pays avaient
l’intention de créer des centres ou d’organiser des
colloques pour l’étude et le développement des arts
africains.

(769) Au sujet du programme relatif à l’étude
des cultures de l’Amérique latine, un certain
nombre de délégués se sont prononcés en faveur
du projet ; ils ont propose des sujets d’étude pré-
cis dont il y aura lieu de tenir compte dans les re-
cherches sur l’expression littéraire et artistique
en Amérique latine. On a également souligné la né-
cessite de prendre en considération la musique et
le folklore comme les manifestations de valeurs

culturelles originales. Un délégué a souligné l’im-
portante des études sur les cultures indigènes et
(à propos du paragraphe 990 - les apports culturels
africains en Amérique latine) des études relatives
à l’influence africaine sur les cultures populaires.

(770) En ce qui concerne le programme des
études culturelles en Europe, les études proposées
sur les cultures balkaniques et du sud-est euro-
péen ont reçu l’approbation de plusieurs déléga-
tions et il a été décidé que l’approche et les mé-
thodes qui caractérisent ce projet seraient re-
prises pour des études européennes couvrant de
plus vastes régions. En ce qui concerne le projet
de résolution présenté par la Roumanie (document
14 C/8, ref. par. 1005 du document 14 C/5), il a
été décidé de le prendre en considération et d’amen-
der en conséquence le paragraphe 1005 du plan de
travail, en y ajoutant une phrase aux termes de la-
quelle : “pour contribuer au développement des
études sur les cultures européennes, considérées
tant en elles-mêmes que dans leurs rapports avec
les autres cultures, on organisera une rencontre
de savants sur le thème “les sources archéolo-
giques de la civilisation européenne”.

(771) Plusieurs délégués ont fait état du projet
d’études des civilisations méditerranéennes pré-
senté par la Grèce, l’Italie et le Liban (14 C/
DR. 48 (P) ) sur lequel ils ont attiré l’attention du
Secrétariat, pour qu’il soit pris en considération
au titre du Programme de participation.

(772) Deux délégués ont souligné que cette sec-
tion relative aux études européennes constituait
un simple commencement qui devrait se dévelop-
per progressivement.

(773) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail de
la Section 3.32 sous sa forme amendée.

(774) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte les réso-
lutions 3.321, 3.322, 3.323, 3.324, 3.325et3.326
(réf. 14 C/5).

(775) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 852.800
dollars pour la Section 3.32.

Section 3.33 - La création artistique

(776) Le Sous-Directeur général chargé des
sciences sociales, des sciences humaines et de la cul-
ture, présentant la section 3.33 à la Commission a in-
diqué que le Directeur général estimant qu’il exis-
tait des liens intimes entre la partie II de la sec-
tion 3.3 5 (Education artistique) et la section 3.33
(Création artistique) souhaitait les relier dans la
version approuvée du programme et budget (1967-
1968). Le programme d’éducation artistique sera
par ailleurs articulé sur le programme du Secteur
de l’éducation.

(777) Il a proposé d’examiner avec la section
3.33 du document 14 C/5, l’amendement proposé
par la France relatif à l’addition, après le par.a)
de la résolution proposée 3.331 du document 14 C/ 5,
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programmes culturels de la télévision, a offert
d’organiser dans son pays la Table ronde prévue
au par. 1009 du document 14 C / 5 sur le cinéma et
la télévision en Amérique latine.

(784) Le délégué du Canada, auquel s’est asso-
cié celui des Etats-Unis, et le délégué du Sénégal,
auquel s’est associé celui du Cameroun, ont tous
deux offert d’organiser dans leurs pays respectifs
la Table ronde prévue au par. 1010.

(78 5) Le délégué du Liban, se félicitant de l’es-
sor que le cinéma avait subi au cours des dernières
années dans son pays, grâce aux colloques organi-
sés avec l’aide de l'Unesco, a proposé que la Table
ronde sur “Le théâtre et le cinéma dans la culture
arabe d’aujourd’hui”, prévue au par. 1012 du do-
cument 14 C/ 5, ait lieu au Liban.

(786) Le délégué de Monaco, répondant au voeu
exprimé par le Sous-Directeur général dans son
exposé, a offert d’associer 1’Unesco aux festivals
et aux concours de cinéma et de télevision orga-
nisés dans la Principauté avec la collaboration du
Centre d’études du cinéma et de la télévision, qui
prévoient l’attribution de prix pour les meilleures
oeuvres lyriques écrites pour la télévision, et pour
les meilleures adaptations d’oeuvres dramatiques.

(787) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail
amendé de la Section 3.33.

(788) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.331 (réf. 14 C/5, amendée).

(789) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le budget de 165.000 dol-
lars pour la Section 3.33.

d’un paragraphe proposant l’entreprise d’un inven-
taire des problèmes que pose l’aide à la création
dans le monde moderne (document 14 C/8 référence
au par. 1008 du 14 C/5), Il a signalé à la Commis-
sion que depuis la distribution de ce dernier docu-
ment, deux éléments sont intervenus : d’une part,
la délégation de l’URSS a, dans une lettre au Direc-
teur général, manifesté son intérêt pour la Table
ronde proposée au par. 1011 et offert de l’organi-
ser en URSS ; d’autre part, la France, dans sa
lettre du 25 octobre dernier au Directeur général,
a proposé de réduire le coût de sa proposition à
28.000 dollars.

(778) Le Sous-Directeur général propose donc
de maintenir le par. 1011 et de supprimer le par.
1013 pour dégager les 28.000 dollars nécessaires
au financement du projet de la France. Le Secré-
tariat essaiera d’obtenir des organisateurs de fes-
tivals, de concours de Cinéma et de télévision, etc.
qu’ils mettent en oeuvre les projets contenus dans
le par. 1013, sans incidence budgétaire pour l’Unesco.
La Commission a approuvé ces propositions.

(779) Vingt-quatre délégués ont pris part à la
discussion sur la Section 3.33. Tous les orateurs
ont exprimé leur intérêt pour le programme propo-
sé et l’ont approuvé. Un délégué a toutefois expri-
mé son inquiétude de voir “l’art devenir de nos
jours un dérivé absurde de l’art appliqué”, et a
proposé de remplacer dans la résolution proposée
3.331, au par. c) le mot “technologique” par
“contemporaine”.

(780) Sept délégués ont déclaré que le programme
proposé par l’Unesco dans le domaine de la créa-
tion artistique leur paraissait être une ébauche et
un début d’enquête qui devraient être la source de
développements prometteurs. Ils ont souhaité que
l’Unesco étende et approfondisse sur le plan cultu-
rel les recherches dans le domaine de l’image so-
nore et visuelle, fixe et animée (photographie, ci-
néma, radio, télévision). Trois délégations ont sou-
haité que les Tables rondes prévues aux par. 1009
à 1012 du document 13 C/5 favorisent une prise de
conscience des implications sociologiques et péda-
gogiques du rôle de l’image dans la société
contemporaine.

(781) Plusieurs délégués ont souhaité que de nou-
velles branches d’études soient incorporées au pro-
gramme : les effets de la technologie sur l’appré-
ciation de l’art (par exemple, l’influence de l’enre-
gistrement sonore sur l’interprétation d’une oeuvre
musicale) ; le rôle de l’environnement social et du
milieu sur l’artiste créateur (réunions sur le thème :
“l’artiste et son temps” ; “l’architecture dans ses
rapports avec l’industrialisation” etc .) .

(782) Un délégué a souhaité que l’Unesco aide les
Etats membres africains à organiser des rencontres
sur le modèle du colloque tenu dans le cadre du Fes-
tival des Arts nègres à Dakar pour permettre aux
Africains de dégager l’esthétique et l’éthique de
leur art.

(783) La déléguée du Chili, exposant les efforts
faits dans les universités de son pays pour encou-
rager la production cinématographique et les

Section 3.34 - Protection et présentation des biens
culturels, des monuments et des sites (Parties
1, II et III)

(790) Trente-cinq délégués ont pris part au dé-
bat sur la section 3.34 et se sont déclarés généra-
lement satisfaits de la première partie de cette
section (mesures pour la protection du patrimoine
culturel). Leurs interventions ont porté sur les
points suivants : services concernant la mise en
oeuvre d’instruments internationaux, coopération
avec des institutions, et protection internationale
du patrimoine culturel.

(791) A propos du premier point, un délégué a
exprimé l’opinion que l'Unesco ne doit pas se sa-
tisfaire des mesures envisagées dans le Projet de
programme en ce qui concerne la Conventionpour
la protection des biens culturels en cas de conflit
armé, et il a déclaré que l'Unesco doit en premier
lieu lutter pour empêcher la guerre et pour établir
des relations pacifiques entre les pays et les
peuples, car c’est là le meilleur moyen de proté-
ger les biens culturels.

(792) Six délégués ont défendu le projet de réso-
lution (14 C/DR.154 (P)) présenté par le Mexique,
l’Argentine, le Brésil, le Costa Rica, El Salvador,
le Guatemala, la Guinée, l’Inde, le Panama et le
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Pérou, tendant à présenter à la ‘quinzième session
de la Conférence générale une étude des possibili-
tes de conclure une convention sur les mesures à
prendre pour interdire et empêcher l’exportation,
l’importation et le transfert de propriété illicites
des biens culturels. La Commission a pris note de
ce projet de résolution.

(793) Sur le second point (coopération avec des
institutions), plusieurs délégués ont fait l’éloge du
travail accompli par le Centre international d’études
pour la préservation et la restauration des biens
culturels (Rome). Le projet de résolution présente
dans le document 14 C/41 (par. 8), visant 3 ratifier
l’échange de lettres qui a eu lieu entre le Gouver-
nement italien et le Directeur général pour confé-
rer au Directeur et au Sous-Directeur du Centre
international d’études pour la conservation et la
restauration des biens culturels le statut diploma-
tique, a été adopté à l’unanimité.

(794) Un délégué a également loue le travailfait
par le Centre de documentation et d’études sur l’his-
toire de l’art et de la civilisation de l’Egypte an-
cienne (Le Caire). Dans le cadre de la protection
internationale du patrimoine culturel et de l’aide
aux Etats membres, la Commission avait adopté
par acclamation unanime à une séance antérieure
le projet de résolution (réf. 14 C/BUR/DR.3) re-
commandant d’aider à la restauration des oeuvres
d’art endommagées par les inondations de Venise
et de Florence. En exécution de cette résolution,
la Commission a décide à l’unanimité de prélever,
pour financer cette aide, une somme de 30.000 dol-
lars sur le crédit de 230.000 dollars propose au
titre du Programme de participation aux activités
des Etats membres.

(795) La Commission a recommande que la Con-
férence générale adopte la résolution 3.345 (réf.
14 C/INF/9).

(796) La Commission a adopte à l’unanimité le
projet de résolution (14 C/DR.66 (P)) présenté par
les Etats-Unis d’Amérique, tendant à instituer un
Comité spécial charge de réviser le projet de re-
commandation sur la sauvegarde des biens culturels
mis en péril par les travaux publics ou privés. En
conséquence, le passage qui avait trait à cette re-
commandation dans le projet de résolution 3.341 a
été supprimé. Le Sous-Directeur général pour les
sciences sociales, les sciences humaines et la cul-
ture a présenté le projet de développement de la
mise en valeur du patrimoine culturel associe au
développement du tourisme. Il a mis en relief la
nécessité d’une action de grande envergure visant
à la sauvegarde des biens culturels et les besoins
financiers qu’une telle action entraîne, besoins qui
depassent le plus souvent les possibilités des Etats.
Les investissements affectes à la protection des
biens culturels autorisent normalement peu d’es-
poir de rentabilité directe s’ils ne sont pas lies à
l’essor considérable de l’industrie touristique qui
lui offre de vastes perspectives à cet égard. Les
patrimoines culturels constituant une attraction et
une motivation touristique importante, ainsi qu’il
ressort de l’étude présentée par le Directeur
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général au Conseil exécutif à sa 72e session, il ap-
paraît possible d associer leur protection et leur
mise en valeur aux plans nationaux de développe-
ment touristique. Cette approche nouvelle du pro-
blème devrait permettre aux Etats de trouver, avec
le concours de l’Unesco, les ressources financières
et techniques assurant la sauvegarde des biens cul-
turels. Le Sous-Directeur général pour les sciences
sociales, les sciences humaines et la culture a tou-
tefois tenu à préciser qu’ il n’entre pas dans les at-
tributions de l'Unesco ni, par conséquent, dans ses
intentions de mettre en oeuvre des projets de ca-
ractère purement touristique, car le rôle de l’Or-
ganisation est essentiellement de préserver et de
mettre en valeur les patrimoines culturels consi-
dérés dans leur authenticité. Il a souligné que le
terme “tourisme culturel” ne rendait pas vérita-
blement compte de la nature du projet et doit être
évite. Il a également précisé que le Secrétariat
était conscient des dangers que pourrait représen-
ter le lien entre le tourisme et la sauvegarde des
monuments si on n’accorde pas une très grande
importance aux aspects scientifiques et esthétiques
de la protection des monuments.

(797) Au cours du débat, les délégués se sont
déclarés en accord avec les objectifs généraux du
projet et ont vote à l’unanimité, après addition
d’un paragraphe dans ses considérants, le projet
de résolution(l4 C/DR.49 (P)) présente par l’Inde,
la Hongrie, l’Italie, le Chili, l’Iran, la République
arabe unie, la Turquie, l’Ethiopie, la Thaïlande,
le Pérou, Panama et la Roumanie. Ce texte figu-
rera dans le programme approuvé.

(798) La Commission a ensuite aborde la Par-
tie II de la Section 3.34 (Campagne internationale
pour la sauvegarde des monuments de Nubie).

(799) Présentant le rapport conjoint du Direc-
teur général et du Comité exécutif de la Campagne
internationale pour la sauvegarde des monuments
de Nubie (doc 14 C/22), S. Exc. M. Paulo E. de
Berredo Carneiro, président du Comité exécutif,
a souligné que, malgré les graves incertitudes du
début et les nombreuses difficultés rencontrées au
cours des années, l’action de solidarité interna-
tionale lancée le 8 mars 1960 a été à la mesure
des besoins et qu’aujourd’hui le bilan en est lar-
gement positif. La vaste étendue de la vallée du
Nil déjà partiellement sous les eaux a été fouillée
systématiquement d’Assouan jusqu’à la deuxième
cataracte, en Nubie soudanaise, et il ne reste plus
que 78 km à explorer de part et d’autre du fleuve.
Vingt monuments ont été transportes en lieu sûr
et certains sont déjà reconstruits. Le succès de
l’opération d’Abou Simbel est désormais assuré
et le total des contributions et apports financiers
divers, promis ou versés, atteint 20,7 millions
de dollars (alors que la somme attendue par la
RAU de la solidarité internationale était de 20,5
millions). Des travaux sont en cours sur le ter-
rain en vue de la mise au point d’un projet de sau-
vegarde de l’ensemble monumental de Philae. Le
Président du Comité exécutif a néanmoins tenu à
attirer l’attention de la Commission sur le fait que
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culture a répondu que toutes les catégories de mu-
sées pouvaient bénéficier d’une aide dans le cadre
du Programme de participation aux activités des
Etats membres, et qu’il appartient aux pays inté-
ressés de prendre l’initiative de demander cette
aide au titre des musées scientifiques.

(806) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail de
la Section 3.34.

(807) La Commission a recommande que la Con-
férence générale adopte les résolutions 3.3411 et
3.342 (résolution 3.341 du 14 C/5, amendée).

(808) La Commission a recommandé à l’unani-
mite que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.344 (résolution 3.342 du 14 C/5).

(809) La Commission a recommande à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.346 (résolution 3.343 du 14 C/5).

(810) La Commission a recommande à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.3412 (réf. 14 C/DR.66 (P) amendée).

(811) La Commission a recommande à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la resolu-
tion 3.343 (réf. 14 C/DR.49 (P), amendée).

(812) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le crédit de 694.700 dol-
lars pour la Section 3.34.

la préservation de cet ensemble est l’un des objec-
tifs majeurs de la Campagne et que, par suite, le
succès de l’effort déployé en Nubie serait incom-
plet si cette dernière grande entreprise n’était pas
menée à bonne fin. De même, il l’a instamment in-
vite à prendre en considération les recommanda-
tions de la réunion de spécialistes organisée à Ve-
nise en avril 1966 par le Gouvernement italien pour
étudier la poursuite de la Campagne archéologique
au Soudan et à encourager les institutions savantes
à envoyer des missions de fouille en Nubie soudanaise.

(800) Le Sous-Directeur général pour les sciences
sociales, les sciences humaines et la culture a, de
son côté, exprime sa reconnaissance aux Etats
membres qui ont généreusement répondu à l’appel
de l’Unesco par des contributions volontaires et
l’envoi de spécialistes et de missions sur le ter-
rain. Il a souligné qu’en matière de fouilles archéo-
logiques, l’organisation ne pouvait qu’entreprendre
les reconnaissances et les relevés préliminaires,
informer les institutions des Etats membres des
besoins scientifiques et les encourager à fouiller
les sites repérés.

(801) Un grand nombre de délégations se sont
félicitées des résultats de la Campagne internatio-
nale, y voyant non seulement le gage du succès
d’une grande et noble entreprise de l’unesco, mais
aussi le témoignage de l’efficacité de la solidarité
internationale. Les délégations de la République
arabe unie et du Soudan ont exprime leur recon-
naissance de l’aide qui leur est apportée sous di-
verses formes et ont demandé, en raison de l’am-
pleur des travaux qui restent à mener à bien, que
1’Unesco continue à faire appel au concours des
Etats membres et des institutions nationales com-
pétentes. En outre, le délégué du Soudan a indiqué
qu’à défaut du concours de missions étrangères, le
Service soudanais des antiquités pourrait se char-
ger des dernières tâches archéologiques à la con-
dition que lui soit assurée à cette fin l’aide finan-
cière prévue dans la recommandation 6 du rapport
de la réunion de Venise.

(802) Enfin la Commission a examiné la troi-
sième partie (développement des musées) de la
section 3.34.

(803) Trois délégués se sont prononcés en fa-
veur des activités du Centre-pilote régional de Jos
(Nigeria). Le délégué de la Nigeria a indiqué que
son gouvernement serait disposé à proroger jus-
qu’en 1970 l’accord aux termes duquel le projet ré-
gional de Jos assure la formation de techniciens de
musées. La Commission a noté que cette proposi-
tion serait étudiée à la lumière de plusieurs déci-
sions que la Conférence générale a prises à ses
douzième et treizième sessions sur la durée de
l’aide dispensée à une institution.

(804) Quant au nouveau projet tendant à créer à
Mexico un laboratoire régional et centre de forma-
tion, trois délégués l’ont approuvé.

(805) Trois délégués ont exprimé le voeu qu’une
plus large place fût faite au développement des mu-
sées scientifiques. Le Sous-Directeur pour les
sciences sociales, les sciences humaines et la

Section 3.3 5 - Diffusion de la culture

(813) Trente-cinq délégués ont participé au dé-
bat consacré à cette section.

(814) Plusieurs délégations ont parle favorable-
ment du projet propose sur le rôle de la culture
dans la civilisation des loisirs (par. 1042 du docu-
ment 14 C/5) ; un orateur a toutefois estimé que
sa réalisation ne devrait pas être entreprise cette
fois-ci. Le délégué de la Nouvelle-Zélande a offert
que son pays soit l’un de ceux où ce projet pourrait
être mis à exécution.

(815) La plupart des orateurs se sont déclarés
satisfaits du programme concernant la diffusion
des littératures. Un délégué a demandé que l’on
multiplie les échanges entre jeunes écrivains, et
un autre a insisté sur la nécessite d’encourager
la traduction d’oeuvres littéraires peu connues et
d’oeuvres écrites dans des langues de faible diffusion.

(816) Un délégué a émis l’idée que l'Unesco de-
vrait accorder son attention à des oeuvres litté-
raires d’un caractère plus populaire, ainsi qu’à
la littérature précolombienne qui reste assez
négligée.

(817) Un projet de résolution (document 14 C/
DR. 73 (P) ) a été présenté par le Danemark,la Fin-
lande, l’Islande, la Norvège et la Suède en vue de
supprimer le paragraphe 1046 du document 14 C/ 5
sur la préparation d’une série d’anthologies mon-
diales de proverbes ou de textes de grands écri-
vains destinées à concourir au renforcement de la
paix. La Commission n’a pas approuvé cette
proposition.

(818) Cinqdélégués ont présenté des observations
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sur le programme de diffusion des oeuvres d’art.
Tous se sont déclarés satisfaits du programme re-
latif aux livres d’art ; un délégué a exprime l’avis
que son objet ne devrait pas être limité à la pein-
ture et à la sculpture, mais qu’il devrait aussi com-
prendre des domaines comme l’architecture, l’art
traditionnel, etc.

(819) Les délégués de l’Australie et de la Nou-
velle-Zélande ont proposé et commenté un amen-
dement (document 14 C/DR.69 (P)) tendant à orga-
niser une exposition itinérante de l’art océanien.
Ils ont souligné qu’une action urgente s’impose dans
ce domaine, car les cultures et les oeuvres d’art
océaniennes sont en voie de disparition rapide ;
les deux délégations estiment qu’étant donné l’im-
mensité de la région en cause, l’organisation de
l’exposition proposée incombe à l’Unesco et non à
une Commission nationale ou à quelque autre orga-
nisme national. Un délégué a déclaré qu’il ne s’op-
posait pas à l’étude des arts des peuples océaniens,
mais il s’est élevé contre la participation de l'Unesco
à l’exposition consacrée au bicentenaire de la dé-
couverte de l’Océanie, car cette découverte a coïn-
cidé avec la colonisation des peuples de cette ré-
gion. La Commission a décidé d’examiner ce pro-
jet de résolution au moment de la discussion du
programme futur.

(820) Tous les orateurs ont déclaré approuver
le programme relatif à l’éducation artistique (sec-
tion 3.35, deuxième partie du plan de travail).
Vingt-quatre délégués ont souligné l’importance
que revêt l’éducation artistique dans le développe-
ment général de la culture. Six délégués ont décla-
ré que ce programme mérite d’être renforcé.

(821) Un délégué a déclaré que les études sur
l’éducation artistique devraient être effectuées dans
les écoles de beaux-arts hautement spécialisees
aussi bien que dans les établissements du premier
et du second degré ; deux délégués ont estimé que
l’éducation artistique à l’échelon universitaire ne
devrait pas être négligée. Un autre a demande que
l’on se préoccupe de l’enseignement des arts arti-
sanaux, et un autre a recommandé que soient en-
treprises des études comparatives de longue ha-
leine sur l’éducation artistique dans différents pays.

(822) De nombreux délégués se sont déclarés en
faveur du programme d’éducation cinématogra-
phique et ont mis l’accent sur son développement
futur étant donné l’étude qu’il est envisagé d’entre-
prendre sur l'influence du cinéma et de la télévi-
sion sur la création artistique. Deux délégués ont
déclaré s’intéresser au projet d’anthologies fil-
mées de l’histoire du cinéma, qui favorisera l’en-
seignement du cinéma et de la télévision, comme
arts autonomes, dans les universités.

(823) Le projet relatif aux centres culturels
(par. 1056 du document 14 C/ 5) a été vivement ap-
prouvé par l’ensemble des délégués. Le déléguéde
la Hongrie a proposé que la réunion d’experts pré-
vue dans ce programme se tienne à Budapest. Un
délégué a déclare qu’il existe deux ou trois sortes
de centres culturels : les grands centres, consa-
cres aux arts d’exécution, et les “centres

communautaires”, plus petits, où les membres de
la communauté participent à des programmes ar-
tistiques de caractère culturel ou éducatif. Ce dé-
légué a déclaré s’intéresser davantage à ce deu-
xième groupe de centres, où l’éducation artistique
et le développement culturel de la communauté ont
le plus d’importance.

(824) En ce qui concerne la fourniture de textes
de lecture en Asie, la Commission a approuvé à
l’unanimité l’amendement à la résolution proposée
3.351 contenu dans le document 14 C/24 (Pro-
gramme coordonné de promotion du livre - Rapport
et propositions du Directeur général) et a noté le
plan de travail commente qui figure dans ce
document.

(825) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travailde
la Section 3.35 (première et deuxième parties),
étant entendu que, dans son exécution, il sera tenu
compte des considérations mentionnées ci-dessus.

(826) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.35 (résolution 3.351 du 14 C/5, amendée).

(827) La Commission a recommandé à l’unani-
mite que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 3.332 (résolution 3.352 du 14 C/5, amendée).

(828) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, le crédit de 776.000 dol-
lars pour la Section 3.3 5.

SERVICES AFFERENTS AUX DOCUMENTS
ET PUBLICATIONS, EFFECTIF (STRUCTURE,
PERSONNEL AU SIEGE, PERSONNEL HORS
SIEGE), RECAPITULATION DES ACTIVITES
REGIONALES ET RESUME BUDGETAIRE

(829) La Commission a examiné l’ensemble des
prévisions budgétaires pour le Secteur des sciences
sociales, des sciences humaines et de la culture
(Titre II, chapitre 3, du Projet de programme et
de budget pour 1967-1968) qui sont indiquées dans
les documents 14 C/5 et 14 C/ 5 Corr.2, ainsi que
les autres résumés relatifs à ce secteur qui fi-
gurent dans lesdits documents.

(830) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale approuve, pour
les services afférents aux documents et publica-
tions, le crédit de 745.321 dollars indiqué au pa-
ragraphe 1058 du document 14 C / 5 Corr .2.

(831) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note de la structure des
effectifs proposée pour le Secteur des sciences so-
ciales, des sciences humaines et de la cultureaux
paragraphes 1060 à 1063 du document 14 C/5.

(832) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale approuve, pour
les frais de voyage du Sous-Directeur général
pour les sciences sociales, les sciences humaines
et la culture, et de ses principaux collaborateurs,
ainsi que pour les frais de réception, le crédit de
25.500 dollars prévu au paragraphe 1064 du docu-
ment 14 C/5.
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(833) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale prenne note des
effectifs du personnel au Siège (paragraphes 1066
à 1070 du document 14 C/5) et approuve, au titre
du Programme ordinaire, le crédit correspondant
de 2.784.776 dollars spécifié au paragraphe 106 5
du document 14 C/5 Corr. 2. Pour ce qui est du
personnel hors Siège, la Commission a recomman-
dé que la Conférence générale prenne note de la ré-
capitulation des postes donnée au paragraphe 1071,

II. Rapport de la Commission du programme

ainsi que de la récapitulation des activités régio-
nales reproduite aux paragraphes 1072 à 1078.

(834) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale approuve, pour
le Secteur des sciences sociales, des sciences hu-
maines et de la culture, au titre du Programme or-
dinaire, le crédit total de 8.343.997 dollars indi-
qué au paragraphe 1079 du document 14 C / 5 Corr. 2,
sous réserve d’une réduction de 36.400 dollars,
comme il est indique dans le document 14 C/PRG/14.
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Chapitre 4

INFORMATION

DEBAT GENERAL

(835) Le Sous-Directeur général pour l’informa-
tion a présenté le chapitre 4, en notant qu’il réu-
nissait dans un même secteur six programmes
connexes mais tous différents. Cette réorganisa-
tion se fonde sur la conviction du Directeur géné-
ral - et du Conseil exécutif - que l’information,
tout en conservant la forme de programmes indé-
pendants ayant chacun son domaine propre, devrait
de plus en plus être considérée comme partie in-
tégrante des programmes éducatifs, scientifiques
et culturels. Le Directeur général espère que la
Conférence générale fera sienne cette politique.

(836) Cette nouvelle présentation se justifie en
outre par des considérations pratiques car, jus-
qu’à présent, les efforts déployés dans le cadre
de la Décennie des Nations Unies pour le dévelop-
pement n’ont pu prendre l’élan que leur aurait
donné un meilleur emploi des moyens d’informa-
tion. Les moyens d’information peuvent et doivent
stimuler le processus du progrès dans les pays
en voie de développement et aider à expliquer aux
habitants des pays plus favorisés que le progrès
social et économique doit s’étendre à l’ensemble
du monde. L’Unesco a agi en ce sens en formu-
lant une théorie sur le rôle des moyens d’informa-
tion dans le développement, mais de nouveaux ef-
forts sont nécessaires.

(837) Passant en revue le chapitre, section par
section, le Sous-Directeur général a précisé que
le nouvel Office de la libre circulation de l’infor-
mation prendra à sa charge les travaux confies
jusqu’à présent à la Division de la libre circula-
tion de l’information et à la Division des relations
et des échanges internationaux. Il lancera en
outre le nouveau programme sur l’emploi des
satellites de communication.

(838) Le Département des moyens d’information
n’aura plus désormais à s’occuper que des ques-
tions de fond dans le domaine des grands moyens
d’information. Le programme ne comporte aucune
innovation spectaculaire à l’exception du nouveau
projet d’action en faveur du livre (production et
distribution). Le besoin de nouveaux spécialistes
des grands moyens d’information est exception-
nellement important. Lorsqu’elle examinera les
recommandations relatives au programme futur,
selon lesquelles il faut s’attacher davantage à
l’Éducation du personnel des moyens d’informa-
tion, la Commission tiendra sans doute à bien
marquer qu’à ses yeux l’information reste un pro-
gramme de fond autonome.

(839) Les activités relatives à l’information du
public revêtent essentiellement la forme d’un ser-
vice, mais le nouvel office autonome a egalement
un rôle important à jouer dans le programme

d’ensemble de l’Organisation visant à promouvoir
la compréhension internationale. Les renseigne-
ments qu’il communiquera aux services nationaux
concerneront de plus en plus les problèmes qui
sont du ressort de l’Unesco et non pas simplement
l’organisation en tant que telle. En 1967-l968, il
donnera une priorité absolue au vingtième anni-
versaire de la Déclaration universelle des droits
de l’homme, et d’autres priorités pourront être
ajoutées à celles qui sont indiquées dans le docu-
ment 14 C/5. Il faut souligner de nouveau que
l’information n’a pas encore commencé à jouer
son véritable rôle dans le processus de dévelop-
pement. Les négociations actuellement en cours
avec les administrateurs du Programme des
Nations Unies pour le développement visent à ré-
duire l’écart croissant entre les dimensions des
efforts des Nations Unies en faveur du développe-
ment et celles des programmes d’information du
public.

(840) L’Office des bourses et de la formation à
l’étranger, tout en remplissant les mêmes fonc-
tions qu’auparavant, entreprendra une Etude ap-
profondie des théories et des pratiques de la for-
mation à l’étranger en liaison avec les besoins de
main-d’oeuvre, étude qui, espère-t-on, permet-
tra de formuler la politique à suivre aux échelons
national, régional et international. Ces activités
sont actuellement assez complexes.

(841) La création du nouveau Département de
la documentation constitue une innovation qui va
bien au-delà des activités prévues pour 1967-1968.
A l’origine, les relations avec les bibliothèques
étaient confiées au Département de la culture,
tandis que le Département des sciences exactes
et naturelles effectuait des travaux importants
dans les nouveaux domaines du stockage et du
dépistage de l’information. On a estimé que le
moment était aujourd’hui venu de considérer les
problèmes de bibliothéconomie, de documentation,
d’archives, d’information sur la science et de
science de l’information comme un ensemble fai-
sant partie du processus de planification et de
mise en ordre du développement et de la diffusion
des connaissances humaines.

(842) La réorganisation a porté notamment sur
un besoin important et urgent, le regroupement
dans un service de bibliothèque unique pour l’en-
semble de l’Unesco des programmes de documen-
tation actuellement confiés à divers départements.
On peut espérer que ce regroupement permettra
de mieux concentrer les ressources et d’informer
plus efficacement les Etats membres comme le
Secrétariat. Quant au nom que doit porter ce nou-
veau département, le Directeur général se fera
un plaisir de tenir compte de la recommandation
de la Commission.
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corresponde bien aux buts et aux desseins définis
dans la Charte des Nations Unies et l’Acte consti-
tutif de l’Unesco.

(849) Nombre de délégués ont souligné que
l’Unesco devrait s’intéresser au contenu de l’in-
formation autant qu’à sa technique. Plusieurs ora-
teurs ont insisté à cet égard pour qu’elle prenne
des initiatives en vue d’empêcher l’utilisation des
moyens d’information à des fins belliqueuses, ra-
cistes ou

a
colonialistes. Certains délégués ont ex-

primé 1’ vis que l’Unesco, dans le cadre de sa
propre mission d’information du public, se devrait
de signaler et de condamner les actes d’agression
et de violation des principes de la Charte des
Nations Unies. On a souligné qu’en fixant la poli-
tique d’Édition, et les thèmes des publications, le
Secrétariat et le Département de l’information de-
vraient se conformer strictement aux principales
décisions de la Conférence générale de l’Unesco.
Un délégué a instamment invité l’Unesco à célé-
brer tout particulièrement les anniversaires des
personnalités éminentes et des événements histo-
riques qui ont le plus favorise la paix et la com-
préhension internationales.

(850) Deux délégués ont proposé à l’Unesco
d’étudier le problème de la baisse des normes mo-
rales et du déclin du bon goût que l’on constate de-
puis vingt ans dans les moyens d’information, et
d’envisager éventuellement la mise au point de
nouvelles normes dans ce domaine. Un délégué a
exprimé l’avis que l’Unesco devrait, pour ce faire,
développer ce qu’elle fait pour favoriser la re-
cherche sur le rôle de l’information dans le déve-
loppement économique et social. Cela suppose
une étude des organisations et des mécanismes
ainsi que des méthodes d’information. Les moyens
d’information doivent permettre de traduire dans
les faits la notion d’éducation permanente.

(851) Plusieurs délégués ont appuyé l’idée
que l’information, dans le cadre de l’Unesco, de-
vrait être considérée comme faisant partie inté-
grante de tous les programmes relatifs à l’éduca-
tion, à la science et à la culture. Pour deux délé-
gués, il importe au plus haut point que l’informa-
tion reste et se développe sous forme d’un
programme entièrement independant, comme l’a
proposé le Conseil exécutif.

(852) Plusieurs délégués ont évoque l’aide im-
portante fournie à l’Unesco par les Commissions
nationales et les organisations non gouvernemen-
tales dans le domaine de l’information du public,
et certains ont jugé insuffisants les fonds dispo-
nibles pour les films, les programmes de radio,
la documentation imprimée et autre matériel d’in-
formation du public.

(853) Il a Bté propose que l’Unesco lance deux
nouvelles publications : une revue internationale
de vulgarisation scientifique et une revue interna-
tionale destinée aux enfants. Il a également été
jugé nécessaire de mettre le matériel d’informa-
tion de l’Unesco davantage à la portée du public.

(854) Deux délégués ont demandé une révision
de la répartition géographique des postes dans le

(843) Le programme statistique de l'Unesco est
en pleine expansion et son transfert au secteur de
1’ information vise à marquer plus nettement que
l’Office de statistique est un service. Cette mesure
doit permettre de mieux coordonner et intégrer les
services statistiques ; toutefois, les statistiques
internationales ne peuvent pas être meilleures que
les statistiques des Etats membres et l’une des
taches de l’Unesco consiste à fournir une assis-
tance technique en ce domaine.

(844) Le Sous-Directeur général a conclu en
soulignant que ce programme d’information diver-
sifie mais harmonieux contribuerait tout particu-
lièrement à la réalisation de l’objectif global de
l’Unesco et de l’Organisation des Nations Unies,
à savoir l’édification d’une paix durable.

(845) Les délégués de 26 pays ont pris part au
débat général. La plupart d’entre eux se sont de-
clarés en faveur de la réorganisation proposée
pour le secteur de l’information, mais un délégué
s’est demandé s’il était nécessaire de prévoir des
offices autonomes pour la libre circulation de l’in-
formation et pour l’information du public. Plusieurs
autres délégués ont fait observer que cette struc-
ture nouvelle était adoptée à titre d’expérience et
qu’il faudrait l’examiner à nouveau pour voir com-
ment le système fonctionnait dans la pratique. Un
délégué a proposé que le Conseil exécutif procéde
à ce réexamen et qu’il entende un expose du sec-
teur sur sa contribution à la réalisation des objec-
tifs inscrits dans l’Acte constitutif de l’Unesco.

(846) L’établissement du nouveau Département
de la documentation et de l’Office de statistique a
également reçu l’approbation générale. Toutefois,
quelques délégués ont estime que ce regroupement
ne devrait constituer qu’un début et un représen-
tant a exprimé l’espoir que le nouveau Département
joue un rôle éminent en faveur de l’utilisation in-
ternationale de l’information pour le stockage et
le dépistage des informations. On a egalement sou-
ligné l’importance que le programme de l’Unesco
pourrait avoir dans le domaine des statistiques si
l’on savait en tirer tout le parti possible au mo-
ment de la planification.

(847) Plusieurs délégués ont insisté sur l’im-
portante des communications spatiales, déclarant
que ce nouveau domaine permettait d’entrevoir la
transformation la plus radicale des moyens d’in-
formation depuis l’invention de l’imprimerie, mais
mettant l’Unesco en garde car elle ne doit pas se
laisser séduire par cette technique nouvelle au
point de négliger des programmes plus prosaiques
mais peut-être plus importants. On a également
insiste sur la nécessite d’arrangements
internationaux.

(848) D’une manière générale, les membres de
la Commission ont approuve le programme d’ac-
tion en faveur du livre (production et distribution)
et un délégué a montré que le succès de la cam-
pagne d’alphabétisation mondiale était lié à ce pro-
jet. Certains orateurs ont exprimé le voeu que le
contenu des livres à la production et à la diffusion
desquels l’Organisation apporte son concours,
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secteur de l’information, certains groupes de pays
étant selon eux insuffisamment représentes.

(855) Le Sous-Directeur général pour l’informa-
tion a remercie les délégués de leurs propositions
constructives et leur a promis qu’il en serait tenu
compte dans la mesure où le budget le permettrait.
La répartition géographique ne sera pas perdue de
vue lorsque de nouveaux postes seront créés ou
lorsque des postes déjà existants deviendront va-
cants. L’Unesco poursuivra également ses efforts
pour encourager les gouvernements à inscrire
dans leurs programmes de développement certains
aspects des problèmes d’information. Enfin, il a
exprimé l’espoir que nombre des propositions for-
mulées feront l’objet d’une discussion plus pous-
sée au cours du débat sur le futur programme.

RESOLUTION A L’ADRESSE
DES ETATS MEMBRES

(856) Le débat sur la résolution proposée 4. 01
à l’adresse des Etats membres a commence par
une déclaration du Sous-Directeur général pour
l’information ; celui-ci a appelé l’attention des dé-
légués sur l’importance de ce texte, qui énumère
une série de mesures que les Etats membres pour-
raient prendre en vue de donner toute son efficacité
à l’exécution du programme dans le domaine de
l’information et des échanges internationaux.

(857) La Commission a pris note du fait qu’elle
était saisie de deux projets d’amendements à la
résolution proposée 4. 01 du document 14 C/5. Le
premier projet, présente par l’Argentine (doc
14 C/DR. 61 (P)), traite des normes profession-
nelles relatives à l’action des grands moyens d’in-
formation. Le Président a signalé à l’attention de
la Commission la ‘note dans laquelle le Directeur
général propose que, pour tenir compte de l’esprit
de ce projet de résolution, les mots “notamment
en ce qui concerne les normes professionnelles”
soient ajoutes à l’alinéa (a) de la résolution pro-
posée 4. 01, après les mots “à sa treizième
session”.

(358) Le second amendement à la résolution
proposée 4. 01 est présenté dans le document 14 C/
24, qui expose un programme coordonne de pro-
motion du livre. Il vise à ajouter, après l’alinéa
(c) de la résolution proposée 4. 01, un nouveau pa-
ragraphe ainsi conçu : “à prendre des dispositions
analogues pour le développement de la production
et de la distribution nationales de livres compte
tenu des objectifs à long terme fixés pour l’offre
de livres aux réunions régionales de l’Unesco sur
la promotion du livre”. Ces deux amendements
ont été approuvés.

(359) La Commission a recommandé à l’unani-
mite que la Conférence générale adopte la résolu-
tion suivante : 4. 01 (réf. 14 C/5, amendée).

4.1 LIBRE CIRCULATION DE L’INFORMATION
ET ECHANGES INTERNATIONAUX

Section 4. 11 - Libre circulation de l’information
et échanges internationaux

(860) Les délégués de quinze Etats membres
ont pris part aux débats sur l’activité de l’Office
de la libre circulation de l’information et des
échanges internationaux. Le programme proposé
pour 1967- 1968 a été accueilli favorablement ;
les délégués ont manifesté beaucoup d’intérêt pour
les accords internationaux adoptes sous les aus-
pices de l’Unesco afin de favoriser la libre circu-
lation du matériel éducatif, scientifique et culturel
et pour le programme de plus en plus important
destiné à développer l’emploi des communications
spatiales dans le sens des principes et objectifs
de l’Organisation. Ce problème des communica-
tions spatiales a fait l’objet d’un débat distinct,
dont il est rendu compte plus loin.

(361) De nombreux délégués ont exprimé leur
intérêt pour le programme de l‘Office qui présente
deux aspects : (1) recherche et publications, et (2)
les mesures pour la libre circulation de l’informa-
tion et les échanges internationaux, comme l’in-
diquent les sections 4. 11 (1) et 4. 11 (II) du docu-
ment 14 C/5. A propos des accords sur la libre
circulation du matériel éducatif, scientifique et
culturel, un délégué a demande que les films bé-
néficient des mêmes exonérations fiscales que
celles qui sont déjà accordées aux livres. Un
autre a fait valoir que cette exonération devrait
s’appliquer aussi aux journaux. Le Secrétariat a
indiqué que ces questions pourraient être exami-
nées au cours de la réunion qui doit avoir lieu en
1967 au sujet des accords conclus ou à conclure
sous l’égide 1’Unesco. Un délégué a déclaré
qu’il serait souhaitable que ces accords soient
ratifiés par un plus grand nombre de pays.

(862) Un délégué a exprimé l’opinion qu’en en-
courageant la libre circulation de l’information,
on devrait tenir pleinement compte de la nature
des informations diffusees.

(863) Un délégué a déclaré qu’il faudrait procé-
der à une normalisation technique de la télévision
en couleur, afin d’assurer un service efficace et
économique. Le Sous-Directeur général pour l’in-
formation a précisé qu’il s’agissait d’un problème
technique relevant principalement de la compétence
de l’Union internationale des télécommunications,
mais que ce problème pourrait être évoque dans
les suggestions que l’Unesco adresse périodique-
ment aux Etats membres.

(864) En présentant le projet de résolution 14C/
DR. 6 (P), le délégué de l’Inde a donné des préci-
sions sur les plans qui, pour marquer le vingtième
anniversaire de l’Unesco, prévoient la création,
dans son pays, d’une communauté consacrée à la
paix, à la contemplation et au travail en commun.
Etant donne que les buts de cette communauté sont
multiples, il conviendrait de modifier le début du
troisième considérant, pour lui donner la rédaction
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suivante : “Consciente du fait que l’un des buts . .“.
Le délégué du Soudan a fait observer que, dans le
dernier alinéa, l’expression “exprime l’espoir”
risque de donner à penser que le projet ne sera
peut-être pas réalisé, et il a proposé de rempla-
cer “l’espoir” par “la conviction”. La Commis-
sion a approuvé ces amendements.

(865) Le délégué du Sénégal a présenté le pro-
jet de résolution 14 C/DR. 138 (P) présenté par
son pays, conjointement avec le Mali et la Tuni-
sie et qui constitue une nouvelle version des deux
résolutions distinctes relatives aux liens inter-
communaux qui figuraient dans le document 14 C/3
(réf. au par. 1108 du document 14 C /5).

(866) Huit délégués ont ensuite pris la parole,
la plupart pour appuyer le projet de résolution.
Deux d’entre eux ont jugé, cependant, que si l’on
devait accorder une subvention de 300. 000 dollars,
ce montant devrait être trouvé strictement dans
les limites du budget approuvé. Un délégué s’est
élevé contre une subvention de cette nature,

(86 7) L’observateur de la Fédération mondiale
des villes jumelées a fait une déclaration.

(868) Le Directeur général adjoint a dit que le
Secétariat s’intéressait aux buts et au programme
de la Fédération mondiale des villes jumelées, et
ne particulier aux activités mentionnées dans le
projet de résolution, et il a appelé l’attention de
la Commission sur trois paragraphes qui méritent
d’être commentés.

(869) Le premier concerne la demande formulée
au premier paragraphe du dispositif (Article 1) du do-
cument 14 C/DR.138 (P) tendant à ce qu’une subven-
tion de 300.000 dollars soit attribuée à cette organi-
sation pour financer ses activités en conformité avec
le programme de l’Unesco. Le Directeur général ad-
joint a souligné que, d’habitude, les subventions ne
sont accordées qu’à des organisations non gouverne-
mentales qui peuvent exécuter, à moindres frais que
le Secrétariat, des activités rentrant dans le cadre
des priorités approuvées du programme. De l’avis
du Directeur général, la Fédération mondiale des
villes jumelées n’entre pas dans cette catégorie.

(870) Pour ce qui est des deux derniers para-
graphes de l’Article II du document 14 C/DR. 138
(P), il a rappelé que le Directeur général ne peut
pas, aux termes du règlement actuel, “prélever”
des fonds sur le Programme de participation ; les
crédits ne sont ouverts qu’en réponse à des de-
mandes précises d’Etats membres. Qui plus est,
le “contrat” dont il est fait état au dernier para-
graphe ne fait état d’aucune activité précise.
Comme le Directeur général n’est autorisé à pas-
ser des contrats que pour mener à bien certaines
activités précises, il lui serait difficile d’appli-
quer une telle décision.

(871) Etant donné ces difficultés, le Directeur
général adjoint a proposé de modifier comme suit
le texte du projet de résolution 14 C/DR. 138’(P) :
(a) remplacer le paragraphe commençant par

“Décide les mesures suivantes : Article 1 :
Que soit attribué . . . et notamment”, par le
suivant : “Notant que la Fédération mondiale

des villes jumelées, organisation non gouver-
nementale bénéficiant du statut A tant à l’Or-
ganisation des Nations Unies qu’à l’unesco,
a un programme dont les buts sont :”

(b) supprimer les deux derniers paragraphes du
projet de résolution et les remplacer par le
suivant : “Autorise le Directeur général à
fournir à la Fédération mondiale des villes
jumelées une assistance en conformité avec
la procédure appliquée pour le Programme
de participation aux activités des Etats
membres, et à la demande d’Etats membres”.

(872) Le délégué du Sénégal a bien voulu accep-
ter ces propositions, étant entendu que le texte de
la résolution ainsi amendée figurerait dans le rap-
port de la Commission et qu’il en serait tenu compte
lors de la mise en oeuvre du plan de travail perti-
nent (par. 1112 et 1113 du document 14 C/5).

(873) La Commission a pris note de la proposi-
tion d’un autre délégué tendant à ce que la ques-
tion de la coopération entre 1’Unesco et la Fédéra-
tion mondiale des villes jumelées en vue de l’éta-
blissement de liens intercommunaux soit examinée
dans le cadre du programme futur.

(374) Elle a noté aussi que, du fait des décisions
ci-dessus, le paragraphe ci-après serait inséré
dans le plan de travail, tel qu’il figure au para-
graphe 1112 du Projet de programme et de budget
(14C/5) :“En outre, le Secrétariat offrir à la Fédé-
rationmondiale des villes jumelées ses conseils et
sa collaboration pour l’étude des plans de coopéra-
tion intercommunale et pour la création d’un Fonds
mondial à cette fin. La Fédération mondiale des
villes jumelées pourra recevoir une assistance au
titre du Programme de participation, conformément
à la procédure appliquée pour ce programme et si la
demande en est faite par des Etats membres”.

(875) En ce qui concerne le développement de
l’emploi des communications spatiales pour aider
à atteindre les objectifs de l’Unesco (Section 4. 11
(III) du document 14 C/5, le Sous-Directeur géné-
ral pour l’information a rappelé que le Directeur
général avait bénéficié, pour la formulation des
propositions contenues dans le document 14 C/25,
des suggestions d’experts sur les communications
spatiales et les moyens de grande information,
réunis au Siège de 1’Unesco en décembre 1965. Il
devient indispensable et urgent, étant donné l’évo-
lution rapide de la technologie spatiale, que l’Unesco
examine les applications et les grandes incidences
sociales des communications par satellites. Si l’on
s’est jusqu’ici intéressé surtout à l’utilisation in-
tercontinentale, la plus spectaculaire, des satel-
lites, ces derniers ne tarderont pas à être large-
ment utilisés dans les réseaux nationaux de
télécommunications.

(376) Quatorze délégués sont intervenus au cours
du débat qui s’est alors engagé. La Commissiondu
Programme a pris note des projets de résolution
présentés par l’Inde et la République fédérale
d’Allemagne, figurant dans le document 11 C/8
(réf. aux par. 1115 et 1121) et repris, quant au
fond, dans le document 14 C/25.
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(877) Le délégué de la Suède a souligné que, tout
au long de la réunion d’experts sur l’emploi des
communications spatiales, dont il était Président,
le sentiment dominant a été l’urgence de cette ques-
tion. Les experts se sont déclares convaincus que
les communications spatiales ouvraient d’énormes
possibilités d’échange dans les domaines de l’in-
formation, de l’Éducation et de la culture et qu’il
était indispensable de conclure des accords inter-
nationaux pour traduire ces possibilités dans les
faits. En l’absence de tels accords, les satellites
pourraient devenir source de dissensions entre
nations au lieu de contribuer à leur compréhension
mutuelle. Le satellite de distribution, prochain
stade du développement technique, pose des pro-
blèmes relatifs à la répartition des fréquences,
aux règlements et aux normes techniques, qui sont
du ressort de l’Union internationale des télécommu-
nications, les problèmes d’ordre politique et juri-
dique relevant de la compétence des Nations Unies .A
l’Unesco revient la tâche importante de délimiter les
questions qui touchent aux objectifs de l’Organisation
et de préciser selon quelles modalités il devra en
être tenu compte dans tout accord d’ensemble sur
les communications spatiales.

(878) Le délégué de la Suède a également attire
l’attention des membres de la Commission sur la
proposition, faite par les experts, d’un projet-
pilote concernant l’emploi des communications
spatiales dans une région étendue et à forte den-
sité de population. Il s’agirait de mettre à l’épreuve
un système de distribution par satellite, à fins édu-
catives. La technologie spatiale progresse à un
rythme bien supérieur à celui de son utilisation
sociale. Les usagers trouveraient là l’occasion de
préciser leurs besoins et de travailler à les satis-
faire en étroite collaboration avec les techniciens.
Les experts spatiaux avaient vu dans l’Inde la ré-
gion la mieux choisie pour y expérimenter un pro-
jet-pilote. Le satellite pourrait servir à plus d’une
fin : certaines heures seraient consacrees à des
programmes scolaires, à des programmes agri-
coles ou éducatifs ou encore récréatifs s’adressant
à l’ensemble de la population. A d’autres heures,
il assurerait des communications téléphoniques,
des liaisons télex, des transmissions de fac-similé,
de données météorologiques et autres.

(879) Tous les délégués ont reconnu que l’Unesco
a un rôle important à jouer en matière de commu-
nications spatiales et que les propositions énoncées
dans le document 14 C/25 en vue d’un programme
à long terme répondent à un besoin vital. De nom-
breux délégués, insistant sur l’urgence du pro-
gramme de l’Unesco, ont signale les dangers du
mauvais usage qui pourrait être fait des commu-
nications spatiales si aucune action positive n’était
entreprise.

(880) Un délégué, rappelant que certains moyens
de communication spatiale fonctionnent déjà, a in-
sisté pour que l’Unesco, évitant de se livrer à des
travaux qui sont déjà accomplis ailleurs, porte ses
efforts sur des questions comme la programma-
tion et le coût comparé des communications par

satellite et des communications de type classique.
Un autre délégué a demandé avec insistance que
les consultations de l’Unesco avec les spécialistes
soient engagées sur des bases géographiques et
disciplinaires plus larges, et que les réunions
d’experts de l’Unesco sur les communications spa-
tiales soient élargies en ce sens ; il a d’autre part
estime indispensable que les études portant sur
les applications pratiques soient entreprises de
manière que toute région intéressée puisse en
bénéficier.

(881) Un certain nombre de délégations ont parlé
de l’importance qui s’attache à la coopération à
assurer entre l’Unesco et les autres organisations
internationales, notamment l’Organisation des
Nations Unies et l’Union internationale des télé-
communications. Il est nécessaire également que
l’Unesco travaille en collaboration étroite avec
les organisations professionnelles non gouverne-
mentales qui s’occupent de la radiodiffusion et de
la presse.

(882) Plusieurs délégations ont appuyé la pro-
position d’un projet-pilote sur l’utilisation des
communications spatiales. Le délegué de l’Inde
s’est félicité de ce que son pays pourrait être
choisi comme lieu d’application du projet-pilote
et a fait observer que, du point de vue de la su-
perficie, de la densité de la population et de la
multiplicité des langues, l’Inde satisfait aux con-
ditions formulées par les experts. Il a déclaré
que son gouvernement serait disposé à prendre à
sa charge une partie des frais qu’entraînerait
l’exécution du projet-pilote propose.

(883) Plusieurs délégués ont mentionné l’impor-
tance de réunions périodiques sur l’utilisation des
communications spatiales. A ce sujet, on a note
que l’Organisation des Nations Unies préparait la
réunion, au cours du deuxième semestre de 1967,
d’une conférence internationale où seraient exa-
minées, notamment, les applications des commu-
nications spatiales en matière d’éducation et de
développement. On a noté aussi que, dans le docu-
ment 14 C/25, il était question d’une conférence
sur les communications spatiales qui se tiendrait
au cours de l’exercice biennal 1969-l970.

(884) Mention a été faite d’une déclaration pro-
noncée récemment par le Secrétaire général de
l’Union internationale des télécommunications de-
vant 1’Assemblée générale de 1’Asian Broadcasting
Union, où il a exprimé son appui pour le projet-
pilote proposé en vue de vérifier les possibilités
d’utilisation des satellites à des fins éducatives.
Le Secretaire général a confirmé que son organi-
sation était disposée à prêter son plein concours
pour ce qui est des aspects techniques du pro-
blème, relevant de sa compétence. Un délégué a
déclaré que les 20 organisations de radiodiffusion
dont se compose 1’Asian Broadcasting Union ont
appuyé l’action de l’Unesco dans le domaine des
communications spatiales.

(885) L’observateur du Conseil de l’Europe a
également fait une déclaration.

(886) Il a eté proposé d’apporter un certain
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délégué a signalé l’importance des films pour la
jeunesse et a formulé le voeu que l’Unesco pour-
suive son action dans ce domaine. Deux autres
délégués ont souhaite que l’Unesco soit en mesure
d’assurer la publication régulière de répertoires
des instituts de recherche ainsi que sur des re-
cherches en cours.

(894) Les délégations de la France et de la Ré-
publique fédérale d’Allemagne ont soumis un amen-
dement oral à la résolution proposée 4. 211, rem-
plaçant les projets de résolution proposés par ces
deux Etats membres dans le document 14 C/8 (réf.
au par. 1127 du 14 C/5). En conséquence, le para-
graphe (a) de la résolution proposée 4. 211 serait
modifié comme suit :

“à recueillir et à diffuser, encoopération avec les
Etats membres et les organisations du domaine de
l’information, des données sur l’évolutiondes insti-
tutions et des techniques, sur l’emploi de l’effet des
moyens d’information, et à encourager les recherches
dans ce domaine, portant notamment sur les effets des
moyens d’information ; sur le rô1e, les condition et les
fonctions des moyens d’information dans la société
moderne ; et sur les organismes de contrôle interne”.

Cet amendement a été approuvé.
(895) Le Sous-Directeur général pour l’infor-

mation, soulignant l’importance qu’attache la
Commission aux recherches sur l’information, a
reconnu que les fonds attribués à ce secteur res-
taient encore modestes, bien qu’ils aient considé-
rablement augmente depuis quelques années. Afin
de stimuler la recherche, notamment dans les
pays en voie de développement, on s’efforce tout
particulièrement d’aider les Etats membres à for-
mer des chercheurs et à créer des instituts de
recherche nationaux.

(896) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note du plan de tra-
vail correspondant à la section 4. 21, étant entendu
que, dans l’application de ce plan de travail, il se-
ra tenu compte des considérations mentionnées ci-
dessus.

(897) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte la réso-
lution 4. 21 (résolution 4. 211 du 14 C/5, amendée).

(898) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, le budget de 84.600
dollars pour la section 4. 21.

nombre d’amendements au projet de résolution
4.131, tel qu’il figure dans le document 14 C/25.
Avec l’approbation unanime de la Commission, la
délégation française a proposé d’ajouter les mots
“et scientifiques” après “échanges culturels”, à
la fin de l’alinéa (b). La délégation du Royaume-
Uni a suggéré d’ajouter le mot “Economique” après
“développement” à la deuxième ligne de 1’alinéa
(c) ; cet amendement a lui aussi été adopté à l’una-
nimité. Les délégués de la République socialiste
soviétique de Biélorussie, de l’Inde, de la Pologne
et de l’URSS ont présenté oralement un amende-
ment à l’alinéa (c), qui a été approuvé par la
Commission.

(887) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note du plan de tra-
vail de la section 4.11 sous sa forme amendée.

(888) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte la réso-
lution 4. 11 (résolution 4. 111 du 14 C/5).

(889) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte la réso-
lution 4. 12 (résolution 4. 121 du 14 C/5).

(890) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte la réso-
lution 4. 36 (réf. 14 C/DR. 6 (P) amendée).

(891) A l’unanimité la Commission a recom-
mande que la Conférence générale adopte la réso-
lution 4. 13 (résolution 4. 131 du 14 C/5 et du 14C/
25, amendée).

(892) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte, au titre
du programme ordinaire, le budget de 166. 000
dollars pour la section 4. 11.

4.2 MOYENS D’INFORMATION

Section 4. 21 - Recherches et études sur
l’information

(893) Dix délégués ont pris la parole à propos
de cette section, en soulignant l’importance de la
recherche dans le domaine de l’information. La
Commission a reconnu d’une manière générale
qu’à une époque où les moyens d’information ont
une influence profonde sur l’ensemble de la socié-
té, il était urgent de faire l’inventaire des re-
cherches en cours et de trouver ces méthodes
propres à favoriser la collaboration entre les ins-
tituts de recherche. Il est indispensable d’intensi-
fier les efforts dans le domaine de l’information,
afin de mettre effectivement les moyens d’informa-
tion au service de l’éducation, de la science et de
la culture, et d’assurer une formation profession-
nelle convenable au personnel de l’information.
On a souligné la nécessité de collaborer étroite-
ment avec les organisations professionnelles et les
associations s’occupant de la recherche, et de les
aider à élargir leur champ d’activité. Plusieurs
orateurs ont estimé que les fonds affectes à l’en-
couragement de la recherche étaient insuffisants,
et ils ont exprimé l’espoir qu’il serait possible de
les accroître dans les programmes futurs. Un

Section 4. 22 - Développement des moyens
d’information et formation de spécialistes
de l’information

1. Développement des moyens d’information et
formation de spécialistes de l’information

(899) Les délégués de douze pays ont participé
au débat. Ils ont pour la plupart exprimé l’avis
que cette section est 1’élément capital du pro-
gramme d’information : c’est en effet de la qua-
lité du personnel utilisant les divers moyens
de communication de masse que dépendent
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les effets exercés par ces moyens sur la
société.

(900) Plusieurs orateurs ont souligné que le rôle
des divers instituts avec lesquels coopère l’Unesco
ne se borne pas à la formation professionnelle. Il
s’agit aussi d’inculquer à tous les membres de la
profession le sens des responsabilités et le res-
pect d’une certaine éthique, les orientant vers une
nouvelle conception de leur métier et vers l’adap-
tation des moyens de communication aux fins essen-
tielles de promotion du progrès social et du déve-
loppement national. Plusieurs orateurs ont offert
le concours de leur pays à l’oeuvre de ces insti-
tuts. L’un d’eux s’est particulièrement félicité de
la proposition d’établir un institut des communi-
cations de masse dans un des Etats arabes, tandis
qu’un autre présentait l’oeuvre du Centre d’études
supérieures de journalisme de l’université de
Strasbourg comme un exemple de coopération
européenne.

(901) Le délégué de l’Ethiopie s’est félicité du
projet de créer en Afrique un centre de formation
de personnel pour la radio et la télévision, et a
déclare que son pays serait disposé à accueillir
un tel centre. Plusieurs orateurs ont exprimé
l’avis que les Commissions nationales devraient
être tenues au courant de l’activité et des pro-
grammes des divers instituts. Un orateur a sou-
ligné l’importance de donner une formation aux
personnes désireuses de fonder de nouveaux jour-
naux dans les pays en voie de développement, con-
tribuant ainsi à la pluralité des organes, indispen-
sable à l'objectivité de l’information.

(902) L’observateur de la Fédération interna-
tionale des journalistes a fait une déclaration.

(903) Le délégué de l'Equateur a présenté le
projet de résolution 14 C/DR. 85 (P) proposant que
le montant de la subvention prévue dans la réso-
lution proposée 4. 221 (doc 14 C/5) pour le Centre
international latino-américain d’études supérieures
de journalisme soit porte à 85. 000 dollars. Cette
proposition a été approuvée, étant entendu que le
supplément nécessaire serait imputé, sans dépas-
sement, sur le crédit global proposé pour la sec-
tion 4. 22.

(904) Le délégué de l’URSS, traitant de l’impor-
tance de l’esprit dans lequel est forme le person-
nel d’information, a proposé d’ajouter à la fin de
la première phrase de la résolution 4. 221 les mots
“en conformité avec les objectifs de l’Unesco”.
Cet amendement a été approuvé.

II. Action en faveur du livre - production et
distribution

(905) Le Sous-Directeur général pour l’informa-
tion a présenté le document 14 C/24, qui porte sur
cette question. Il a expliqué que le projet de pro-
gramme que contient ce document repose en grande
partie sur les recommandations formulées lors de
la réunion d’experts sur la production et la distri-
bution du livre en Asie qui a eu lieu à Tokyo en mai
1966. Il a rappelé que, selon les conclusions de

ces experts, la pénurie de livres, et en particu-
lier de manuels, est si aiguë en Asie qu’elle risque
de compromettre gravement l’ensemble du pro- ’
gramme de développement de l’Éducation dans
cette région, et il conviendrait de faire du livre
“un élément soigneusement organisé et pleinement
intégré du plan de développement général de chaque
nation”. C’est sur cette notion de planification à
l’échelon national que repose le projet de
programme présenté.

(906) Les délégués de 26 pays ont participé au
débat sur ce sujet. Tous ont souligné l’importance
du rôle que jouent les livres dans le programme
de l’Unesco, et ont accueilli avec faveur le nou-
veau projet. On a rappelé que les livres sont in-
dispensables à la diffusion de l’éducation et de la
culture, et qu’une action portant sur leur produc-
tion et leur distribution est un complément naturel
de la lutte que l’organisation mène contre l’anal-
phabétisme. Grâce à la mise au point de nou-
velles techniques d’impression et de production
massive à peu de frais, les livres sont désormais
devenus un moyen de communication de masse.
Plusieurs orateurs ont déclaré que la création
d’industries du livre dans les pays en voie de de-
veloppement est une condition nécessaire à l’appa-
rition d’une littérature nationale authentique.

(907) De nombreux orateurs ont traite de divers
problèmes particuliers relatifs à l’industrie du
livre : pénurie de fournitures et de matériel, dif-
ficulté d’assurer une production à bon marché,
prix élevé des livres importés et nécessite de sup-
primer les droits de douane sur les livres, qui
constituent une véritable taxe sur la culture, etc.
Plusieurs orateurs ont demandé que les ouvrages
scientifiques bénéficient d’une attention particu-
lière ; un délégué a proposé qu’une réunion spé-
ciale d’experts soit consacrée à ce sujet, et que
l’on constitue un fonds de publications scientifiques
disponibles aux fins de traduction. D’autres ont
exprimé l’avis qu’il faudrait se préoccuper aussi
de faire paraître des livres pour enfants.

(908) Plusieurs délégués ont offert l’aide de
leur pays pour la mise en oeuvre de ce programme.
Le délégué de l’Iran a répété que son pays est prêt
à faire imprimer un million de livres à distribuer
dans les Etats membres d’Asie, et le délégué du
Ghana a déclare que son pays est dispose à accueil-
lir la réunion d’experts que l’on se propose d’or-
ganiser sur la production et la distribution du
livre en Afrique.

(909) Les observateurs de l’Association inter-
nationale des éditeurs et de la Communauté inter-
nationale des associations de la librairie ont fait
des déclarations.

(910) Compte tenu du projet de résolution sur
la promotion du livre qui figure dans le document
14 C/24, la déléguée de l’Inde a retiré le projet
de résolution présente par son gouvernement dans
le document 14 C/8 (ref. aux par. 1139 à 1143 et
1048 du document 14 C /.5) ; mais elle a propose
oralement d’apporter au projet de résolution 4. 222,
tel qu’il figure dans le document 14 C/24, un
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orateurs ont estime que les organes d’information
ont l’immense tâche de mettre l’éducation continue
à la portée des masses adultes, en dehors du cadre
formel de l’enseignement, et de nombreux délégués
ont déploré la modicité des crédits dont l’Unesco
dispose pour promouvoir une action de cet ordre.

(918) Un orateur a fait observer que dans de
nombreux pays en voie de développement, les
moyens d’information permettent egalement de
dispenser un enseignement aux enfants qui ne
peuvent fréquenter l’école. Se référant à la réu-
nion sur la radiodiffusion et la télévision au ser-
vice de l’éducation et du développement en Asie
(Bangkok, mai 1966), un délégué a rappelé la né-
cessité d’intégrer l’emploi des moyens d’informa-
tion à la planification du développement.

(919) Plusieurs délégués ont exprimé l’avis que
le temps des études et des expériences est main-
tenant passé et qu’il faut recourir d’urgence à
l’emploi massif des techniques nouvelles pour
l’éducation des adultes, notamment dans le cadre
des campagnes d’alphabétisation que l’on entre-
prend actuellement. Certains délégués ont suggéré
que l’Unesco fasse un effort spécial pour encoura-
ger et faciliter l’emploi des techniques de grande
information dans les Etats membres où l’on exé-
cute des projets d’alphabétisation fonctionnelle,
et il a été noté que le plan de travail serait amen-
dé dans ce sens.

(920) Tout en reconnaissant la nécessité d’ap- ,
pliquer massivement dans certains domaines les
nouvelles techniques d’Éducation, plusieurs autres
délégués ont souligné que dans d’autres domaines
l’important est de poursuivre les recherches et
les expériences et d’évaluer soigneusement les
projets déjà en train. A ce propos, de nombreux
délégués se sont félicités des projets-pilotes en
cours d’exécution à Dakar sur l’utilisation des
techniques nouvelles d’information pour l’éduca-
tion des adultes et en Pologne sur l’emploi de la
télévision pour l’enseignement supérieur extra-
universitaire ; ils ont exprimé l’espoir que l’on
disposera bientôt de rapports sur les résultats de
ces deux projets.

(921) Plusieurs délégués ont souligne l’impor-
tance des réunions d’experts, qui permettent
d’échanger à l’échelon international d’utiles don-
nées d’expérience, et se sont montrés favorables
à la réunion proposée dans le projet de programme.

(922) Le délégué de la Pologne a présenté le
projet de résolution (doc 14 C/DR. 137 (P)) rela-
tif à une réunion de spécialistes sur l’emploi de
la télévision dans l’enseignement supérieur extra-
universitaire. La Commission a note qu’une telle
réunion sur l’emploi de la télévision à des fins
éducatives pourrait faire l’objet d’une demande
d’aide au titre du Programme de participation,
dans le cadre du plan de travail actuel.

(923) Le délégué de l’Argentine, traitant du
projet de résolution 14 C/DR. 64 (P) a insisté sur
la nécessité d’évaluer l’emploi de la télévision au
service de l’Éducation, de la science et de la cul-
ture ; il a informe la Commission de l’intention

amendement consistant à remplacer l’alinéa (d)
par le texte suivant : “augmenter les possibilités
de formation dans le domaine du livre, et créer
éventuellement dans un pays d’Asie un centre ré-
gional pour l’édition et la diffusion des livres qui
s’occuperait particulièrement des arts graphiques”.
Cet amendement a été approuvé.

(911) Plusieurs délégués ont rappelé la néces-
sité d’adapter le niveau des livres à celui de leurs
utilisateurs, et ont soulevé la question du contenu
des livres qui seront produits ; ils ont souligné
que dans ses efforts pour accroître la production
de livres, l’Unesco devrait veiller à ce que ces
livres ne s’écartent pas des buts et objectifs géné-
raux de l’Organisation. Le délégué de la Biélo-
russie a proposé à ce sujet un amendement oral ;
après ajournement du débat, les délégués de l’Inde,
de la Pologne, de la Biélorussie et de la Tunisie
ont proposé conjointement d’amender comme suit
l’alinéa (e) du projet de résolution 4.222 : “favo-
riser, par des études et des recherches, la pleine
utilisation des livres et autres textes de lecture
qui contribuent au développement social et écono-
mique et à la compréhension mutuelle”. Cet amen-
dement a été approuve.

(912) Plusieurs délégués ont souligné que le
programme proposé pour 1967-l968 n’est qu’un
modeste début et ils ont exprimé l’espoir que ce
programme se développera au cours des exercices
budgétaires à venir. Un orateur a rappelé en par-
ticulier la nécessité d’accroître les activités de
formation. Si les membres de la Commission ont
accueilli avec satisfaction l’annonce de la réunion
envisagée en Afrique, certains ont suggéré que
des réunions du même genre soient organisées
dans d’autres régions et que ce programme soit
également étendu à l’Amérique latine et aux Etats
arabes.

(913) La Commission a recommandé que la
Conférence genérale prenne note, sous sa forme
amendée, du plan de travail correspondant à la
section 4. 22 (Parties 1 et II).

(914) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte la réso-
lution 4. 221 (réf. 14 C/5, amendée).

(915) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé à la Conférence générale d’adopter la réso-
lution 4. 222 (réf. 14 C/5 et 14 C/25, amendée).

(916) A l’unanimité, la Commission a recom-
mande que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, le budget de 235.000
dollars pour la section 4. 22.

Section 4. 23 - Emploi des techniques d’information
pour l’éducation extrascolaire

(917) Les délégués de 21 pays ont participé à
l’examen de cette section. Ils ont été unanimes à
souligner le rôle important des moyens d’informa-
tion pour les progrès de l’enseignement et le déve-
loppement national. Notant le partage des respon-
sabilités de cet ordre entre les Départements de
l’éducation et celui des moyens d’information, les
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qu’a son pays d’organiser un colloque sur cette
question et a offert ce colloque comme contribu-
tion au Programme de l’Unesco. La Commission
a noté qu’il sera fait mention de cette offre dans
le plan de travail révisé.

(924) Plusieurs délégués ont signalé l’impor-
tance de donner au personnel une bonne formation,
si l’on veut que les moyens d’information soient
efficacement utilisés aux fins d’éducation et de dé-
veloppement. Le délégué de la Malaisie a parlé du
besoin de créer en Asie un institut de formation
de personnel pour la radio et la télévision ; il a
ajouté que son pays serait heureux d’accueillir un
tel institut, si la création s’en révélait possible.
Plusieurs délégués ont offert l’aide de spécialistes
de leur pays pour aider à la formation de person-
nel et à la réalisation de projets concernant l’em-
ploi des moyens de grande information à des fins
éducatives. Un délégué a déclaré qu’il convient,
lorsque l’on planifie la production des programmes
Educatifs, de veiller plus attentivement à fournir
au public des moyens de réception.

(925) Le Sous-Directeur général pour l’informa-
tion et le Directeur charge des Départements de
l’éducation ont répondu a diverses questions ; le
Directeur général adjoint a informé la Commis-
sion des propositions élaborées par le Directeur
général pour assurer la pleine coordination des
travaux qui, dans tout le programme de l’Organi-

. sation, ont trait à l’utilisation des nouvelles mé-
thodes éducatives.

(926) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note, sous sa forme
amendée, du plan de travail correspondant à la
section 4. 23.

(927) La Commission a recommandé à l'unani-
mité que la Conférence générale adopte la réso-
lution 4. 23 (résolution 4. 231 du 14 C/5).

(928) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, le crédit de 270.000
dollars pour la section 4. 23.

4.3 INFORMATION DU PUBLIC ET ACTION
EN FAVEUR DE LA COMPREHENSION
INTERNATIONALE

Sections 4. 31 - Presse et publications, 4. 32 -
Courrier de l’Unesco, 4.33 - Information par
la radio et les moyens visuels, 4. 34 - Liaison
avec le public, 4. 35 - Anniversaires de
personnalités éminentes et évenements
historiques

(929) Sur la proposition du Président, il a été
convenu d’examiner ensemble les sections sui-
vantes du document 14 C/5 : 4. 31, 4. 32, 4. 33,
4. 34, 4. 35.

(930) Les délégues de 26 Etats membres ont
pris part à la discussion. De nombreux orateurs
ont exprime leur satisfaction sur divers aspects
du programme d’information du public. Plusieurs
ont estime que ces activités exigeaient descrédits

plus importants et, à ce propos, un délégué a sug-
géré que, sans sortir des limités budgétaires ac-
tuelles, on devrait consacrer des sommes plus
importantes à la distribution du matériel existant,
notamment des films.

(931) Plusieurs délégués ont présenté des ob-
servations sur le contenu des périodiques d’infor-
mation et autres publications de l’Unesco, en de-
clarant que d’importantes résolutions relatives à
ce contenu adoptées par la Conférence générale à
ses onzième et treizième sessions n’avaient pas
été entièrement appliquées. On a également estimé
que les plans de travail relatifs aux publications et
à la production de matériel audio-visuel (sections
4. 31, 4. 32 et 4. 33) n’étaient pas suffisamment dé-
taillés. Un délégué a cependant soutenu que les
travaux professionnels nécessaires à la planifica-
tion rédactionnelle ne pouvaient pas figurer en
détail dans les plans de travail, et qu’il fallait
laisser au personnel technique intéresse le soin
de les préciser. Dans le cadre de cette discussion,
il a été demandé que l’Office d’information du pu-
blic rédige des propositions précises pour les pu-
blications pour la période 1967-1968 et les sou-
mette à l’examen du Conseil exécutif.

(932) De nombreux délégués ont rendu hommage
au Courrier de l’Unesco et exprimé le voeu que
l’on publie des éditions en d’autres langues. Un
délégué a jugé qu’on devrait appliquer avec moins
de rigueur le principe selon lequel toutes les édi-
tions doivent être identiques, et a demandé que
chaque mois quatre pages soient laissées à la dis-
position du rédacteur en chef de chaque édition.
On a également insiste sur le fait qu’il importe de
faire paraître les éditions dans les autres langues
aussitôt que possible après les trois éditions pu-
bliées par le Siège.

(933) Plusieurs délégués ont souligné l’utilité
des “Informations Unesco” et de la “Chronique de
l’Unesco”. Un délégué s’est félicité que la Chro-
nique paraisse maintenant à intervalles réguliers,
tout en souhaitant qu’elle fasse une large place à
l’avenir plutôt qu’aux événements passés. Il sou-
haiterait aussi que la Chronique devienne de plus
en plus un instrument à l’usage des Commissions
nationales.

(934) Un délégué s’est déclaré en faveur des
arrangements actuels relatifs à la coproduction
de films et de programmes de télévision, tout en
estimant que les crédits prévus à cet effet devraient
être augmentés. Un autre délégué a déclaré que
l’Unesco devrait utiliser les nouveaux moyens tech-
niques, comme le film sonore de 8 mm, à des
fins d’information.

(935) En ce qui concerne la distribution de ma-
tériel d’information, plusieurs délégués ont re-
grette que l’Unesco ne puisse fournir une documen-
tation plus abondante, et un délégué souhaiterait
la production de matériel supplémentaire en langue
arabe.

(936) Plusieurs orateurs ont parlé de la néces-
sité pour les Commissions nationales de partici-
per plus activement à l’information du public ; à
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dans les diverses éditions, présenterait peut-être
certains avantages, mais qu’il importait avant tout
de conserver à cette publication son caractère in-
ternational en publiant le même matériel d’infor-
mation dans toutes les éditions. Cela ne devrait
toutefois pas empêcher les Commissions natio-
nales, si tel est leur désir, d’insérer dans les
numéros du Courrier des feuillets mobiles consa-
crés à leurs propres activités.

(945) Aux termes d’un autre amendement écrit,
présenté par la République fédérale d’Allemagne
(14 C/8, réf. au par. 1169 du 14 C/5), il a été
proposé de favoriser davantage les travaux des
réalisateurs de radiodiffusion nationaux qui sou-
haitent rendra compte des activités de l’Unesco.
La Commission a pris note de cette proposition
d’amendement et des observations du Directeur
général à son sujet, en signalant le fait que cette
activité est déjà prévue dans le plan de travail
relatif à la section 4. 33

(946) Toutes les autres propositions écrites
d’amendement relatives à la rubrique 4. 3 (infor-
mation du public et action en faveur de la com-
préhension internationale) concernaient la section
4. 35 - Anniversaires de personnalités eminentes
et événements historiques. Ces propositions étaient
présentées par : l’Inde (14 C/8, réf. au par. 1180
du 14 C/5); l’Uruguay (14 C/a, ref. au par. 1180
du 14 C/5) ; l’Union des républiques socialistes
soviétiques (14 C/DR. 16 (PJ) ; l’Argentine, la
Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, le Costa
Rica, El Salvador, l’Equateur, l’Espagne, le Gua-
temala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua,
Panama, le Pérou, les Philippines, la République
dominicaine, l’Uruguay et le Venezuela (14 C/DR.
58 (P)) ; la France et la Pologne (14 C/DR. 86 (P)
rev. ).

(947) De nombreux délégués ont approuve les
propositions contenues dans les divers projets de
résolution susmentionnes, relatifs à la célébra-
tion des anniversaires de personnalités éminentes.
Un délégué a exprime l’avis que le choix des anni-
versaires à commémorer doit être absolument
objectif, de manière à ne servir aucun objectif de
propagande, et qu’il appartient aux Commissions
nationales et aux organisations non gouvernemen-
tales et non au Secrétariat de prendre à leur charge
la majeure partie des frais correspondants. Se de-
mandant si le nombre des anniversaires que l’on
se propose de célébrer n’est pas trop élevé, un
autre délégué a suggéré que l’on se limite aux
centenaires et leurs multiples.

(948) Répondant aux questions posées au sujet
de la célébration des anniversaires de personna-
lités éminentes et événements historiques, le
Directeur général adjoint a fait observer qu’une
procédure satisfaisante avait été établie après de
nombreuses années de discussion au sein du
Conseil. exécutif et de la Conférence générale.
Cette procédure est définie dans la résolution pro-
posée 4. 351, telle qu’elle figure dans le document
14 C / 5. La participation du Secrétariat à la célé -
bration des anniversaires est dictée par deux

ce propos, un délégué a vivement insisté pour que
l’Unesco decentralise son programme d’informa-
tion du public.

(93 7) Il a été dit que le matériel d’information
fourni par l’Unesco devrait être présenté d’une
façon plus variée, adaptée au public auquel il est
destiné ; on a fait remarquer qu’une conférence
tenue à Bucarest en septembre 1966 a proposé que
l’Unesco organise une réunion internationale des
rédacteurs de journaux et autres périodiques des-
tines aux élèves des écoles et aux jeunes gens.

(938) En ce qui concerne les services destines
à la presse, un délégué a suggéré que l’Unesco
fournisse aux journalistes des informations sur
les activités de l’Organisation plutôt que des con-
sidérations générales sur l’Unesco.

(93 9) L’observateur de la Fédération mondiale
des associations pour les Nations Unies a égale-
ment présenté une déclaration.

(940) Le délégué de la Bulgarie a présenté ora-
lement un amendement, qui a été accepte, pour
demander l’insertion, au premier paragraphe de
la résolution proposée 4.30, après l’expression
“pour amener le public” des mots : “et notamment
les jeunes gens”.

(941) Par 34 voix contre 9, avec 16 abstentions,
la Commission a approuvé un amendement oral à
la résolution proposée 4. 30, présenté par le délé-
gué de la République socialiste soviétique d’Ukraine
et visant à ajouter au premier alinéa le membre
de phrase “et notant les possibilités considérables
dont disposent à cet égard les services d’informa-
tion du Secrétariat”.

(942) Le délégué de la République socialiste
soviétique d’Ukraine a propose oralement d’amen-
der le second alinéa de la résolution proposée
4. 3 0 en insérant, entre “les secteurs du programme
de l’Unesco” et “la Conférence générale accorde
la priorité” le membre de phrase suivant : “men-
tionnes dans les résolutions 5. 202 et 8. 3 et dans
les résolutions 6. 2 et 6. 3 adoptées par la Confé-
rence générale à ses onzième et treizième ses-
sions, respectivement, ainsi que d’autres sec-
tions du programme. Cette proposition a été ap-
prouvée par 28 voix contre 17, avec 14 abstentions.

(943) Parmi les projets d’amendement présen-
tes par écrit figurait une proposition de l’Inde
(14 C/8, ref. au par. 1162 de 14 C/5) visant à as-
surer la publication du Courrier de l’Unesco dans
d’autres langues en Asie et en Afrique. A ce sujet,
le Sous-Directeur général pour l’information a
déclare que le Directeur général proposait d’ap-
prouver la dépense de 42. 000 dollars nécessaire
pour lancer une édition en une nouvelle langue,
cette dépense pouvant être financée sans dépasse-
ment du plafond budgetaire. La Commission a ap-
prouve l’augmentation du budget de cette section
(par. 1161 du document 14 C/5) d’une somme de
42. 000 dollars.

(944) Répondant à une suggestion présentée à
ce sujet, le Sous-Directeur général pour l’infor-
mation a déclaré que, selon lui, réserver cer-
taines pages du Courrier aux informations locales,
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critères : une objectivité complète et le souci
d’une haute valeur intellectuelle. A cet égard, le
Secrétariat s’est souvent fondé sur l’avis d’orga-
nisations internationales non gouvernementales
comme le Conseil international de la philosophie
et des sciences humaines et le Conseil internatio-
nal des sciences sociales.

(949) AU sujet des projets de résolution relatifs
à la célébration d’anniversaires détermines, le
Directeur général adjoint a réaffirmé le contenu
de la note du Directeur général sur le projet de
résolution de l’Inde concernant Ghandi (14 C/8,
réf. au par. 1180 du 14 C/5). La Commission a
décidé à l’unanimité d’inclure la proposition de
l’Inde dans son rapport sur le programme futur,
étant entendu que l’on remplacerait les mots “auto-
rise le Directeur général à organiser et à réediter”
par les mots “invite le Directeur général à étudier
la possibilité d’organiser et de rééditer”.

(950) Quant aux propositions contenues dans les
projets de résolution 14 C/DR. 16 (P) et 14 C/DR.
86 (P) et la proposition de l’Uruguay figurant dans
le document 14 C/8 (ref. au par. 1180 de 14 C/5),
le Directeur général adjoint a déclaré qu’il serait
possible de les incorporer dans le plan de travail
relatif à la section 4. 35. L’incidence financière
de l’une de ces propositions (14 C/DR. 16 (P)) est
de 5. 000 dollars ; toutefois, cette somme pourrait
être incluse dans le montant global prévu.

(951) Le Directeur général adjoint a retire le
troisième paragraphe de la note du Directeur gé-
néral qui accompagnait le projet de résolution
14 C/DR. 58 (P) relatif à la célébration de l’anni-
versaire de Rubén Dario. L’Unesco se chargera
de publier en 1967 une anthologie en langue an-
glaise des poèmes de Rubén Dario, dans le cadre
de ses activités relatives aux sciences sociales,
aux sciences humaines et à la culture. Elle colla-
borera aussi à l’organisation d’une soirée commé-
morative à Paris en janvier 1967. Les plans de
travail correspondants seront modifiés en
conséquence.

(952) Répondant aux diverses questions soule-
vées au cours du débat, le Sous-Directeur général
pour l’information a fait observer que l’action de
l’Office de l’information du public est sérieuse-
ment entravée par le manque de ressources. Le
budget de l’information du public, notamment de
la distribution, n’a pas été augmenté depuis plu-
sieurs années sauf pour certaines éditions du
Courrier dans d’autres langues. Quelques écono-
mies ont été réalisées, mais il est nécessaire
d’obtenir plus de crédits et le Sous-Directeur gé-
néra1 espère qu’il en sera tenu compte dans la
préparation du programme futur.

(953) Au sujet de la portée de l’information, le
Sous-Directeur général a déclaré que le service
de l’information n’est pas en mesure actuellement
de traiter comme il conviendrait des efforts de
développement. Des pourparlers sont en cours
avec le Programme des Nations Unies pour le dé-
veloppement afin d’obtenir de cet organisme des
crédits pour l’information.

(954) Il a déclaré que l’Unesco a entrepris une
réévaluation interinstitutions des méthodes d’in-
formation appliquées dans le système des Nations
Unies. Un groupe de travail étudie actuellement
la question, et présentera un rapport au Comité
administratif de coordination de l’Organisation
des Nations Unies. A cet égard, il a accueilli
avec satisfaction les suggestions présentées par
des délégués, tendant à soumettre à l’examen du
Conseil exécutif l’activité de l’Office de l’infor-
mation du public.

(955) Le Secrétariat a appelé l’attention de la
Commission sur une erreur qui figure dans le
texte anglais de la première phrase de la résolu-
tion proposée 4. 351 (document 14 C/5) : au lieu
de : “great men”, il convient de lire : “great
personalities”.

(956) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note des plans de tra-
vail des sections 4. 31, 4. 32, 4. 33, 4. 34 et 4. 35,
étant entendu que, dans leur exécution, il sera
tenu compte des considérations mentionnées ci-
dessus.

(957) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte la réso-
lution 4. 30 (ref. 14 C/5, amendée)

(958) A l’unanimité, la Commission a recom-
mande que la Conférence générale adopte les réso-
lutions 4. 31 (résolution 4. 311 du 14 C/5) 4. 32
(résolution 4. 321 du 14 C/5) 4. 33 (résolution
4.331 du 14 C/5), 4.34 (résolution 4. 341 du 14C/5)
et 4. 35 (résolution 4. 351 du 14 C/5).

(959) A l’unanimité, la Commission a recom-
mande que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, pour la section
4. 31, le budget de 191. 000 dollars, pour la sec-
tion 4. 32, le budget (révisé) de 365. 000 dollars,
pour la section 4. 33 le budget de 372. 000 dollars:
et pour la section 4. 34 le budget de 80. 000 dollars.

4. 4 FORMATION A L’ETRANGER ET
ADMINISTRATION DES BOURSES

Section 4.41 - Formation à l’étranger et. - - - -  - - - -
administration des bourses- - - - - - - - -

(960) Les délégués de 10 pays ont examine di-
vers problèmes relatifs à la formation à l’étranger
et à l’administration des bourses (Section 4. 41 du
document 14 C/5) ; ils se sont déclarés très favo-
rables à l’action de 1’Unesco dans le domaine de
la formation du personnel dont les pays en voie de
développement en particulier ont un si grand besoin.

(961) Deux délégués ont fait des réserves au
sujet de la repartition des bourses de l’Unesco en
fonction de la discipline étudiée ; ils estiment en
effet que cette répartition devrait refléter plus
fidèlement les priorités fixées par l’organisation
et, notamment, la parité entre l’éducation et la
science, La culture et l’information ne devraient
pas non plus être négligées. Un délégué a jugé
excellente l’actuelle pratique qui consiste à de-
mander l’avis des gouvernements sur les
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formation de la Commission économique des Nations
Unies pour l’Afrique”. Le Groupe de travail de la
main-d’oeuvre et de la formation n’étant pas un
organe de l’unesco, le Sous-Directeur général a
proposé de nuancer cette adjonction en la faisant
suivre des mots “chaque fois que cela sera pos-
sible”. Plusieurs délégués ont approuvé le projet
de résolution qui a été adopté par la Commission
sous sa forme ainsi amendée en vue de son incor-
poration dans le plan de travail révise.

(965) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note du plan de travail
relatif à la section 4. 41, sous sa forme amendée.

(966) A l’unanimité, la Commission a recom-
mande que la Conférence générale adopte la réso-
lution 4. 41 (réf. 14 C/5, amendée).

(967) A l’unanimité, la Commission a recom-
mande que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, le budget de 67.000
dollars pour la section 4. 41.

4.5 DOCUMENTATION

attributions de bourses ; les Etats membres de-
vraient néanmoins, selon lui, avoir davantage voix
au chapitre lors de l’établissement du programme
d’études des boursiers de leur propre pays. Le
Sous-Directeur général pour l’information a annon-
ce qu’un effort serait fait pour que les bourses at-
tribuées soient plus équitablement réparties entre
le secteur de l’éducation et celui des sciences,
toute l’attention nécessaire étant également accor-
dée aux autres secteurs.

(962) Plusieurs délégués ont souligné l’impor-
tance de l’aide de l’Unesco aux Etats membres en
ce qui concerne la fourniture et la formation de
professeurs pour l’enseignement universitaire en
particulier. Trois délégués ont demande que l’aide
de l’Unesco dans le cadre du programme de forma-
tion du personnel de niveau supérieur pour l’ensei-
gnement universitaire s’oriente aussi vers l’Ame-
rique latine et que les mots “et d’Amérique latine”
soient ajoutés à la fin du paragraphe (c) de la réso-
lution proposée 4. 41, et les mots “et en Amérique
latine” après “notamment en Afrique” auparagraphe
1185 du plan de travail. Ces amendements ont été
approuves. Un délégué a été d’avis que l’Unesco,
en plus de l’aide qu’elle apporte aux Etats membres
dans le recrutement de professeurs détachés, de-
vrait aussi les aider à payer ces professeurs. Un
autre délégué a évoqué les bourses destinées à la
formation du personnel universitaire, offertes par
son propre pays et par d’autres pays, et il a ma-
nifesté le désir de voir l’Unesco faire davantage
de publicité à ces bourses dans les pays en voie
de développement.

(963) Examinant divers aspects de l’administra-
tion des bourses, un délégué a jugé souhaitable
que les départements du programme du Secrétariat
aient le dernier mot dans l’établissement des pro-
grammes d’études des boursiers ; il a par ailleurs
exprimé l’espoir que l’Unesco enverra des bour-
siers dans un plus grand nombre et une plus grande
variété de pays. Un autre orateur a insisté sur le
fait que les boursiers ont intérêt à être formés
dans leur propre région, et sur la nécessité d’of-
frir des possibilités de formation aux cadres
moyens autant qu’aux cadres supérieurs. Il a éga-
lement souligné qu’il est important pour l’Unesco
de suivre ses anciens boursiers dans leur carrière
et de maintenir des contacts avec eux ; les indivi-
dus intéressés auront ainsi le sentiment d’être
soutenus et encourages et l’Unesco fera mieux con-
naître ses objectifs et ses activités.

(964) Présentant le document 14 C/DR. 50 (P),
le délégué de l’Italie a souligné que les bourses
jouent un rôle important dans le développement
économique et social d’un grand nombre de pays,
et qu’elles stimulent la coopération internationale ;
il est donc indispensable selon lui de rationaliser
les critères et les principes qui régissent leur
attribution. Le délégué de l’Ethiopie a approuvé
le projet de résolution 14 C/DR. 50 (P) mais a de-
mande que le membre de phrase suivant soit ajoute
à la fin du cinquième paragraphe : “. . . soit par le
Groupe de travail de la main-d’oeuvre et de la

Sections 4. 51 - Coopération internationale et
échange d’informations, études et recherches,
4. 52 - Aide aux Etats membres pour le
développement de leurs services de
documentation, de bibliothèques et d’archives,
4. 53 - Bibliothèque, archives et documentation
intérieure de l’Unesco

(968) La Commission a décidé, sur la proposition
du Président, de discuter ensemble les sections sui-
vantes du document 14C/5 :4.51, 4,52 et 4.53.

(969) Vingt-trois délégués ont pris part à ce
débat et ont donné leur adhésion, dans l’ensemble,
au programme défini dans les sections 4. 51, 4. 52
et 4. 53 du document 14 C/5. Nombre d’entre eux
ont manifesté un vif intérêt pour la proposition de
création d’un nouveau département chargé des ac-
tivités relatives à la documentation, aux biblio-
thèques et aux archives.

(970) La plupart des délégués ont insisté sur
l’importance des services de bibliothèques, d’ar-
chives et de documentation pour le développement
éducatif, économique et social de leur pays. Un
certain nombre d’orateurs ont fait ressortir l’im-
portance de la planification des services de biblio-
thèques scolaires et publiques pour le succès des
programmes éducatifs et des programmes d’alpha-
bétisation ; ils ont également souligné le rôle que
peuvent jouer les bibliothèques dans l’améliora-
tion de la qualité de l’enseignement. A cet égard,
plusieurs délégations ont indiqué qu’il serait né-
cessaire d’introduire une planification des ser-
vices de bibliothèques dans le cadre général de la
planification de l’enseignement.

(971) Plusieurs délégués ont engagé le Direc-
teur général à poursuivre ses efforts pour amélio-
rer les services de documentation intérieure de
l’Unesco et pour accélérer la mise en oeuvre du
plan de réorganisation mentionné dans le Pro-
gramme et le Budget pour 1967-l968.
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(97 2) De nombreux orateurs ont souligné l’im-
portance de la planification à l’échelon national,
régional et international, dans les activités fu-
tures du nouveau département, et ont suggéré la
création, au sein de ce département, d’une divi-
sion de la planification, chargée de coordonner
ses activités de développement. Le délégué de
l’URSS a suggéré que l’expérience des pays d’Eu-
rope orientale dans la planification des réseaux
de bibliothèques à l’échelle nationale soit mise à
profit par les pays en voie de développement ; il
a offert la participation et la collaboration de son
pays dans ce genre d’activités futures.

(973) L’un des délégués a affirmé qu’aucunpoint
du programme de 1’Unesco ne revêtait plus d’im-
portance que la facilité d’accès à assurer à l’in-
formation ; il a exprimé l’espoir, à cette fin, qu’un
certain effort d’imagination permettra de réaliser
des progrès dans le traitement, l’emmagasinage
et la restitution de l’information. Un autre délégué
a estimé que le nouveau département devrait accor-
der la priorité à la coordination des activités
d’études et de recherches, à sa propre fonction
de centre d’information ainsi qu’à l’encouragement
des études comparées sur les techniques modernes
dans le domaine de la documentation, des biblio-
thèques et des archives

(974) Le délégué de la Tchécoslovaquie a attiré
l’attention sur le fait que son pays a créé un groupe
de travail spécial de l’information scientifique, et
a exprimé l’espoir que les propositions de ce groupe
adressées au Directeur général seraient prises en
considération dans l’élaboration du programme
futur.

(975) En ce qui concerne les responsabilités du
nouveau département dans le domaine des activités
de coordination, de nombreux délégués ont souli-
gné la nécessité d’une normalisation des techniques
et de la terminologie. Les organisations non gou-
vernementales intéressées pourraient prendre une
part active à cette oeuvre. Lés observateurs de
l’Organisation internationale de normalisation et
de la Fédération internationale de documentation
ont exposé respectivement les activités entreprises
ou envisagées dans ce domaine par leurs
organisations.

(976) Après que le Sous-Directeur général pour
l’information eut demandé à nouveau à la Commis-
sion qu’elle lui fit connaître son avis sur le titre
à donner au nouveau département, le délégué des
Etats-Unis d’Amérique a proposé le nom de “Dé-
partement de la documentation, des bibliothèques
et des archives”. Cette proposition a été appuyée
par le délégué de Tunisie et approuvée par la Com-
mission par 20 voix contre deux, avec une
abstention.

(977) Plusieurs délégués ont incité le Secréta-
riat à prendre une décision rapide en vue de con-
centrer dans le nouveau département les activités
de documentation des divers départements de
l’Unesco.

(978) Plusieurs délégués ont jugé qu’il était ur-
gent de procéder à la formation de personnel

spécialisé dans les services de documentation, de
bibliothèques et d’archives. L’un d’eux a manifesté
son intérêt pour la réunion d’experts sur le déve-
loppement des services de bibliothèques nationales
qui s’est tenue à Quito en 1966, ainsi que pour la
réunion régionale d’experts sur la planification
nationale des services de bibliothèques en fonc-
tion du développement économique et social, qui
doit avoir lieu en Asie durant le prochain exercice
biennal. Le délégué de Ceylan a accueilli favora-
blement la proposition de projet-pilote pour le
développement des bibliothèques publiques et sco-
laires en Asie et a demandé que le Secrétariat
étudiat la possibilité d’organiser dans son pays
la réunion d’experts de la planification nationale
des services de bibliothèques en Asie. Le délégué
du Honduras a appuyé avec enthousiasme la pro-
position relative à la mise en oeuvre, dans son
pays, d’un projet-pilote concernant la création
d’un service modèle de bibliothèque scolaire, qui
assurera également la formation de bibliothécaires
d’écoles pour les pays d’Amérique centrale ; un
autre délégué a donné son adhésion à ce projet.

(979) En ce qui concerne le projet de résolu-
tion 14 C/DR. 7 (P) présenté par la République du
Viêt-nam et l’amendement dont il a fait l’objet de
la part du Mali (14 C/DR. 41 (P)), la Commission
a pris note de la recommandation du Comité spé-
cial, demandant que cette proposition ne soit ni
discutée ni mise aux voix, étant donne qu’elle fait
déjà partie du plan de travail prévu au titre du
Programme de participation du PNUD/AT et qu’on
pourra y donner suite selon les procédures usuelles.

(980) Se référant à la résolution proposée 4.511,
un délégué a exprimé l’avis que l’Unesco devrait
collaborer dans le domaine de la documentation,
non seulement avec les organisations non gouver-
nementales, mais avec les organisations gouver-
nementales et intergouvernementales, et a pro-
posé d’amender en ce sens l’alinéa (a) de la réso-
lution proposée 4. 511. Plusieurs délégués ont
appuyé cet amendement, qui a été approuvé.

(981) Un certain nombre de délégations ont fait
valoir qu’il convenait de poursuivre la coopération
avec les organisations internationales non gouver-
nementales qui s’occupent de la documentation,
des bibliothèques et des archives, et d’accroître
l’assistance financière qui leur est accordée.
Plusieurs orateurs ont notamment fait l’éloge des
travaux du Conseil international des archives, et
ont demandé une augmentation substantielle de la
subvention qui lui est octroyée pour l’exercice
financier 1967-1968. Le Sous-Directeur général
a fait remarquer que la plupart des organisations
internationales non gouvernementales bénéficiaient,
pour des activités qu’elles exercent dans leurs
domaines respectifs, de ressources supplémen-
taires qui leur sont accordées sous forme de con-
trats avec l’Unesco.

(982) A cet égard, la Commission a pris note
de la proposition présentée par l’Italie (14 C/8,
réf. aux par. 1195 et 1201 du 14 C /5), et a convenu
de l’examiner dans le cadre du programme futur.
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(983) Plusieurs délégations ont fait observer
que les programmes de travail de la Fédération
internationale des associations de bibliothécaires
(FIAB) du Conseil international des archives (CIA)
et de la Fédération internationale de documenta-
tion (FID) avaient un si grand nombre de points
communs qu’une fusion pourrait être réalisable
dans un proche avenir.

(984) Un délégué a propose que le Comité con-
sultatif international se réunisse chaque année,
et non tous les deux ans, et que le Bureau se réu-
nisse deux fois par an. Un autre délégué a appelé
l’attention des membres de la Commission sur
l’incendie qui a récemment détruit la quasi-totalité
des archives de l’OIT, et a émis le voeu que
l’Unesco, devant cette catastrophe, renforce la
protection des documents les plus précieux de ses
propres archives. Un orateur a propose la créa-
tion d’un troisième service de reproduction sur
microfilm.

(985) La Commission a recommandé que la Con-
férence générale prenne note des plans de travail
afférents aux sections 4. 51, 4. 52 et 4. 53, étant
entendu que, dans leur exécution, il sera tenu
compte des considérations mentionnées ci-dessus.

(986) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 4. 51 (résolution 4. 511 du 14 C/5, amendée).

(987) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 4. 52 (résolution 4. 521 du 14 C/5).

(988) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 4. 53 (résolution 4. 531 du 14 C/5).

(98 9) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, les prévisions budgé-
taires de 172.000 dollars, 239. 500 dollars et
65. 000 dollars respectivement pour les sections
4. 51, 4. 52 et 4. 53.

4.6 STATISTIQUES RELATIVES A L’EDUCATION,
A LA SCIENCE ET A LA TECHNOLOGIE, A
LA CULTURE ET A L’INFORMATION

Section 4. 61 - Statistiques relatives à l’éducation,
à la science et à la technologie, à la culture et
à l’information

(990) Cinq délégués ont pris la parole au sujet
de cette section ; plusieurs d’entre eux ont souli-
gné l’importance des statistiques et approuve d’une
manière générale le programme présenté dans le
document 14 C/5. Les délégués ont insiste sur le
fait que les statistiques dignes de foi constituaient
l’un des principaux outils dont disposaient tous
ceux dont les fonctions ont trait, ou qui s’inté-
ressent à l’administration de l’enseignement et à
la pédagogie comparée, de même qu’aux domaines
qui y sont étroitement liés de la science et de la
technologie, de la culture et de l’information.

(991) Un délégué a félicité l’Unesco des résul-
tats qu’elle a obtenus en vue d’assurer la

II. Rapport de la Commission du programme

comparabilité internationale des statistiques dans
les domaines relevant de sa compétence, mais
étant donné la grande importance de cette ques-
tion, il a jugé trop modeste le programme pro-
posé pour 1967-1968.

(992) A propos du plan de travail de la section
2.11 du document 14 C/5 (“Aide aux Etats
membres pour la planification de leur politique
scientifique”), un autre délégué a exprime l’es-
poir que les travaux portant sur la méhodologie
des statistiques scientifiques seront etroitement
coordonnés avec l’action entreprise par l’Unesco
pour stimuler l’élaboration de politiques scienti-
fiques nationales, conformement à l’esprit géné-
ral dont s’inspire le projet 14 C/DR. 5 (P) pré-
sente par la Hongrie.

(993) Le délégué hongrois, en présentant le
document 14 C/DR. 5 (P), a déclare appuyer vi-
vement l’action de l’Unesco dans le domaine des
statistiques ; il a approuvé la note du Directeur
général où il est dit que ce projet de résolution
servira de guide dans l’exécution du plan de tra-
vail de la section 4. 61. La Commission en a pris
bonne note.

(994) Le Sous-Directeur général pour l’infor-
mation a répondu aux interventions ci-dessus en
soulignant l’expansion qu’a prise depuis quelques
années le programme de l’Unesco en matière de
statistiques, et le fait que les Etats membres
sentent manifestement la nécessité d’améliorer
leurs services de statistique en vue de faciliter
la planification de l’éducation. Il s’est félicité de
voir que les demandes d’assistance technique dans
le domaine de la statistique présentées par des
Etats membres ont augmenté si considérablement
ces temps derniers, qu’elles représentent main-
tenant un montant total de près de 400. 000 dollars.

(995) Le Sous-Directeur général a indiqué que
l’Unesco coopère aussi avec la Commission éco-
nomique des Nations Unies pour l’Europe et l’Or-
ganisation internationale du travail au sein du
Groupe de travail sur les statistiques de l’éduca-
tion créé par la Commission économique des
Nations Unies pour l’Europe. Les activités de
l’Office de statistique décrites dans le document
14 C/5 sont destinées à repondre aux besoins de
services statistiques dans tous les secteurs du
programme, comme l’ont demande plusieurs dé-
légués dans les débats des Sous-Commissions du
programme 1 et II. Le Sous-Directeur général a
ajoute que les divers éléments du programme de
l’organisation en matière de statistique seront
coordonnes en vue de l’établissement d’un pro-
gramme unifie et à long terme.

(996) Se référant à la section 1. 35 - Enseigne-
ment supérieur - et à son plan de travail, un dé-
légué a demandé que le programme pour 1967-
1968 de l’Office de statistique comporte quelques
travaux sur l’équivalence et la comparabilité des
diplômes d’études supérieures.

(997) En ce qui concerne les statistiques rela-
tives à l’information, un autre délégué a relevé
une divergence entre la portée de la résolution
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proposée 4. 611 figurant dans le document 14 C/5
et le plan de travail correspondant ; il y a là un
secteur qui, selon lui, mériterait de retenir da-
vantage l’attention.

(998) Le Sous-Directeur général pour l’infor-
mation a reconnu qu’il était indispensable d’entre-
prendre des études statistiques sur la comparabi-
lité des grades et diplômes universitaires. Cette
activité serait menée en coopération avec les dé-
partements de l’éducation ; il s’agit là d’un pro-
blème compliqué qui exigera une étude longue et
approfondie, et auquel le Conseil exécutif lui-
même a commencé à s’intéresser ces dernières
années, étant donné son importance. Le Sous-
Directeur général a déclaré que les travaux con-
cernant les statistiques de l’information seraient
intensifiés et étendus à de nouveaux domaines dans
la mesure où le permettraient les ressources et
les priorités.

(999) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note du plan de travail
de la section 4. 61, étant entendu que, dans son
exécution, il sera tenu compte des considérations
mentionnées ci-dessus.

(1000) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé à la Conférence générale d’adopter la réso-
lution 4. 61 (résolution 4. 611 du 14 C/5).

(1001) A l’unanimité, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, le crédit de 143.500
dollars pour la section 4.61.

SERVICES AFFERENTS AUX DOCUMENTS ET
PUBLICATIONS, SOUS-DIRECTION GENERALE,
PERSONNEL AU SIEGE ET HORS SIEGE,
RECAPITULATION DES ACTIVITES REGIONALES
ET RESUME BUDGETAIRE

(1002) La Commission a examiné l’ensemble
des prévisions budgetaires relatives au secteur
de l’information (Titre II, chapitre 4 du Projet de
programme et de budget pour 1967 - 1968) dans les
documents 14 C/5 et 14 C/5 Corr. 2, ainsi que les
autres résumés pertinents relatifs au secteur de

l’information qui figurent dans les mêmes
documents.

(1003) La Commission a recommande à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte les prévi-
sions budgétaires de 968. 960 dollars pour les ser-
vices afférents aux documents et publications, se-
lon les indications du paragraphe 1249 du document
14 C/5 Corr. 2.

(1004) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note de la structure
proposée pour le personnel du secteur de l’infor-
mation, telle qu’elle figure aux paragraphes 1251-
1257 du document 14 C/5.

(1005) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve le cré-
dit de 19.600 dollars qui est prévu au paragraphe
1258 du document 14 C/5 pour les frais de voyage
du Sous-Directeur général et de ses principaux
collaborateurs, ainsi que pour les frais de réception.

(1006) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note des effectifs pré-
vus pour le personnel hors Siège (par. 1259-1267
du document 14 C/5) et qu’elle adopte les prévi-
sions budgétaires correspondantes s’élevant à
6. 050. 204 dollars au titre du Programme ordi-
naire, selon les indications du paragraphe 1259
du document 14 C/5 Corr. 2. En ce qui concerne
le personnel hors Siège, la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale prenne note de
la récapitulation qui figure au paragraphe 1268 du
document 14 C /5.

(1007) La Commission a recommande en outre
que la Conférence générale prenne note de la réca-
pitulation des activités régionales qui figure aux
paragraphes 1269-1275 du document 14 C/5.

(1008) La Commission a ensuite recommande à
l’unanimité que la Conférence, générale prenne note
du résumé budgétaire révisé relatif au Programme
ordinaire (par. 1276 du document 14 C/5 Corr. 2,
amendé) et qu’elle adopte, au titre du Programme
ordinaire, le budget total révise de 9. 489. 364 dol-
lars pour le secteur de l’information, sous réserve
d’une réduction de 40. 000 dollars, comme il est
indiqué dans le document 14 C/PRG/14.
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Chapitre 5

NORMES, RELATIONS ET PROGRAMMES INTERNATIONAUX

Section 5. 1 - Normes internationales et droit
d’auteur

(1009) Ayant pris note de la partie pertinente du
rapport du Comité spécial de la Commission (14 C/
PRG/2 Partie V, point 4), la Commission du pro-
gramme a examine les propositions contenues dans
le document 14 C/5, en même temps que le projet
de résolution présenté par la Tunisie (14 C/DR.51
(P)) et le projet d’amendement à cette résolution
présenté par la France (14 C/DR. 202 (P)).

(1010) Le conseiller juridique a présenté la sec-
tion de Projet de programme et de budget relative
aux normes internationales et au droit d’auteur
(section 5. 1) en donnant un bref historique des ac-
tivités de l’Unesco dans ce domaine.

(1011) Si l’Organisation a, dans les premiers
temps de son existence, élaboré quelques instru-
ments internationaux, ce n’est que depuis quelques
années qu’elle a pris une conscience plus précise
de sa mission normative dans le domaine de la
mise en oeuvre des droits de l’homme et, en par-
ticulier, du droit à l’information (article 19 de la
Déclaration universelle des droits de l’homme),
du droit à l’éducation (article 26 de la Déclaration)
et du droit à la culture (article 27). Pour renfor-
cer l’action de l’Organisation à cet égard, il est
proposé, dans le projet de programme, de confier
à un office des normes internationales et des af-
faires juridiques la responsabilité principale, mais
non exclusive, dans l’élaboration des normes in-
ternationales à adopter par l’Organisation et dans
leur application, Il s’agit d’une rationalisationdes
méthodes de travail du Secrétariat, au sein duquel
l’office travaillera en étroite coopération avec les
départements, qui conserveront l’initiative de pro-
poser l’établissement de normes nouvelles dans
un domaine déterminé. L’office aura la responsa-
bilité principale dans l’établissement de la procé-
dure de présentation, d’étude et d’examen des rap-
ports portant sur l’application des conventions et
recommandations.

(1012) L’office sera chargé du programme rela-
tif à la protection du droit d’auteur. La protection
des droits littéraires ou artistiques définis à l'ar-
ticle 27 de la Déclaration universelle a, au sein
des Nations Unies, été confiée à l’Unesco et cons-
titue l’une de ses responsabilités essentielles et
permanentes. L’Organisation s’efforce d’assurer
aux auteurs les droits que leur confère leur créa-
tion et de créer les conditions les plus favorables
à l’exercice de la mission civilisatrice qui appar-
tient aux oeuvres de l’esprit, et en ce faisant, elle
situe le droit d’auteur sur son vrai terrain. La
protection des droits des créateurs ne doit toute-
fois pas être un instrument de servitude et de pa-
ralysie, mais au contraire d’éfficience et de

libération. L’Organisation doit constituer un centre
d’information sur les législations nationales, la
doctrine et la jurisprudence en la matière. Il faut
étendre la protection du droit d’auteur à tous les
Etats membres, et il faut chercher à assurer un
équilibre entre la sauvegarde des principes fonda-
mentaux du droit d’auteur dans les nations pro-
ductrices et la nécessité de diffuser les oeuvres
dans les Etats importateurs dont le pouvoir d’achat
est souvent faible. Se faisant l’interprète des sou-
haits exprimes par les Etats africains, le Direc-
teur général propose d’entreprendre une étude sur
l’opportunité d’élaborer une convention régionale
africaine qui répondrait de façon adéquate aux
besoins de ce continent dans le domaine du droit
d’auteur. Une telle convention pourrait favoriser
l’essor d’une culture proprement africaine en har-
monisant la protection du droit d’auteur dans les
Etats signataires. En outre, il faut étendre la pro-
tection du droit d’auteur à de nouvelles catégories
de créateurs, préoccupation à laquelle répondent
les études proposées relativement aux droits des
traducteurs et face aux nouvelles techniques de
diffusion, préoccupation à laquelle répond la con-
tinuation des études sur la reproduction photogra-
phique (ou par des procédés analogues à la photo-
graphie) d’oeuvres protégées par le droit d’auteur
et la proposition de réunir un Comité d’experts
chargés de prendre les recommandations propres
à résoudre les problèmes posés. Enfin, on a si-
gnale que l’alinéa (c) de la résolution proposée
5. 11 et l’alinéa (d) de la résolution proposée 5. 12
n’étaient plus nécessaires et que, en conséquence,
le paragraphe 1296 serait supprime.

(1013) Dix-huit délégations ont participé au
débat général et ont exprimé leur satisfaction de
la création d’un office des normes internationales
et des affaires juridiques. Tous les orateurs ont
manifeste leur accord avec la plupart des points
de la section 5. 1 du Projet de programme et de
budget. Cependant, quelques-uns d’entre eux ont
formulé des réserves sur l’opportunité d’une étude
que le Secrétariat se propose d’entreprendre en
vue de l’élaboration d’une éventuelle convention
régionale africaine, tout au moins avant que ne
soient connus les résultats de la Conférence diplo-
matique qui se tiendra à Stockholm en juin-juillet
1967, en vue notamment de réviser la Convention
de Berne. Deux délégués ont estimé que la pro-
tection du droit d’auteur doit donner lieu à des
solutions universelles et non pas régionales. Sui-
vant ces délégations, le problème des Etats afri-
cains en matière de droit d’auteur doit être résolu
par une modification de la Convention universelle
existante afin qu’elle soit accessible à tous les
Etats.

(1014) Les orateurs ont exprimé l’avis que la

247

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



Annexes

Convention universelle sur le droit d’auteur soit
modifié, et le projet de résolution présente par
la Tunisie (14 C/DR. 51 (P)), compte tenu des
amendements proposés à tour de rôle par la
France (14 C/DR. 202 (P)) et par la Tunisie elle-
même, a rencontré une approbation générale de
principe. Ces projets de résolution ont été ensuite
réunis dans un texte révisé (14 C/PRG/DR. 5) qui
a Bté approuvé par la Commission.

(1015) De nombreuses délégations ont estimé
que le Comité intergouvernemental du droit d’au-
teur prévu par l’Article XI de la Convention uni-
verselle devrait être saisi de la question de la
révision de cette convention.

(1016) Une delégation a expose que dans bien des
pays africains la législation en matière de droit
d’auteur est inexistante, en ajoutant que peu d’ Etats
africains peuvent devenir parties à la Convention
universelle. Cet Etat avait l’intention de devenir
partie à cette convention, mais il en a été empê-
che par les articles XI et XVII. Cette délégation
ayant demande si l’Organisation pourrait lui don-
ner une assistance dans l’élaboration de sa légis-
lation nationale en matière de droit d’auteur, le
Conseiller juridique lui a répondu qu’une telle aide
était prévue dans le programme de participationet

pourrait être fourme sur demande du Gouvernement.
(1017) Une délégation a exprimé l’espoir que

l’Organisation élabore de nouvelles conventions,
et une autre a formulé des hypothèses de travail
en ce qui concerne la mission normative de l’Or-
ganisation. Quelques délégations ont par ailleurs
souhaité que la collaboration qui s’est établie entre
l’Organisation et les bureaux internationaux réunis
pour la protection de la propriété intellectuelle
(RIRPI) soit poursuivie.

(1018) Une délégation a présenté un amendement
à l’alinéa (c) de la résolution proposée 5. 13. La
Commission a adopté cet amendement et note que
le paragraphe 1304 du plan de travail serait modi-
fié en conséquence.

(1019) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 5. 111 (résolution 5. 11 du 14/5, amendée).

(1020) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
5. 112 (résolution 5. 12 du 14 C/5, amendée). .

(1021) La Commission a recommande à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
5. 121 (résolution 5.13 du 14 C/5, amendée).

(1022) La Commission a recommande à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 5. 122 (réf. 14 C/DR. 51 (P) et 14 C/DR. 202
( P ) amendées, du document 14 C/PRG/DR. 5).

(1023) La Commission a recommande que la
Conférence générale prenne note du plan de travail
de la Section 5.1 sous sa forme amendée.

(1024) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale approuve, au titre
du Programme ordinaire, les prévisions budgé-
taires de 131. 931 dollars pour les dépensesde per-
sonnel et de 61. 842 dollars pour les dépenses affé-
rentes aux documents et publications, ainsi que le

montant de 288. 773 dollars pour l’ensemble de la
Section 5. 1

Section 5. 2 - Coopération avec les Commissions
nationales

(1025) Le Président rappelle qu’en ce qui con-
cerne ce chapitre du Projet de programme et de
budget la Commission du programme aura égale-
ment à étudier et à discuter les documents sui-
vants : 14 C/PRG/2, Partie 5 ; propositions faites
par l’Inde et la République arabe unie dans le docu-
ment 14 C/8 ; projet de résolution présenté par
Cuba, l’Inde et la République arabe unie (14 C/
DR. 142 (P)) et projet de résolution présente par
la Finlande (14 C/PRG/DR. 2).

(1026) Au cours du débat auquel ont pris part
20 délégations, les délégués qui ont pris la parole
ont souligné l’importance des propositions présen-
tées par le Secrétariat ainsi que celles de diverses
delégations en vue d’améliorer et d’enrichir le con-
tenu de ce chapitre.

(102.7) Plusieurs délégations ont déclare qu’il
était nécessaire que l’Unesco trouve les moyens
permettant d’augmenter son aide technique et fi-
nancière aux Commissions nationales qui contri-
buent de plus en plus à l’exécution du programme.
En ce sens, elles ont appuyé la proposition pré-
sentée conjointement par Cuba, l’Inde et la Répu-
blique arabe unie qui prévoit notamment que 1 %
du budget ordinaire de l’Organisation soit affecté
à l’aide aux Commissions nationales. Toutefois,
se rendant compte qu’une telle proposition affec-
terait le plafond budgétaire, elles ont exprimé
l’espoir que cette augmentation soit envisagée
pour le programme futur de l’organisation.

(1028) Quelques délégations ont suggéré que,
le plafond budgétaire ayant été adopte, les autres
disponibilités dans le cadre du budget actuel soient
utilisées à augmenter l’aide aux Commissions na-
tionales. Elles ont également demande que les
économies éventuelles qui pourraient être réali-
sées pendant l’exécution du programme en 1967-
1968, ainsi que la réserve existant dans le cadre
du Programme de participation soient destinées
en priorité aux demandes d’aide présentées par
les Commissions nationales.

(1029) Selon plusieurs délégations, l’aide ac-
crue de l’Unesco devrait porter particulièrement
sur la coopération entre les Commissions natio-
nales et les projets régionaux ou sous-régionaux
des Commissions nationales.

(1030) Certains délégués ont demandé l’aide de
l’Unesco pour l’installation et l’organisation des
Commissions nationales récemment créées, no-
tamment dans les pays en voie de développement.

(1031) Plusieurs delégués ont proposé qu’une
enquête soit faite auprès des Commissions natio-
nales pour mettre en lumière le rôle qu’elles
jouent et l’expérience qu’elles ont acquise. Un dé-
légué a estime qu’il serait intéressant d’entre-
prendre une étude sur les possibilités d’homogé-
néisation des structures et des statuts juridiques
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des Commissions nationales, tout en tenant compte
de la diversité des régimes politiques et des con-
ditions sociales des différents pays.

(1032) Un délégué a estimé que les experts de
l’Unesco n’étaient pas suffisamment en contact
avec les Commissions nationales. Un autre que
les chefs de mission de l'Unesco devaient siéger
auprès des Commissions nationales. Un autre en-
fin que les représentants résidents du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement
devraient, dans les pays où il n’y a pas de chef de
mission, consulter les Commissions nationales en
tant qu’organe de liaison avec l’Unesco.

(1033) Des délégues ont fait remarquer qu’il
faudrait renforcer les contacts directs de membres
du Secrétariat avec les Commissions nationales et
que l’Organisation devrait assurer la formation au
Siège, par des stages de trois mois, d’un nombre
croissant de membres du personnel des Commis-
sions nationales.

(1034) Certains délégués ont formulé des sug-
gestions en vue d’améliorer les plans de travail
figurant à la section 5. 2 du document 14 C/5. Ces
suggestions se réfèrent à l’organisation des con-
sultations collectives de secrétaires de Commis-
sions nationales, au contenu de la Chronique de
l’Unesco, à la nécessité de reprendre le plus tôt
possible la périodicité normale des Conférences
régionales.

(103 5) Le Directeur du Bureau des relations
avec les Etats membres a rappelé les diverses
idées exprimées au cours du débat et dans les
projets de résolution, à savoir : augmentation
des ressources consacrées aux Commissions na-
tionales, encouragement de la coopération et des
échanges entre Commissions nationales, intensi-
fication de la formation du personnel des Com-
missions nationales, participation croissante des
Commissions nationales à la transposition ou à
l’application du programme de l’Unesco sur le
plan national. Il a indique les mesures qui seront
prises par le Secrétariat pour mettre en oeuvre
les suggestions formulées à cet égard par les
délégations.

(1036) En ce qui concerne le projet de résolu-
tion 14 C/DR. 142 (P), présente par Cuba, l’Inde
et la République arabe unie, le Directeur général
adjoint a expliqué qu’il n’était pas possible d’envi-
sager l’augmentation que comporte cette proposi-
tion, le plafond budgétaire ayant déjà été adopté.
Il a remarqué toutefois que les Commissions na-
tionales pourraient également disposer pour leurs
activités, avec l’autorisation de leur gouverne-
ment, des ressources du programme de partici-
pation et de sa réserve prévues pour 1967-l968.
D’autre part, il a rappelé que d’autres ressources
étaient disponibles au titre des paragraphes 1160
et 1173 dans le cadre du chapitre 4 - Information,
pour encourager et aider les Commissions natio-
nales à produire, diffuser et adapter, dans leur
langue, du matériel d’information, ainsi qu’à en-
treprendre des activités spéciales telles que l’or-
ganisation de conférences publiques et de colloques

sur la contribution de l'Unesco à la Déclaration
universelle des droits de l’homme. Quant à l’ave-
nir, il a estimé qu’il ne serait pas équitable, vis-
à-vis des autres parties du programme, de s’en-
gager à l’avance à affecter un pourcentage auto-
matique à l’aide à accorder aux Commissions
nationales. Il a cependant donné aux délégués l’as-
surance que la tendance à augmenter l’aide aux
Commissions nationales serait conservée.

(1037) En ce qui concerne le dernier paragraphe
du projet de résolution 14 C/DR. 171 (P) présente
par le Burundi, le Cameroun, la République démo-
cratique du Congo, le Gabon, le Japon et le Tchad,
le Directeur général adjoint a rappelé que, confor-
mément aux décisions prises à la neuvième session
de la Conférence génerale qui s’est tenue à Delhi
en 1956, l'Unesco ne peut pas subventionner les
Commissions nationales mais seulement leur ac-
corder une aide financière.

(103 8) Enfin, en ce qui concerne l’utilisation
des services des Commissions nationales pour
l’exécution des projets, le Directeur général ad-
joint a fait remarquer que cette question relevait
plutôt des gouvernements et se trouvait déjà men-
tionnée dans le projet de résolution 14 C/PRG/DR.4
sur le Rôle des Commissions nationales dans l'éva-
luation et l’exécution du Programme précédemment
voté par la Commission du programme (ref. Partie
B, par. 42 du présent rapport)

(1039) Le Directeur général adjoint a enfin indi-
qué que des amendements seraient apportés au
Plan de travail figurant dans la Section 5. 2 quant
aux questions suivantes :

(a) faute de personnel disponible, le Secrétariat
n’est pas en mesure d’envoyer des fonctionnaires
en mission de longue durée auprès des Commis-
sions nationales. Cependant, il se propose de
consacrer une partie des fonds prévus au para-
graphe 1316 pour permettre soit à des membres
des Commissions nationales ayant une longue ex-
périence de se rendre auprès des Commissions
nationales en voie de formation, soit à des Secré-
taires de Commissions nationales récentes d’effec-
tuer une sorte de stage auprès d’une ou plusieurs
autres Commissions ;

(b) une aide en equipement sera fournie aux
Commissions nationales sur les fonds prévus au
paragraphe 1316 ;

(c) un compte rendu des débats de la Commis-
sion du programme sur les questions intéressant
les Commissions nationales sera publie en utili-
sant des textes fournis par les délégations.

(1040) La Commission a pris note de ces modi-
fications et recommande que la Conférence géné-
rale prenne note du plan de travail de la Section
5. 2, sous sa forme amendée.

(1041) A l’unanimité, la Commission a recom-
mande que la Conférence générale adopte la réso-
lution 5. 22.

(1042) La Commission a recommandé à l’una-
nimité (avec une abstention) que la Conférence gé-
nérale approuve, au titre du Programme ordinaire,
les prévisions budgétaires de 20. 036 dollars pour
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les dépenses afférentes aux documents et publica-
tions ainsi que le montant de 359.656 dollars pour
l’ensemble de la Section 5.2.

Section 5, 3 - Représentation hors Siège

(1043) Sept délégués ont pris part au débat. Les
représentants de l’Ethiopie et du Mexique ont pré-
senté un projet commun d’amendement (14 C/DR.
197 (P)) proposant de porter à un total de 15 le
nombre des postes de chef de mission prévu dans
le document 14 C/5 (par. 1323). Les deux repré-
sentants ont souligné l’importance de ces fonc-
tions tant pour les gouvernements et les Commis-
sions nationales que pour le Secrétariat ; ils ont
déclaré que le chef de mission aide à assurer la
coordination des programmes sur le plan national
et que ses attributions complètent celles des de-
légués permanents auprès de l’Unesco, sans faire
double emploi avec elles.

(1044) Plusieurs orateurs ont été d’avis que les
avantages qu’apporterait un réseau plus serre des
chefs de mission justifiaient l’augmentation du
budget qui résulterait de la proposition contenue
dans 14 C/DR. 197 (P)). Un délégué a estimé que
l’institution des chefs de mission était un premier
pas dans la voie de l’efficacité et de la décentra-
lisation, et un autre a indiqué que, selon son gou-
vernement, ces postes étaient indispensables au
développement des activités de l'Unesco dans son
pays.

(1045) En ce qui concerne le paragraphe 1329
du document 14 C/5, le Directeur général adjoint
a rappelé ce qui a été dit, lors de la discussiondu
programme éducatif, au sujet du Centre de docu-
mentation rattaché au Bureau régional pour l’hé-
misphère occidental à La Havane (Cuba). A la
suite des négociations qui ont eu lieu avec le Gou-
vernement cubain, il est maintenant nécessaire
de restituer à la présente section, pour les dé-
penses de personnel et les autres dépenses ins-
crites au budget, les 35.000 dollars qui avaient
été transférés primitivement à la section corres-
pondante de l’éducation. Le personnel du Bureau
régional sera donc maintenu à son niveau de
1965-1966 et le paragraphe 1329 sera modifié en
conséquence.

(1046) Le Directeur général adjoint a aussi rap-
pelé les observations formulées par le Directeur
général au sujet de l’urgente nécessité d’une re-
présentation hors Siège adéquate dans les pays
membres (14 C/4, par. 15). Il a reconnu que le
réseau proposé dans le document 14 C/5 étaittout
à fait insuffisant pour faire face à la demande
croissante de chefs de mission émanant des Etats
membres où s’exécutent des programmes de
l'Unesco relativement importants. Il a remercié
certains gouvernements des mesures qu’ils ont
prises pour aider les chefs de missions dans l’ac-
complissement de leurs tâches. Si la Commission
décide de porter à quinze le nombre des chefs de
mission, un crédit supplémentaire de 140. 000 dol-
lars sera nécessaire pour couvrir les frais de

création de trois nouvelles missions et les para-
graphes 1323 et 1327 du plan de travail devront
être modifiés en conséquence. S’il en était ainsi,
cette augmentation pourrait être réalisée dans les
limites du budget provisoire adopte par la Confé-
rence générale. Ayant pris note de ces observa-
tions, la Commission a approuvé la proposition
contenue dans le document 14 C/DR. 197 (P), ainsi
que l’augmentation correspondante du budget ordi-
naire de cette section, et elle a pris note des
changements qui devront par conséquent être
apportés au plan de travail.

(1047) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note, pour la Section
5.3, du plan de travail sous sa forme amendée.

(1048) A l’unanimité la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale adopte la ré-
solution 5.31 (réf. 14 C/5).

(1049) A l’unanimité la Commission a recom-
mandé que la Conférence générale approuve, au
titre du Programme ordinaire, le budget de
828.886 dollars pour la Section 5.3, compte tenu
de l’augmentation de 175.000 dollars prévue pour
les chefs de mission et le Bureau de La Havane.

Section 5.4 - Programme de participation aux
activités des Etats membres

(1050) Les délégués de deux pays ont pris part
à la discussion. Tous les deux ont estimé que les
crédits affectés au Programme de participa-
tion étaient trop restreints et ont souhaité leur
accroissement.

(1051) L’un de ces délégués a estimé que, faute
d’un accroissement notable dans ce domaine, ce
programme devrait être intégré au programme
régulier. L’autre délégué a estimé en outre qu’il
conviendrait que le Secrétariat s’attache à sim-
plifier la procédure d’exécution.

(1052) Le Directeur général adjoint en rappelant
que les règles suivant lesquelles le Programme
de participation fonctionne ont été établies au cours
des dernières années avec beaucoup de soin, a re-
connu que le montant de ces crédits reste encore
faible. Mais ce programme présente une impor-
tance toute particulière, puisque l’initiative de sa
mise en oeuvre appartient aux Etats membres. Il
s’agit d’un programme ayant un caractère univer-
sel et dont peuvent bénéficiertous les Etats membres
de l’Unesco, sans aucune distinction. Ce pro-
gramme s’applique plus particulièrement aux dis-
ciplines ou aux activités qui ne reçoivent aucune
aide financière de l’Assistance technique ou du
Fonds spécial. Le Directeur général adjoint in-
dique qu’il conviendra, pour le programme futur,
d’envisager un accroissement des ressources mises
à la disposition du Programme de participation.

(1053) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note du plan de tra-
vail de la Section 5.4.

(1054) La Commission a recommandé à l’una-
nimité l’adoption par la Conférence générale de
la résolution 5.41 (réf. 14 C/5).
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(1055) La Commission a recommandé à l’unani-
mité avec une abstention, que la Conférence géné-
rale approuve, au titre du programme ordinaire,
une réserve budgétaire de 222.000 dollars pour la
Section 5.4.

Section 5.5 - Personnel d’exécution et de
direction à fournir aux Etats membres
(Programme Unescopas)

(1056) Par décision du Bureau de la Conférence
générale, l’examen de cette section au titre du
point 16.2 de l’ordre du jour a été renvoyé à la
Commission administrative (Voir dans le présent
volume, le deuxième rapport de la Commission
administrative, par. 41 à 43).

Section 5.6 - Programmes internationaux

(1057) En présentant cette section, le représen-
tant du Directeur général a signalé que si elle com-
prenait deux parties au lieu des trois du précédent
Projet de programme et de budget, cela est dû à
l’adoption par l’Assemblée générale des Nations
Unies en décembre 1965 de la résolution 2029 (XX)
portant fusion du Fonds spécial et du Programme
élargi d’assistance technique en un Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD).

(1058) Depuis la mise au point du document 14 C/5
quelques faits sont survenus qui nécessitent des
modifications dans les chiffres de la Section 5.6.
Pour le Secteur Assistance technique du PNUD, il
faut lire 18.500.000 dollars au lieu de 18.212.663
dollars pour 1967-1968 (par. 1347). On doit donc ajou-
ter 288.000 dollars au total de 1.655.691 dollars
de la colonne “Augmentation”. Pour le Secteur
Fonds spécial (par. 1356). l'Unesco est chargée
de l’exécution de 98 projets et non plus de 90. Ces
huit nouveaux projets représentent au total une
affectation de crédits d’environ 10 millions de
dollars.

(1059) La programmation dans le secteur du
Fonds spécial n’est pas effectuée tous les deux
ans comme dans celui de l’Assistance technique.
Toutefois, dans le cadre de ses efforts en vue de
l’intégration du programme de l’unesco, le Di-
recteur général a mis au point une liste de 120
projets du type Fonds spécial qui, compte tenu
des priorités des Etats membres, seront préparés
de préférence à tous autres pendant les années
1967, 1968 et 1969.

(1060) En application de la résolution 3.6 adop-
‘tée par le Conseil exécutif à sa 72e session, le Di-
recteur général a fait part aux autorités du PNUD
de l’intérêt qu’il y aurait à assouplir les critères
appliqués en matière d’aide fournie dans le do-
maine de la formation des professeurs de l’ensei-
gnement secondaire ; à la session de printemps
1967 du bureau consultatif interorganisations, le
Directeur général se propose, également pour don-
ner effet à cette résolution, d’agir dans le même
sens en ce qui concerne l’enseignement et la re-
cherche dans les sciences fondamentales et

l’organisation de la recherche scientifique.
(1061) Parlant du Programme alimentaire mon-

dial, le représentant du Directeur général a rap-
pelé que le rôle de l'Unesco est celui d’un conseil-
ler technique, notamment pour l’étude préalable
des demandes soumises et l’évaluation des résul-
tats des projets. Le PAM exécute actuellement
vingt projets dans le domaine de l’aide alimentaire
au développement de l’éducation. L’excellente co-
opération entre l'Unesco et le PAM et la résolution
adoptée par la Conférence générale à sa 12e ses-
sion justifient les termes de la résolution propo-
sée 5.62 (par. 1362).

(1062) La Commission a recommandé que la
Conférence générale prenne note du plan de travail
correspondant à la Section 5.6.

(1063) La Commission a recommande à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte les réso-
lutions 5.61 et 5.62 (réf. 14 C/5).

Examen des projets de résolution 14 C/DR. 206 (P)
et 14 C/DR. 59 (P)

(1064) Au cours de son examen du Chapitre 5,
la Commission a étudié deux projets de résolution
(14 C/DR. 206 (P) et 14 C/DR. 59 (P)).

Information des délégations permanentes et des
chargés de liaison des Etats membres sur les
activités de l’organisation

(1065) Le délégué de la Suède s’est référé au
projet de résolution 14 C/DR. 206 (P), présenté
par l’Autriche, la Belgique, la Hongrie, le Sou-
dan, la Suède, la Suisse, la Thailande, l’Uruguay
et la Yougoslavie, et invitant le Directeur général
à organiser chaque mois ou tous les deux mois des
conférences d’information qui réuniraient, avec des
représentants du Secrétariat, les représentants des
délégations permanentes et les chargés de liaison
afin de leur faciliter la tâche. Dans sa réponse,
le Directeur général a souligné qu’une telle liai-
son existait déjà dans une certaine mesure, mais
que les réunions avaient lieu jusqu’ici à intervalles
irréguliers. Il ressort clairement de la proposi-
tion formulée dans le projet de résolution, a dit le
Directeur général, que ces conférences auraient
un but d’information et ne sauraient en aucune fa-
çon être assimilées à celles d’un organe officieux
de l’Organisation. C’est en ce sens que le Direc-
teur général s’est déclaré favorable à la proposi-
tion, ajoutant qu’il serait indiqué, pour cette même
raison, de l’incorporer au plan de travail afférent
au Titre III, Chapitre 3 - Bureaudes relations avec
les Etats membres (doc 14 C/5, par. 1393 (d) (ii)),
plutôt que la mettre aux voix comme résolution
distincte. Le procès-verbal de la réunion men-
tionnerait la déclaration du délégué de la Suède.
Celui-ci s’est déclaré satisfait de l’explication
donnée par le Directeur général.
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Coopération entre l'Unesco
interparlementaire

et l’Union

(1066) Le délégué de la Belgique a appelé l’at-
tention de la Conférence générale sur le projet de
résolution 14 C/DR. 59 présenté par sa délégation
et invitant le Directeur général à prendre les dis-
positions nécessaires pour maintenir et dévelop-
per les relations actuelles entre l'Unesco et l’Union
interparlementaire. Il a fait observer que ce pro-
jet de résolution n’avait été examine ni en Com-
mission du programme, ni ailleurs, Le Directeur
général a confirmé qu’en application de la résolu-
tion 6, 51 adoptée par la Conférence générale à sa
treizième session, la-coopération entre ces deux
organisations avait commencé en avril 1965 et
qu’une liaison régulière avait été établie en jan-
vier 1966. Il a donné l’assurance que l’exécution
du programme continuerait à donner lieu à une
coopération aussi étroite que possible entre les
deux organisations, que cette coopération serait
développée et que les observations du délégué de

la Belgique figureraient dans le procès-verbal de
la séance. La substance du projet de résolution
serait incorporée au plan de travail révisé du BU-
reau des relations avec les organisations et pro-
grammes internationaux (Titre III, Chapitre 4).
Le délégué de la Belgique a accepté que le projet
de résolution ne soit pas mis aux voix et que l’on
procède comme l’avait suggéré le Directeur géné-
ral. Il en a été ainsi décidé.

Résumé budgetaire

(1067) La Commission a recommande que la
Conférence générale prenne note du résumé budgé-
taire révisé (par. 1368 à 1370 du 14 C/5 Corr.2)
et a recommandé à l’unanimité qu’elle approuve,
au titre du Programme ordinaire, le montant total
révisé de 1.699.315 dollars pour le Chapitre 5, te-
nant compte de l’augmentation de 175.000 dollars
pour les chefs de mission et le Bureau de La Ha-
vane, à la Section 5.3. Ce total est soumis à une
réduction de 7.400 dollars, comme il est indiqué
dans le document 14 C/PRG/14.
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PARTIE D. PROGRAMME FUTUR

1. INTRODUCTION

(1068) La Commission du programme a tenu
quatre réunions, les 24 et 25 novembre 1966. pour
examiner le programme futur de I’Unesco.

(1069) S. Exc. M. Mohammed El Fasi (Maroc),
président du Conseil exécutif, a présenté le
paragraphe 7 A (ii) - Calendrier pour la prépa-
ration du programme et du budget du document
14 C/35 - Fonctions et responsabilités des or-
ganes de l'Unesco : rapport du Conseil exécutif
M. V. S. Kolbassine (République socialiste sovié-
tique de Biélorussie), vice-président de la Com-
mission administrative, a présenté lesparagraphes
3 à 6 - Calendrier pour la préparation du programme
et du budget du document 14 C/ADM/3 - Rapport
de la Commission administrative (point 23 - Fonc-
tions et responsabilités des organes de l'Unesco :
Rapport du Conseil exécutif).

(1070) M. D.W. Bartlett (Canada), rapporteur
du Groupe de travail, a présenté le document
14 C/PRG/5 - Groupe de travail sur l’évaluation :
Rapport du Groupe de travail.

(1071) M. Omar Tumi Shebani (Libye), rappor-
teur de la Sous-Commission 1, a présente le docu-
ment 14 C/PRG/G - Rapport de la Sous-Commis-
sion 1 au sujet du programme futur dans le domaine
de l’éducation.

(1072) M. R. M. H. Koesoemo Joedo (Pays-Bas),
rapporteur de la Sous-Commission II, a présenté
le document 14 C/PRG/7 - Rapport présenté par
la Sous-Commission II concernant le programme
futur : sciences exactes et naturelles et applica-
tion de ces sciences au développement.

(1073) M. R.M.H. Koesoemo Joedo (Pays-Bas),
rapporteur de la Sous-Commission II, a présenté
le document 14 C/PRG/8 -Rapport de la Sous-Com-
mission II concernant le programme futur dans le
domaine des sciences sociales, des sciences
humaines et de la culture.

(1074) M. Omar Tumi Shebani (Libye), rappor-
teur de la Sous-Commission 1, a présenté le docu-
ment 14 C/PRG/9 - Rapport de la Sous-Commis-
sion 1 concernant le programme futur dans le do-
maine de 1'information.

(1075) Le Président de la Commission a remer-
cié le Président du Conseil exécutif, le Vice-Pré-
sident de la Commission administrative et les Rap-
porteurs des Sous-Commissions 1 et II, et a appe-
lé l’attention de la Commission sur une série de
problèmes de coordination soulevés par les rap-
ports des Sous-Commissions et au sujet desquels
les délégations pourraient avoir des observations
ou des recommandations à formuler, Il a proposé
d’inclure dans la résolution figurant au paragraphe
4 (c) du document 14 C/PRG/13 un texte évoquant
de façon appropriée ces problèmes de coordination.
Cette addition a été incorporée au document
14 C/PRG/l3 Corr. 1, dont le texte a été

ulterieurement approuvé par la Commission, avec
les amendements faits au cours des débats.

(1076) Le Président de la Commission a ensuite
présenté le document 14 C/PRG/15 - Rôle et orga-
nisation futurs de la Commission du programme,
Il a proposé des additions au rapport et à la réso-
lution, qui ont été incorporées au document
14 C/PRG/15 Corr. 1, ultérieurement approuvé
par la Commission.

(1077) Le délégué de la Roumanie a présenté
le projet de résolution 14 C/DR.79 (P) concernant
la coopération européenne dans les domaines de
l’Éducation, de la science et de la culture.

(1078) Le délégué de la Roumanie a présenté
aussi le projet de résolution qui figure aux pages
4 et 5 du document 14 C/8. concernant les
ressources humaines et le développement de la
main-d’oeuvre.

(1079) Le délégué de l’Inde a présenté le projet
de résolution 14 C/DR. 130 (P), concernant les
conférences régionales tenues au niveau ministériel.

(1080) Le délégué du Sierra Leone a présenté le
projet de résolution 14 C/DR. 133 (P) concernant
les méthodes de travail de la Conférence générale.

(1081) Le délégué de la Finlande a présenté le
projet de résolution 14 C/DR. 139 (P) concernant
une réserve budgetaire.

(1082) Le délégué de la Suède a présente le pro-
jet de résolution 14 C/DR.141 (P) concernant
l’harmonisation de l’aide et de la coopération
extérieures.

(1083) Le délégué de la Belgique a présenté le
projet de résolution 14 C/DR.200 (P) concernant
l’enseignement technique et professionnel.

(1084) Le délégué de la Yougoslavie a présenté
le projet de résolution 14 C/DR. 201 (P) concernant
la correlation réciproque entre l’éducation, le tra-
vail et la participation civique.

(1085) Le délégué de la Tchécoslovaquie a pré-
senté le projet de résolution 14 C/DR. 203 (P) con-
cernant l’homme et son milieu : les bases d’une
vie meilleure.

(1086) Trente-neuf délégations ont participe
au débat qui a suivi. Le Directeur général adjoint
a fait une déclaration finale. On trouvera un exposé
détaillé de ces délibérations dans les comptes ren-
dus analytiques de la Commission (doc 14 C/PRG/
SR. 11, 12, 13 et 14, dont les éléments pertinents
sont reproduits dans 1’Appendice VII du présent
rapport. Il convient d’accorder une attention par-
ticulière à ces comptes rendus analytiques qui
donnent toutes les propositions orales ainsi que la
référence à toutes les propositions écrites présen-
tées à la Commission au sujet du programme futur
et qui sont partie intégrante du présent rapport.
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II. CALENDRIER POUR LA PREPARATION
DU PROGRAMME ET DU BUDGET

(1087) La Commission a recommandé à l’una-
nimité que la Conférence générale adopte la réso-
lution 14 (résolution proposée par la Commission
administrative dans son rapport sur le point 23
de l’ordre du jour, paragraphe 6 du document
14 C/ADM/3, Partie II).

III. EVALUATION

(1088) La Commission a pris note du rapport
du Groupe de travail sur l’évaluation (doc
14 C/PRG/5), qui est 1’Appendice 1 du présent rap-
port, ainsi que des observations et propositions
formulées sur son propre rapport pendant ses déli-
bérations et consignées dans les comptes rendus
analytiques (Appendice VII).

(1089) La Commission a recommandé à l’unani-
mité que la Conférence générale adopte les résolu-
tions 12.1, 12.2, 12.3, 12.4 (14 C/PRG/5,
partie VII).

IV. DIRECTIVES POUR L’ELABORATION
DU PROGRAMME FUTUR

(1090) La Commission a pris note des rapports
des sous-commissions sur le programme futur
dans les divers secteurs (rapports qui figurent dans
les appendices II-V du présent rapport, ainsi que
des observations et propositions présentées au
cours des débats de la Commission au sujet des
rapports et qui figurent dans les comptes rendus
analytiques (Appendice VII). La Commission a noté
que les sous-commissions avaient adopté à l’una-
nimité les résolutions suivantes :

(1091) (i) Recommandations de la Sous-
Commission 1 de la Commission du programme
concernant le programme futur dans le domaine
de l’éducation

La Sous-Commission 1 de la Commission du

1.

2.

3.

programme,
Considérant la décision prise par la Conférence
générale à sa onzième session de “donner prio-
rité à l’éducation dans l’élaboration du pro-
gramme futur” (11 C/Résolutions, 8.62),
Estimant que le programme qu’elle a approuvé
pour 1967-1968 constitue, pour le developpe-
ment de l’éducation, le cadre d’une politique
qui doit permettre de faire face dans la mesure
du possible aux problèmes posés par un monde
en évolution rapide.
Recommande à la Commission du programme :
(1) de continuer à donner la priorité à l’éduca-

tion dans le programme de l'Unesco pour
1969-1970 ;

(II) d’inviter le Directeur général à élaborer,
en consultation avec le Conseil exécutif
et à la lumière de la recommandation ci-
dessus ainsi que des considérations énon-
cées ci-après, le Projet de programme

de l’Organisation dans le domaine de
l’éducation pour 1969-l970 en s’inspirant
des directives générales suivantes :
(a) s’attacher particuliérement :

(i) à la mise en pratique du droit
à l’instruction, y compris l’application de
la Convention concernant la lutte contre
la discrimination dans le domaine de
l’enseignement ;

(ii) à la notion d’éducation permanente,
avec toutes les conséquences qu’elle
comporte ;
(b) à continuer à faire porter les efforts

de l’Organisation sur les domaines
prioritaires duprogramme d’éducation :
(i) planification de l’éducation et en

particulier étude de méthodologie,
(ii) amélioration de la condition des

enseignants; de leur recrutement, de leur
formation, et de leur perfectionnement,

(iii) lutte contre l’analphabétisme,
(iv) développement de l’éducation extra-

scolaire des jeunes dans le cadre du pro-
gramme à long terme, en mettant davan-
tage l’accent sur les sports et l’éducation
physique,

(v) égalité d’accès des jeunes filles et
des femmes à l’éducation, élément fonda-
mental du programme général pour la pro-
motion de la femme ;
(c) prendre, chaque fois qu’il y a lieu, des

mesures concertées avec les organisa-
tions gouvernementales et non gouver-
mentales compétentes sur le plan
international, régional et national, pour
l’élaboration et l’exécution du programme
éducatif de l'Unesco et, en particulier,
renforcer la coopération avec les orga-
nisations internationales non gouverne-
mentales qui s’occupent d’éducation,
ayant des relations d’information mu-
tuelle, de consultation, et d’association
avec l’Unesco, compte tenu de la réso-
lution 6.61 adoptée par la Conférence
générale à sa treizième session.

(III) d’inviter le Directeur général à renforcer
les activités de l'Unesco dans les domaines
suivants :
(a) enseignement supérieur, y compris les

travaux sur la comparabilité et l’équi-
valence des diplômes et certificats, le
développement des cours du soir et par
correspondance et la création de nou-
veaux instituts d’enseignement supérieur
et de développement, en étendant les
études que mènent l'Unesco et l’ALU à
ce sujet à d’autres Etats membres d’Asie
et d’ailleurs ;

(b) éducation en vue de la compréhension
internationale, compte tenu des consi-
dérations indiquées ci-aprés au para-
graphe V (a).

(IV) Rappelant le sens et l’importance que
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revêtent les trois objectifs fondamentaux
des programmes d’éducation de l’Unesco,
à savoir : encourager la coopération intel-
lectuelle internationale ; aider au dévelop-
pement par l’amélioration et le développe-
ment des systèmes nationaux d’éducation,
qui doit continuer à faire l’objet d’un effort
quantitatif exceptionnel ; et mettre l’accent
sur les principes moraux dans l’action et
dans les activités de l'Unesco en faveur de
la paix et la compréhension internationale.
d’inviter le Directeur général à réorienter,
à clarifier, à étendre et à accentuer en
tant que de besoin, les aspects fondamen-
taux des programmes suivants :
(a) l’éducation pour la comprehension inter-

nationale qui mérite un programme sus-
ceptible d’engager tous les éducateurs
dans une action favorable à l’entente
mutuelle, à la coopération internatio-
nale et à la paix ;

(b) le recrutement, la formation avant le ser-
vice et en cours de service des enseignants
et autres cadres de l’enseignement ;

(c) l’action relative à la qualité de l’éduca-
tion - et tout particulièrement de l’en-
seignement scientifique, de la recherche
pédagogique, des programmes et mé-
thodes, des mesures propres à réduire
les déperditions d’effectifs et les aban-
dons en cours d’études et à augmenter
l’efficacité des systèmes d’enseignement ;

(d) les études, les projets-pilotes et l’assis-
tance aux Etats membres portant sur
l’intégration harmonieuse de toutes les
nouvelles techniques, y compris les
moyens audio-visuels et l’enseignement
programme, dans les diverses disci-
plines et les divers ordres d’enseigne-
ment, et sur les conséquences de l’uti-
lisation de ces techniques nouvelles
pour la fonction enseignante ;

(e) les études et les services consultatifs
à l’intention des Etats membres dans le
domaine de l’enseignement technique et
professionnel, notamment en ce qui con-
cerne la correlation entre l’enseignement
général et l’enseignement technique, la
mise en harmonie des programmes sco-
laires avec les progrès scientifiques et
techniques et l’assistance en vue de la
création d’établissements d’enseignement
pédagogique technique.

I d’inviter le Directeur général à étudier les
propositions suivantes :
(a) intensification des activités de l’unesco

dans le domaine de l’éducation spéciale
des enfants déficients ;

(b) reprise de la publication d’un périodique
entièrement consacré à l’éducation des
adultes et aux activités de jeunesse ;

(c) augmentation des ressources affectées
au Programme de participationdans les

activités du domaine de l’Éducation et
simplification des modalités d’action ;

(d) création d’un comité consultatif inter-
national sur l’éducation des femmes ;

(e) collaboration à l’organisation de pro-
grammes ou de moyens de formation
linguistique en Afrique, et ;

(f) intensification des études et des activi-
tés relatives à l’orientation dans le do-
maine de l’enseignement général et
professionnel.

(1092) (ii) Recommandations de la Sous-
Commission II de la Commission du programme
concernant le programme futur dans le domaine
des sciences exactes et naturelles et leur appli-
cation au développement

La Sous-Commission II de la Commission du
programme,

1. Considérant la décision prise par la Conférence
générale à sa treizième session, “d’accorder
aux sciences exactes et naturelles et à la tech-
nique, dans les programmes de l'Unesco pour
1965-1966 et 1967-1968, une importance du
même ordre que celle accordée aux questions
d’éducation” (13 C/Résolutions, 2. 01),

2. Approuvant l’intention qu’a le Directeur géné-
ral de mettre sur pied un plan à long terme
pour le programme scientifique de l’unesco,
dans le cadre de proposition d’un plan d’action
mondial pour l’application de la science et de
la technique au développement, soumis en 1966
par le Conseil économique et social de l’Orga-
nisation des Nations Unies,

3. Estimant que la coopération internationaledans

4.

5.

6.

le domaine de la science contribue au renforce-
ment de la paix et de la compréhensionmutuelle
entre les peuples, et que la science et ses réa-
lisations doivent être utilisées à des fins de
création, de progrès et de développement,
Convaincue que le programme pour 1967-1968
proposé par le Directeur général et adopté par
la Conférence générale à sa présente session
constitue une base solide pour le développement
de l’action future dans le domaine des sciences
exactes et naturelles,
Notant avec inquiétude qu’il existe, spéciale-
ment dans le domaine de l’enseignement tech-
nique et technologique, une répartition dispro-
portionnée des ressources financières ordi-
naires et des ressources financières extrabud-
gétaires que l’Organisation consacre aux
sciences exactes et naturelles et à leur appli-
cation au développement,
Recommande à la Commission du programme :
(1) que les sciences exactes et naturelles et

leur application au développement con-
servent la priorité dans le programme de
l'Unesco pour 1969-1970,

(II) que le Directeur général soit invité à éla-
borer - en consultant le Conseil exécutif
et compte tenu de ce qui précède - le
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programme de l’Organisation pour 1969-
1970 dans le domaine des sciences exactes
et naturelles et de leur application au dé-
veloppement selon les directives suivantes :
(a) établir un plan à long terme sur la base

du programme adopté par la conférence
générale pour 1967-l968 et lorsqu’il y
a lieu, dans le cadre du Plan d’action
mondial pour l’application de la science
au développement,

(b) dans le programme scientifique de
l’Organisation, concentrer les efforts
sur les zones prioritaires suivantes,
compte dûment tenu de la nécessité
d’établir un équilibre entre la planifi-
cation des sciences, leur avancement,
y compris la documentation scientifique,
et leur application au développement;
(i) aide aux Etats membres pour la

planification de l’activité scientifique,
(ii) enseignement des sciences fonda-

mentales aux niveaux de l’enseignement
primaire et secondaire et à tous les degrés
de l’enseignement supérieur, encourage-
ment à la recherche fondamentale et aide
aux Etats membres en vue du développe-
ment des institutions de recherche et d’en-
seignement des sciences fondamentales,

(iii) coopération internationale en vue
de l’avancement des sciences de la vie, no-
tamment les recherches sur le cerveau et
le Programme biologique international, et
dans les domaines de la conservation et de
l’exploitation rationnelle des ressources na-
turelles, de l’hydrologie et de l’océanographie,

(iv) application de la science et de la
technologie au développement, spéciale-
ment en ce qui concerne la formation de
personnel scientifique, de cadres profes-
sionnels, et de techniciens dans les pays
en voie de développement et l’aide accrue
à l’enseignement et aux sciences agricoles,
(c) faire en sorte, lorsqu’il y a lieu, que

l’établissement et l’exécution du pro-
gramme scientifique de l’Unesco fassent
l’objet d’une action concertée avec les
organisations compétentes - internatio-
nales, régionales ou nationales, gou-
vernementales ou non gouvernementales,
ainsi qu’avec les Commissions natio-
nales pour l’Unesco,

(d) augmenter, dans toute la mesure du pos-
sible, le montant des crédits prévus
dans le budget ordinaire de l’organisa-
tion au titre des sciences exactes et na-
turelles et de leur application au déve-
loppement, afin de renforcer la base
intellectuelle de l’action opérationnelle,

(III) que le Directeur général soit invité à étu-
dier les questions suivantes et à prendre
les mesures voulues en ce qui les concerne
lors de la préparation du programme pour
1968-l970,

(a) possibilité d’élaboration d’un programme
de coopération régionale pour le déve-
loppement de la science et l’échange
d’information scientifique en Europe,
notamment pour l’enseignement des
sciences fondamentales aux niveaux de
l’enseignement secondaire et de l’ensei-
gnement supérieur,

(b) diffusion des connaissances scientifiques
dans le public, par exemple par la créa-
tion d’une cinémathèque de l’Unesco,
par l’encouragement à la production des
textes de lecture, par le lancement d’un
programme d’instruction scientifique
élémentaire et le recours auxméthodes
modernes d’information,

(c) mesures appropriées d’assistance à
l’Organisation internationale de re-
cherche sur le cerveau à la lumièredes
études qui auront été faites en 1967-
1968,

(d) possibilité de création d’un institut sous-
régionalde recherche sur les ressources
naturelles des Caraibes,

(e) organisation d’une conférence africaine
sur la science, au niveau ministériel,

(f) possibilité de création d’un institut inter-
national de planification scientifique
dans le domaine des sciences exactes
et naturelles et des ressources
naturelles,

(g) possibilité de création d’un fonds auto-
nome destiné à financer l’achat, par les
Etats membres, à l’aide de leur mon-
naie nationale, de publications, de ma-
tériel et d’équipement scientifiques et
techniques,

(IV) que le Directeur général soit invité à por-
ter une attention spéciale aux aspects ci-
après, dans le développement du programme
concernant l’enseignement et les sciences
agricoles,

(i) Organisation d’une conférence mon-
diale de l’enseignement agricole, en colla-
boration avec les autres organisations com-
pétentes, notamment la FAO, conformé-
ment à la recommandation du Groupe d’étude
de l'Unesco en matière d’enseignement et
de sciences agricoles. Cette conférence
devrait non seulement appeler l’attention
de ce secteur d’activité vital et présenter
un tableau sur la situation actuelle, mais
elle devrait également définir les objectifs
précis et les plans d’action d’une politique
commune concertée et étudier la possibi-
lité d’instituer une décennie de l’ensei-
gnement agricole,

(ii) Extension à toutes les autres ré-
gions du monde des projets-pilotes régionaux
et des études-pilotes régionales, tels que le
projet-pilote concernant l’enseignement en
Afrique des sciences agricoles, en tant que
partie intégrante de l’enseignement général.
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(iii) Recherche scientifique multidisci-
plinaire destinée à favoriser le développe-
ment agricole,

(iv) Elaboration de principes pédago-
giques spécifiquement adaptés à l’enseigne-
ment agricole et pouvant servir de base à
la formation, à tous les niveaux, de tech-
niciens agricoles et d’enseignants des
sciences agricoles,

(v) Etudes nécessaires sur l’organisa-
tion et les structures de l’enseignement
agricole, sur le développement des res-
sources humaines dans les régions rurales
et sur les obstacles d’ordre éducatif, so-
cial et culturel qui entravent le développe-
ment agricole et rural,

(vi) Etude comparative de toutes les
réalisations et expérimentations en cours
ayant trait à l’adaptation des programmes
scolaires aux conditions qui existent dans
les régions rurales, de manière à fournir
des renseignements utiles à tous les Etats
membres intéressés,

(vii) Prépondérance nécessaire de l’en-
seignement et des sciences agricoles dans
la contribution de l'Unesco à l’organisation
et aux programmes du Centre latino-amé-
ricain pour l’application de la science et de
la technologie au développement (CECTAL),
notamment en ce qui concerne le rôle de ce
centre dans la coordination de l’enseigne,
ment et des travaux scientifiques agricoles
dans les universités, les académies des
sciences et les instituts de recherche.

7. Considérant que la recherche et l’enseignement
en matière de sciences fondamentales sont l’une
des conditions fondamentales du progrès écono-
mique des pays en voie de développement,

8. Recommande que le Directeur général soit invi-
te à poursuivre ses négociations avec les auto-
rités du Programme des Nations Unies pour le
développement pour obtenir que la recherche
et l’enseignement en matière de sciences fonda-
mentales puissent bénéficier d’une assistance
au titre du secteur du Fonds spécial de ce
programme.

(1093) (iii) Recommandations de la Sous-
Commission II de la Commission du programme
concernant le programme futur dans les domaines
des sciences sociales, des sciences humaines
et de la culture

La Sous-Commission II de la Commission du
programme,

Tenant compte de la décision de la Conférence gé-
nérale selon laquelle “la Sous-Commission dis-
cutera des directives à formuler pour l’élabo-
ration du programme à appliquer dans le même
secteur au cours des exercices biennaux ulté-
rieurs” (document 14 C/2),

Ayant procédé à un large échange de vuesetayant
reçu des propositions orales et écrites

concernant le programme futur dans le domaine
des sciences sociales, des sciences humaines
et de la culture.

Recommande à la Commission du programme :
(i) que le Directeur général et le Conseil exécu-

tif soient invités,-lorsqu’ils prépareront le
projet de programme dans le domaine des
sciences sociales, des sciences humaines et
de la culture pour 1969-1970 :
(a) à poursuivre le processus de clarification

des objectifs, de consultations et de rénova-
tion des programmes dans ce secteur,

(b) à prendre en considération les propositions
et observations orales et écrites faites au
cours du débat, ainsi que le rapport de la
Sous-Commission, et notamment les pro-
jets de résolution DR. 155 (P) (Rev.) et 
DR. 161 (P)(Rev.), joints en annexe au pré-
sent document, qui expriment les vues d’un
grand nombre de délégations en faveur du
renforcement du programme des sciences
sociales, des sciences humaines et de la
culture,

(ii) que le Conseil exécutif soit invité à étudier,
et à proposer à la Conférence générale, lors
de sa quinzième session, des méthodes d’exa-
men du programme futur qui permettront d’éta-
blir des directives pour la préparation du pro-
gramme de ce secteur pour les exercices bien-
naux futurs.

(1094) Projet de résolution présenté par la
Belgique, le Cambodge, la France, la Hongrie,
l’Iran, le Liban, le Mexique la Suisse, la Tché-
coslovaquie, la Tunisie et l 'Uruguay.
(Document 14 C/DR.155 (P)(Rev.) annexé à la
résolution adoptée par la Sous-Commission II au
sujet du programme futur dans les domaines des
sciences sociales, des sciences humaines et de
la culture)

La Conférence générale,
Constatant que la transformation rapide des modes

de vie et des techniques de communication con-
duit les peuples à une prise de conscience de
plus en plus claire de leurs besoins dans le do-
maine de la culture,

Considérant le rôle croissant de la culture dans
le renforcement de la paix et de la compréhen-
sion internationale entre les peuples,

Considérant que l’action culturelle doit prendre
un rôle croissant dans une civilisation qui est
dominée par la technique et que l’essor cultu-
rel peut être l’un des faits majeurs à la fin du
XXe siècle,

Considérant que le développement culturel doit
peu à peu prendre une place comparable à celle
du développement éducatif et du développement
scientifique dans les politiques générales de
développement,

Estimant que cette situation doit se refléter dans
le programme de l’Unesco, et que celle-cidoit
réajuster son programme culturel pour tenir
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compte de l’ampleur croissante des besoins des
Etats membres,

Convaincue que le Directeur général doit au préa-
lable élaborer, en vue des programmes futurs,
un ensemble de notions, de normes et de mé-
thodes en matière de développement culturel
pour l’usage de l’Organisation comme à l’inten-
tion des Etats membres,

Invite le Directeur général dans la préparation des

1.

2.

3.

4.

5..

6.

projets de programmes futurs, à prévoir des
études comparatives internationales ou des acti-
vités, le cas échéant dans un cadre culturel ré-
gional, dont les objectifs devraient tendre à :
Mettre en relief les besoins culturels des socié-
tés modernes à leurs divers niveaux de dévelop-
pement, en mettant au point un appareil statis-
tique pour la culture comparable à celui qui existe
pour l’enseignement ou l’économie ;
Mettre en évidence les nouveaux circuits tech-
niques et économiques de l’activité culturelle et
préciser les diverses modalités de l'accès des
publics les plus larges et de leur participation
à la culture ;
Exposer les structures administratives et fi-
nancières de l’action culturelle dans divers pays
membres (rôles respectifs de l’Etat, des collec-
tivités locales et de l’initiative privée, modes
de gestion et de financement des opérations à
caractère culturel, etc.) ;
Analyser le rôle des divers moyens modernes
d’action culturelle : télévision, maisons de la
culture, radio, cinéma, etc. ;
Mettre en évidence le rôle des artistes créa-
teurs et des animateurs culturels ;
Tirer des études et des activités précitées un
système cohérent de programmes à long terme
qui devraient se refléter dans les programmes
et les plans de travail futurs, dans les quatre
secteurs suivants :
(a) création artistique,
(b) diffusion,
(c) enseignement artistique,
(d) protection et conservation du patrimoine

culturel.

(1095) Projet de résolution présenté par la
France, l’Iran et la Pologne (Document 14 C/DR.
161 (P)(Rev.) annexé à la résolution adoptée par
la Sous-Commission II au sujet du programme fu-
tur dans les domaines des sciences sociales, des
sciences humaines et de la culture).

La Conférence générale,
A la lumière des délibérations de la Commission

du programme,
Invite le Directeur général, lorsqu’il préparera

les projets de programme et de budget, à tenir
le plus grand compte des considérations que
voici :

1. Etudes philosophiques - Ces études devraient
être conçues de manière à faciliter, d’une part,
au sein même de l’Unesco, une compréhension
approfondie des objectifs de l’Organisation et,
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d’autre part, entre les philosophes du monde
entier, des rencontres et des confrontations
des points de vue permettant, au-delà des diffé-
rentes de doctrines, d’idéologies et de cultures,
de commencer à poser, dans une perspective
mondiale, les problèmes d’une humanité qui a
pris conscience de son infinie diversité.

2. Politique planifiée de la recherche - L’enquête
sur les tendances de la recherche devrait per-
mettre d’élaborer, dans les sciences de l’homme,
une politique de la recherche conçue selon une
planification suffisamment souple. Une telle po-
litique devrait notamment s’appuyer sur la
connaissance :
(a) de la variété et des similitudes dans l’orga-

nisation conceptuelle des sciences sociales
et humaines ;

(b) des domaines où la recherche est déjà déve-
loppée et de ceux où une exploration supplé-
mentaire est encore nécessaire ;

(c) des cas oh les techniques scientifiques mo-
dernes ont déjà leur pleine application.

3. Sciences sociales et appliquées
(i) Tous les projets et activités de

l'Unesco dans le domaine des sciences sociales
devraient être orientés quant au fond vers les
buts et objectifs majeurs de l'Unesco - notam-
ment le développement social et économique et
les relations amicales entre les pays et les
peuples.

(ii) L’Unesco devrait promouvoir et encou-
rager l’application des sciences sociales à l’éva-
luation des activités relatives au développement
social et économique ;

(iii) L’Unesco devrait faciliter (ou promou-
voir), sur le plan international, le développe-
ment des sciences sociales en tant que discipline.

4. Relations avec les savants et les chercheurs -
Les objectifs mentionnés ci-dessus ne peuvent
être atteints que si l’Unesco fait systématique-
ment appel, dans chaque domaine qui relève de
sa compétence, à la coopération des savants,
des experts, des chercheurs, des commissions
nationales et des organisations internationales
non gouvernementales qui seraient invitées à
poser à leurs adhérents, à l’occasion de leurs
conférences et de leurs colloques, les problèmes
dont l’importance et l’urgence seront apparues
à l'Unesco.

(1096) (iv) Recommandations de la Sous-
Commission 1 de la Commission du programme
concernant le programme futur dans le domaine
de l’information

La Sous-Commission 1 de la Commission du
programme,

1. Ayant procédé à un large échange de vues et
ayant reçu des propositions écrites et orales
au cours de sa discussion du programme futur
relatif à l’information (Chapitre 4),

2. Recommande à la Commission du programme :
(a) que le Directeur général et le Conseil exécutif
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des concepts et des méthodes de l'Unesco en
matière d’information, en vue notamment d’assu-
rer une véritable planification et une exacte
coordination des activités dans ce domaine,

Invite le Directeur général à :
(3) accorder une plus large place aux activités re-

latives aux recherches sur les moyens d’infor-
mation afin que, suivant les résultats des études
entreprises conformément à la résolution 4.211
amendée, l'Unesco puisse véritablement contri-
buer, suivant un plan et des méthodes précises,
d’une part, à la promotion ou au développement
de telles recherches dans les Etats membres,
d’autre part à leur stimulation et à leur coordi-
nation sur le plan international, dans un sens
approprié à la réalisation de ses objectifs ;

(b) renforcer l’action entreprise en faveur de la
libre circulation de l’information en élargis-
sant notamment le domaine d’application des
Accords sur la libre circulation des objets de
caractère éducatif, scientifique et culturel ;

(c) stimuler et promouvoir, en coopération avec
les institutions professionnelles intéressées,
toutes mesures, notamment de caractère sta-
tutaire, propres à favoriser l’amélioration qua-
litative de l’information, la prise de conscience
de l’importance croissante des fonctions so-
ciales de l’information et des responsabilités des
organes d’information dans le monde moderne ;

(d) poursuivre dans un cadre élargi les travaux pré-
paratoires engagés relatifs à l’utilisation des
communications spatiales pour la réalisation
des objectifs de l'Unesco ;

(e) dispenser l’aide de l'Unesco à la progression
des moyens d’information, notamment dans les
pays en voie de développement, en se référant
systématiquement aux plans nationaux pour
mettre un terme à la dispersion des efforts de
l’Organisation et en prenant les mesures propres
à donner aux Etats membres une meilleure con-
naissance des résultats acquis ;

(f) favoriser la formation professionnelle des per-
sonnels de l’information des pays en voie de dé-
veloppement, dans le cadre national et à l’étran-
ger, en fonction d’une connaissance préalable
des besoins à satisfaire, besoins qui découle-
ront de la comparaison entre un inventaire des
moyens d’information existants et leurs perspec-
tives de développement telles que les plans na-
tionaux les laissent raisonnablement escompter
pour les dix années à venir ;

(g) Etudier les voies et les moyens de provoquer
une coopération systématique entre les profes-
sionnels de l’information et les enseignants, en
vue particulièrement d’initier ces derniers à
l’utilisation efficace des moyens modernes de
diffusion des connaissances et d’assurer une
éducation extrascolaire et extra-universitaire
en favorisant la création, grâce aux moyens
d’information, d’écoles et universités “de la
seconde chance” ;

(h) prévoir dans le prochain Projet de programme
et de budget les réformes nécessaires pour

soient invités, lors de l’élaboration du
programme pour 1969- 1970, concernant
l ’ In format ion  :  ,
(i) à continuer de relier le programme de

ce secteur aux buts de l'Unesco tels qu’ils ont
été définis par la Conférence générale et
l’Assemblée générale des Nations Unies ; à fa-
ciliter l’harmonisation et la coordination du pro-
gramme concernant ce secteur avec celui des
autres secteurs ; et à l’établir sur la base du
programme approuvée pour 1967-l968 ;

(ii) à proposer que le programme relatif
au secteur de l’Information soit élargi de façon
appropriée, en tenant compte des propositions
orales et écrites reproduites dans le rapport
concernant le débat mentioné ci-dessus, et en
particulier des DR.186 (P), 146 (P) et 156 (P)
(Rev.) annexées au présent document. En effet,
ces projets de résolution, bien qu’ils n’aient
pas fait l’objet d’un examen détaillé, ont re-
cueilli dans une large mesure l’adhésion
générale ;
(b) que le Directeur général soit invité à distri-

buer le présent rapport aux Etats membres,
aux Membres associés, aux Commissions
nationales et aux organisations internatio-
nales non gouvernementales, de manière
qu’ils puissent en tenir compte pour formu-
ler leurs propositions concernant le pro-
gramme futur.

(1097) Projet de résolution présenté par la
France (Document 14 C/DR. 186 (P), annexé à la
résolution adoptée par la Sous-Commission 1 au
sujet du programme futur dans le domaine de
l’information)

La Conférence générale,
Prenant note des déclarations du Directeur géné-

ral (Introduction générale au programme) qui
a notamment mis l’accent sur le fossé qui sé-
pare les immenses possibilités offertes par les
progrès des techniques de communication et les
conditions actuelles de l’utilisation de ces tech-
niques pour l’information de l’humanité dans
son ensemble ;

Consciente que les progrès techniques donnent en
effet une importance croissante au développe-
ment, aux fonctions et aux responsabilités so-
ciales des moyens d’information et notamment
à la contribution qu’ils doivent apporter à la
réalisation des objectifs de l'Unesco ;

Considérant que l’action de l'Unesco dans ce do-
maine doit être sensiblement accrue en tenant
compte du fait que l’information doit être consi-
dérée à la fois comme un ensemble de moyens
au service de l’éducation, de la science, de la
culture, de la compréhension internationale et
de la paix, et comme posant en soi, par suite
des progrès techniques, des problèmes spéci-
fiques qu’il est du devoir de l'Unesco de contri-
buer à résoudre ;

Considérant que cette tache implique une révision
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prévenir la dispersion des activités et les moyens
de financement appropriés à l’exécution d’un pro-
gramme d’action répondant à l’importance de ces
taches.

(1098) Projet de résolution présenté par Ceylan,
le Chili, l’Ethiopie, la France, la Hongrie, l’Inde,
le Mexique et le Sénégal (Document 14 C/DR. 146(P),
annexé à la résolution adoptée par la Sous-Commis-
sion 1 au sujet du programme futur dans le domaine
de l’information)

La Conférence générale,
Prenant note du regroupement effectue au sein du

Département de, la documentation et des biblio-
thèques d’activités jusqu’ici disséminées dans
diverses parties du Programme, et de l’inten-
tion exprimée par le Directeur général de donner
suite à ce processus de concentration d’activités
faisant toutes appel à de mêmes techniques en
pleine évolution,

Consciente du précieux apport des bibliothèques,
publiques, scolaires, universitaires et natio-
nales, à l’exécution des plans nationaux d’éduca-
tion, d’alphabétisation et d’Éducation des adultes,
ainsi que de l’importante contribution que peuvent
fournir au développement culturel, économique
et social, toutes les bibliothèques, les centres
de documentation et les archives,

Convaincue de l’importance d’une action internatio-
nale de longue durée pour l’organisation et le dé-
veloppement aux échelons national ou régional
de l’information bibliographique dans le but
d’accélérer les échanges et les transferts d’in-
formation à tous les niveaux entre les nations
comme entre les disciplines,

Invite le Directeur général
(a) à poursuivre dans les programmes futurs la

concentration des ressources et des moyens
d’action dans le domaine de la documentation,
des bibliothèques et des archives, sous l’impul-
sion coordonnatrice et planificatrice du Dépar-
tement de la documentation en étroite collabo-
ration avec toutes les organisations non gouver-
nementales intéressées,

(b) en formulant les programmes futurs se rappor-
tant à la documentation, aux bibliothèques et
aux archives, à garder notamment présents à
l’esprit les besoins prioritaires suivants :

(i) amélioration de la planification des ser-
vices nationaux, régionaux et internationaux ;

(ii) formation du personnel notamment dans
les techniques de la planification ;

(iii) organisation de centres de recherches ;
(iv) définition de normes communes mini-

males pour l’emploi des techniques tradition-
nelles et nouvelles et pour les programmes de
formation professionnelle ;

(v) évaluation et application des techniques
documentaires nouvelles et spécialement de
l’informatique, considérée comme un instru-
ment capital pour le développement de la
documentation ;

260

(c) à formuler des plans à long terme d’améliora-
tion internationale du travail bibliographique,
particulièrement dans l’établissement des biblio-
graphies courantes nationales, en collaboration
avec les autorités nationales et les organisations
régionales ;

(d) à mettre l'Unesco pleinement en mesure de jouer
le rôle qui lui revient au sein du système des
Nations Unies et du Programme. des Nations
Unies pour le développement; dans l’adaptation
des techniques traditionnelles et nouvelles en
matière de documentation, de bibliothèques et
d’archives aux besoins croissants du développe-
ment national et international ;

(e) à prévoir pour le nouveau département, dans
le Projet de programme et de budget pour 1969-
1970, les moyens de financement appropriés à
l’exécution d’un programme élargi correspon-
dant aux besoins réels de la documentation.

(1099) Projet de résolution présenté par le
Costa Rica, la Hongrie, l’Inde, la Nigeria et la
Nouvelle-Zélande (Document 14 C/DR. 156 (P)(Rev.)
annexé à la résolution adoptée par la Sous-Commis-
sion 1 au sujet du programme futur dans le domaine
de l’information)

La Conférence générale.
Considérant les-propositions du Directeur général

visant à renforcer graduellement l’Office de
statistique au cours des prochains exercices
budgétaires,

Considérant en outre que le document 14 C/ 5 met
l’accent sur le rôle capital que jouent les sta-
tistiques dans la planification de l’éducation,
la politique scientifique et l’analyse économique
du rôle de l’éducation, de la science et de la
technologie dans le développement,

Prenant note du document 14 C/28 qui souligne le
lien existant entre le développement de l’édu-
cation et celui de la science et propose de lan-
cer un vaste programme de statistiques scien-
tifiques en vue de fixer des objectifs dans ces
domaines,

Consciente des faiblesses et insuffisances dont con-
tinueront de souffrir les statistiques relevant
du domaine de compétence de l’Unesco, malgré
les efforts actuellement déployés pour les amé-
liorer tant sur le plan national que sur le plan
international,

Convaincue qu’il importe donc au plus haut point
que l’Unesco, en collaboration avec les Etats
membres, les organisations internationales et
les institutions appropriées, intensifie dans
l’avenir son action en vue d’améliorer encore
la collecte, la méthodologie, la comparabilité
internationale et l’utilisation des données sta-
tistiques dans ces domaines,

Invite le Directeur général :
(a) à encourager et à favoriser le développement

et l’amélioration des programmes et des ser-
vices de statistiques des Etats membres, en
appliquant un programme élargi d’assistance
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pour les deux nouveaux secteurs - à savoir
celui des sciences sociales, des sciences
humaines et de la culture et celui de
l’information ;

(iv) l’intérêt d’une intégration de tous les élé-
ments du Secteur de l’information (moyens
d’information, documentation, statistiques
et formation) aux programmes de chacun
des autres secteurs ;

(v) le rapport entre le programme des sciences
sociales et des sciences humaines et les pro-
grammes de tous les autres secteurs et la
signification particulière de ce programme
pour le système d’évaluation intégrée que
l’on commencera à appliquer systématique-
ment en 1967 ;

(vi) les recommandations et les projets clairs
et explicites prévus dans le cadre d’une
planification à longue échéance du Secteur
des sciences exactes et naturelles qui sont
aussi implicites dans les autres secteurs.

dans le domaine des statistiques relevant de la
compétence de l'Unesco ;

(b) à mettre l’accent, lors de l’élaboration des pro-
grammes futurs, sur l’importance des statis-
tiques et sur le rôle capital de l’Office de sta-
tistique à l’égard de la planification de projets
opérationnels dans tous les secteurs du pro-
gramme de l'Unesco ;

(c) à élargir et à approfondir les activités statis-
tiques de l'Unesco en étendant la collecte et
l’analyse des données à des domaines tels que
les investissements dans la science, la culture
et l’information, laclassification des enseignants
selon leurs qualifications, l’amenuisement des
effectifs scolaires et leur répartition considé-
rée dans ses rapports avec la mise en valeur
des ressources humaines ;

(d) à maintenir et à intensifier les activités de
l’Office de statistique dans le domaine de la nor-
malisation internationale et des travaux de mé-
thodologie et d’analyse en liaison étroite en par-
ticulier avec le Département de la planification
et de l’administration de l’enseignement, de la
Division de la politique scientifique, et la Divi-
sion de la coopération interdisciplinaire et de
la philosophie, en vue d’un meilleur emploi des
statistiques pour la planification et aux fins
opérationnelles.

(1100) A l’issue du débat, la Commission, te-
nant compte des rapports et des projets de réso-
lution susmentionnés, ainsi que des propositions
consignées dans les comptes rendus analytiques
de ses séances, a adopté à l’unanimité les résolu-
tions ci-après (14 C/PRG/13 Corr. 1) auxquelles
sont annexés les projets de résolution suivants :
14 C/DR.130 (P), 14 C/DR. 141(P), 14 C/DR. 79(P),
14 C/8, page 4 (Roumanie), 14 C/DR.203 (P),
14 C/DR.139 (P),14C/DR.2OO(P) et 14C/DR.201(P).

1. La Commission du programme,
Ayant examiné le rapport et les recommanda-

tions des Sous-Commissions sur le programme
futur dans les domaines de l’éducation, des
sciences exactes et naturelles, et de leur
application au développement, des sciences
sociales, des sciences humaines et de la
culture, et de l’information, et ayant formu-
lé à leur sujet des recommandations à
l’adresse de la Conférence générale,

Appelle l’attention sur les aspects ci-après de
la coordination du programme, que les dif-
férents rapports ont soulignés :

(i) le chevauchement de l’enseignement des
sciences entre le Secteur de l’éducation et
le Secteur des sciences exactes et naturelles ;

(ii) l’intérêt commun et teinté d’un certain
esprit de concurrence que les Secteurs de
l’éducation et des sciences portent à l’en-
seignement technique et professionnel ;

(iii) la nécessité de nouveaux travaux et de nou-
velles réflexions en vue d’élaborer une
approche intégrée et peut-être une doctrine

2. La Commission du programme,
Ayant procédé à un échange de vues sur les pro-

positions de caractère général et les propo-
sitions concernant plusieurs secteurs du pro-
gramme, dans la mesure où elles ont trait
au programme futur,

Appelle notamment l’attention sur les projets
de résolution 14 C/DR. 130 (P); 14 C/DR. 141
(P); 14 C/DR.79 (P); 14 C/8, page 4 (Rou-
manie); 14 C/DR. 203 (P), 14 C/DR. 139 (P) ;
14 C/DR.200 (P) et 14 C/DR.201 (P).

(1101) CONFERENCES REGIONALES AU
NIVEAU MINISTERIEL

Projet de résolution présenté par l’Inde (Document
14 C/DR. 130 (P), annexé aux résolutions adoptées
par la Commission du programme et qui figurent
au paragraphe 1100 (ci-dessus) de son rapport.

La Conférence générale,
Reconnaissant que les conférences régionales te-

nues au niveau ministériel constituent pour les
Etats membres un important moyen de planifier
leurs programmes à la fois dans le cadre mon-
dial fourni par l'Unesco et à la lumière des be-
soins particuliers des régions en cause.

Constatant que ces conférences donnent plus d’au-
torité et de réalisme aux programmes de
l’Unesco,

Notant qu’en 1967-1968 les conférences régionales
organisées en Europe, en Afrique et en Asie
porteront, pour la première fois, non plus sur
un seul domaine dl-action - éducation ou science -
mais sur ces deux domaines.

Convenant que, comme le Directeur général l’a
suggéré dans le document 14 C/4, les confé-
rences régionales organisées à l’avenir de-
vraient dans une mesure croissante porter sur
deux ou plus des secteurs d’activité de l’Unesco,

Invite le Directeur général et le Conseil exécutif
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à organiser à l’avenir les conférences régionales
en tenant compte :

(i) des nécessités du programme et des besoins
et aspirations des régions intéressées ;

(ii) d’un plan à long terme permettant de tenir ces
conférences à tour de rôle dans les différentes
régions ;

(iii) du fait qu’il serait souhaitable de faire porter
leurs travaux sur deux ou plus des quatre do-
maines d’activité de l'Unesco, à savoir l’édu-
cation, la science, la culture et l’information.

(1102) HARMONISATION DE L’AIDE ET DE
LA COOPERATION EXTERIEURES

Projet de résolution présenté par le Danemark, la
Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède (Docu-
ment 14 C/DR.141 (P), annexé aux résolutions
adoptées par la Commission du programme, qui
figurent au paragraphe 1100 ci-dessus)

La Conférence générale.
Sachant qu’il est de plus en plus nécessaire d’assu-

rer la coordination et l’harmonisation des res-
sources extérieures dont un Etat membre dis-
pose pour l’exécution de ses programmes en
matière d’éducation, de science, de culture et
d’information,

Appréciant les efforts déployés par le Directeur
général en vue d’aider les Etats membres à
assurer l’harmonisation de leurs ressources
multilatérales et bilatérales en ce qui concerne
les trois genres d’activités sur lesquelles des
rapports ont été présentes à la Conférence géné-
rale (documents 14 C/26, 14 C/69 et 14 C/70),

Invite les Etats membres à utiliser les services
de l’Unesco, tout en respectant les prérogatives
des autres Institutions du système des Nations
Unies, pour harmoniser plus complètement les
ressources dont ces Etats membres disposent
de plusieurs côtés pour assurer le développe-
ment accéléré de l’éducation, de la science, de
la culture et de l’information sur leurs terri-
toires respectifs ;

Demande au Directeur général de poursuivre, au
bénéfice des Etats membres qui sollicitent une
aide de ce genre, ses efforts d’assistance en
faveur de ces programmes d’harmonisation.

(1103) COOPERATION EUROPEENNE DANS
LES DOMAINES DE L’EDUCATION, DE LA
SCIENCE ET DE LA CULTURE

Projet de résolution présenté par l’Autriche, la
Belgique, la Bulgarie, le Danemark, la Finlande,
la Hongrie, la Roumanie, la Suède et la Yougoslavie
(Document 14 C/DR. 79 (P), annexé aux résolutions
adoptées par la Commission du programme, qui fi-
gurent au paragraphe 1100 ci-dessus)

La Conférence générale,
Considérant qu’aux termes mêmes de son Acte

constitutif, l’Unesco est appelée à contribuer,
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par les moyens de l’éducation, de la science et
de la culture, à la coopération entre les nations
et à la promotion de la paix et de la sécurité
internationales,

Rappelant les résolutions 1236 (XII) et 1301 (XIII)
de l’Assemblée générale des Nations Unies,
ainsi que la résolution 2129 (XX) de l’Assem-
blée générale des Nations Unies qui “salue l’in-
térêt croissant pour le développement des rela-
tions de bon voisinage et de coopération entre
Etats européens appartenant à des systèmes
socio-politiques différents, dans les domaines
politique, économique, technique et scientifique,
culturel et autres”.

Rappelant aussi la résolution 803 (XXX) du conseil
économique et social des Nations Unies qui invite
l’Unesco “à étudier la possibilité de formuler
les principes pouvant servir d’idées directrices
pour les actions bilatérales, régionales et inter-
nationales relatives aux rapports et échanges
dans les domaines de l’éducation, de la science
et de la culture”,

Se félicitant de l’élaboration par l'Unesco de la
 Déclaration des principes de la coopération cul-

turelle internationale,
Convaincue que les Etats petits ou grands de

l’Europe peuvent et doivent renforcer leur con-
tribution,. par les moyens de la coopération in-
tellectuelle à un climat de détente, de compré-
hension et de collaboration dans cette région du
monde et influer de la sorte sur l’ensemble des
relations culturelles internationales, ainsi que
sur la paix et la coopération entre les peuples.

1.

2.

3.

4.

5.

Enregistre avec satisfaction les progrès déjà -
réalisés dans l’oeuvre de coopération culturelle
entre Etats européens appartenant à des systèmes
socio-politiques différents ;
Souligne l’importance de cette coopération, à
même de rapprocher les peuples européens par
une meilleure appréciation mutuelle de leurs
valeurs spirituelles, et de contribuer au ren-
forcement de la confiance réciproque, de la paix
et de la sécurité en Europe ;
Invite les Etats de l’Europe à redoubler d’efforts
afin de promouvoir la coopération culturelle et
scientifique, notamment dans les domaines de
l’organisation de la recherche scientifique, de
la formation des spécialistes et de la documen-
tation, et de contribuer ainsi à leur propre pro-
grès ainsi qu’à celui de l’humanité tout entière.
Invite les Etats de l’Europe à accorder une
attention prioritaire aux moyens de stimuler et
d’étendre leur coopération culturelle et scien-
tifique, et de procéder, par les contacts et con-
sultations appropriés, à l’élimination des
obstacles qui pourraient entraver la coopéra-
tion culturelle européenne ;
Demande au Directeur général :
(a) de renforcer les projets existants dans le

programme de l’Organisation à l’échelon
européen,

(b) de favoriser la coopération de l'Unesco avec
les organisations internationales non
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gouvernementales qui sont en relations avec
elle et qui exercent leurs activités à l’éche-
lon du continent européen,

(c) d’étudier les possibilités de développer les
projets culturels et scientifiques de portée
européenne,

(d) de faire rapport sur l’ensemble de laquestion
au Conseil exécutif en 1968 et de présenter
ses propositions dans le Projet de programme
et de budget pour 1969-1970.

(1104) DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES
HUMAINES ET DE LA MAIN-D’OEUVRE

Projet de résolution présenté par la Roumanie
(Document 14 C/8, page 4, annexé aux résolutions
adoptées par la Commission du programme qui fi-
gurent au paragraphe 1100 ci-dessus)

La Conférence générale,
Reconnaissant que la mise en valeur et l’utilisation

des ressources humaines constituent un Clément
essentiel pour le développement économique et
le progrès social et estimant que l’accès des
hommes aux bienfaits de la science, de la tech-
nique et de la culture contemporaines repré-
sente un impératif de notre époque,

Tenant compte des préoccupations que les Etats
manifestent envers le développement rationnel
des ressources humaines dans le cadre de leurs
programmes de développement économique et
social,

Soulignant le rôle particulier qui revient à l'Unesco
sur le plan international dans la mise en valeur
et l’utilisation des ressources humaines et se
félicitant de l’oeuvre déja entreprise par l'Orga-
nisation dans le domaine de l’éducation et de
la formation des cadres,

Rappelant les dispositions de la Recommandation
sur l’enseignement technique adoptée en 1962
par la Conférence générale à sa douzième
session,

Prenant note des résolutions 1090 A (XXXIX) du
Conseil économique et social et 2083 (XX) de
l’Assemblée générale des Nations Unies sur le
développement et l’utilisation des ressources
humaines, qui invitent les organismes compé-
tents du système des Nations Unies, y compris
l’Unesco, à prendre des mesures concertées
relatives aux projets destinés à promouvoir la
formation et l’utilisation rationnelle des res-
sources humaines dans les pays en voie de
développement,

Considérant que, pour obtenir un maximum d’effi-
cacité, il est nécessaire que les activités rela-
tives au développement des ressources humaines
soient coordonnées et délimitées dans le cadre
des Nations Unies et de leurs Institutions spé-
cialisées, compte tenu des domaines respectifs
de leurs compétences,

1 . Exprime l’espoir qu’une coopération harmonieuse
entre les organisations de la famille des Nations
Unies dans le domaine de la mise en valeur et

de l’utilisation rationnelle des ressources
humaines permettra l’intensification des actions
au niveau national et international pour la mise
en valeur et pour une meilleure utilisation des
ressources humaines, pour la formation des
cadres nationaux à tous les échelons, d’une ma-
nière organisée et sur la base de plans et pro-
grammes à long terme,

2. Invite le Directeur général à :
(a)

(b)

(cl

accorder son plein appui à ces actions et à
consacrer des efforts soutenus aux projets
destinés à mettre en valeur les ressources
humaines, conformément aux responsabili-
tés spéciales qui incombent à l’Unesco, pour
favoriser le plein épanouissement de l’homme
et le développement harmonieux de ses
facultés,
accorder une haute priorité aux projets
d’assistance technique et aux mesures prises
par l’Organisation concernant la formation
et l’éducation des cadres nationaux,
coopérer avec l’Organisation des Nations
Unies ainsi qu’avec les autres institutions
du système des Nations Unies, en vue d’éla-
borer, conformément à la résolution 1090 A
(XXXIX) du Conseil économique et social
et à la résolution 2083 (XX) de l’Assemblée
générale le rapport sur les mesures propres
à intensifier l’action concertée menée par
l’Organisation des Nations Unies et les insti-
tutions qui s’y rattachent, dans le domaine
de la formation des cadres nationaux néces-
saires au développement économique et so-
cial des pays en voie de développement.

3. Invite les Etats membres à coopérer avec
l'Unesco et d’autres organismes du système
des Nations Unies en vue de l’élaboration et de
la réalisation d’actions concertées destinées à
encourager et à intensifier la mise en valeur
et l’utilisation des ressources humaines, notam-
ment dans les pays en voie de développement.

(1105) L’HOMME ET SON MILIEU - LES
BASES D’UNE VIE MEILLEURE

Projet de résolution présenté par la Finlande,
l’Inde, le Japon, le Mexique, la Pologne et la
Tchécoslovaquie (Document 14 C/DR. 203 (P),
annexé aux résolutions adoptées par la Commis-
sion du programme qui figurent au paragraphe
1100 ci-dessus)

La Conférence générale,
Considérant que l’Unesco est fondée sur la convic-

tion qu’il ne peut y avoir de véritable paix sans
un accord des esprits sur un ordre quel’esprit
respecte, que, dans un processus de l’évolution,
toutes les sociétés devraient s’interroger sur
leur avenir,

Rappelant que l’homme est à la fois le but ultime
de toute action humaine et le créateur et l’héri-
tier de tout progrès, que les problèmes posés
par les rapports entre l’homme et son milieu
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sont parmi les plus complexes du monde d’au-
jourd’hui et doivent être étudiés d’urgence sous
tous leurs aspects,

Consciente du fait que la recherche d’une vie meil-
leure est conditionnée par le système de valeurs
qui est à la base de ce que nous appelons un ni-
veau de vie, que, l’homme ayant entrepris d’hu-
maniser sa vie et de dominer l’aspiration à pos-
séder de plus en plus de ce qui n’est pas vrai-
ment essentiel à son épanouissement, bien des
peuples et des cultures voudront peut-être re-
considérer ce système de valeurs et modifier
ainsi notre conception d’un “niveau de vie” en
écartant les éléments de gaspillage qu’il contient.

Notant que les formes modernes de la vie urbaine
suscitent de plus en plus de problèmes qui com-
promettent l’efficacité de l’effort de l’homme
pour organiser sa vie, que, par exemple, la
santé est menacée par la pollution de l’air et
de l’eau, par l’entassement et même par un nou-
veau problème : le bruit, que son habitat natu-
rel est exploité sans prudence et que, s’il n’y
est pas mis fin, ces processus mêmes feront
échec au progrès de l’homme,

Considérant que, devant la brutalité des transfor-
mations erratiques qui modifient le mode de vie
et le milieu, il est indispensable de concevoir
clairement ce changement, de le dominer et de
l’intégrer a la conscience de l’homme, et que
le talent et l’expérience des esprits les plus émi-
nents du monde dans les domaines de la philoso-
phie, de l’éducation, de l’esthétique, de l’archi-
tecture, de la science, de la technique et des
moyens de diffusion soient mis en commun pour
interpréter, concevoir et tracer les différentes
voies qui s’offrent au développement de l’homme,
afin de commencer à répondre aux besoins fon-
damentaux de notre temps,

Convaincue qu’en exerçant un effort soutenu d’expé-
rimentation pratique parmi les collectivités, en
propageant systématiquement les valeurs oppo-
sées au gaspillage, en faisant connaître à tous
les éléments les plus sains de notre patrimoine,
nous devons affirmer la nécessité de l’harmonie
entre l’homme et son milieu et faire en sorte
que cette harmonie pénètre les formes scienti-
fiques et techniques d’une société civilisée,

Considérant que l’immensité de la tâche obligeles
meilleurs esprits de tous les pays à s’attaquer
à cet ensemble de problèmes qui, s’ils étaient
résolus, pourraient ouvrir la voie à un dévelop-
pement véritablement intégré, que le moment
est opportun pour entreprendre une action con-
certée au plan international, à partir d’initia-
tives de l’Unesco, afin de prendre une vue glo-
bale du problème et des moyens d’y faire face,

1. Recommande aux Etats membres :
(a) d’accorder un soutien accru aux activitésde

recherche, de documentation et d’éducation
dans ce secteur décisif de l’activité humaine,

(b) d’entreprendre des projets expérimentaux
destinés à créer un milieu harmonieux et des
conditions de vie intégrées qui répondent aux

besoins physiques et spirituels de l’homme,
(c) de faire connaître leurs vues et leurs cons-

tatations au Directeur général sur ce pro-
blème complexe pendant l’élaboration du pro-
gramme futur,

2. Demande au Directeur général, agissant en con-
sultation avec les Etats membres et avec les
organisations intergouvernementales et non gou-
vernementales compétentes, de préparer, pour
la quinzième session de la Conférence générale,
un projet majeur à long terme de recherche, de
documentation et d’action sur la base de la pré-
sente résolution, en accordant une attention spé-
ciale aux activités suivantes :
(a) rassembler,. analyser et diffuser les données

existantes,
(b) encourager les recherches de base et les

expériences,
(c) favoriser l’activité intellectuelle créatrice,

y compris la collaboration scientifique et
professionnelle,

(d) fournir des moyens, grâce aux échangesde
personnes, en vue de faciliter le transfert
effectif des connaissances et des données
d’expérience entre les pays,

(e) organiser, au plan international, des moyens
supplémentaires de formation de niveau élevé,

(f) diffuser dans le grand public - grâce à l’édu-
cation et aux moyens modernes d’information -
des renseignements qui fassent comprendre
l’importance vitale des questions évoquées
dans cette résolution.

(1106) RESERVE BUDGETAIRE

Projet de résolution présenté par le Danemark,
la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède
(Document 14 C/DR. 139 (P), annexé aux résolu-
tions adoptées par la Commission du programme
qui figurent au paragraphe 1100 ci-dessus)

La Conférence générale
Invite le Conseil exécutif et le Directeur général

à réserver sur les crédits du Titre II - Exécu-
tion du programme - du Projet de programme
et de budget pour 1969-1970, un montant de
150.000 dollars au maximum, dont l’affectation
sera décidée par la Conférence générale réunie
en sa quinzième session, sur la base de propo-
sitions qui seront formulées par les Etats
membres.

(1107) ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET
PROFESSIONNEL

Projet de résolution présenté par la Belgique
(Document 14 C/DR. 200 (P), annexé aux résolu-
tions adoptées par la Commission du programme
qui figurent au paragraphe 1100 ci-dessus)

La Conférence générale,
Ayant adopté en sa douzième session une recom-

mandation concernant l’enseignement technique
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(1108) CORRELATION ENTRE L’EDUCATION,
LE TRAVAIL ET LA PARTICIPATION CIVIQUE

et professionnel et qui s’applique, aux termes
de son article premier :

“à tous les genres d’enseignement dispensés
dans les établissements scolaires ou autres
en vue de préparer les élèves à l’exercice
de professions dans les domaines tels que
l’industrie, l’agriculture, le commerce et
les services connexes”.

Considérant que, dans l’organisation actuelle du
Secrétariat de l'Unesco. l’ensemble de cet en-
seignement relève de départements différents,

Reconnaissant que l’Organisation internationale du
travail et l’Organisation pour l’alimentation et
l’agriculture jouent également un grand rôle
dans la formation technique et professionnelle
et coopèrent, dans ce domaine. avec l'Unesco.

Se réjouissant de ce que l’Unesco, chargée, au
titre du Programme des Nations Unies pour le
développement, de l’exécution de nombreux pro-
jets qui concernent essentiellement la formation
d’ingénieurs et de techniciens, va entreprendre
dans ce domaine un important effort de réflexion
qui se concrétisera notamment par la constitu-
tion d’un groupe de spécialistes et par la convo-
cation d’une Conférence internationale sur la for-
mation d’ingénieurs,

Considérant que l’enseignement agricole est étroi-
tement lié à l’ensemble du système d’éducation,

Considérant que la planification de l’éducation doit
donner une large place à l’enseignement tech-
nique et professionnel,

Considérant que l’organisation de l’enseignement
technique et professionnel à tous les niveaux et
ses rapports avec l’enseignement général, l’in-
clusion de certaines disciplines techniques
dans l’enseignement général, les contenus
et les méthodes de la formation générale dans
dans le cadre de l’enseignement technique et pro-
fessionnel, la formation des professeurs de l’en-
seignement technique et professionnel, enfin
les formations en vue de professions autres que
celles de l’industrie et de l’agriculture, font
actuellement l’objet d’études et de réformes
dans de nombreux pays,

Invite le Directeur général à prévoir dans le pro-
gramme futur :

(i) des activités propres à favoriser la réflexion
sur l’ensemble de l’enseignement technique
et professionnel à tous les niveaux,

(ii) une aide aux Etats membres, sur leur demande,
en vue d’assurer la pleine application de la
recommandation de 1962,

(iii) une coordination étroite entre toutes les acti-
vités entreprises dans ce domaine au sein du
Secrétariat.

Projet de résolution présenté par la Yougoslavie
(Document 14 C/DR.201 (P), annexé aux résolu-
tions adoptées par la Commission du programme
qui figurent au paragraphe 1100 ci-dessus)

La Conférence générale,
Considérant que la pratique de maints pays montre

une corrélation réciproque entre l’éducation,
le travail et la participation civique,

Considérant que l’éducation des jeunes, en parti-
culier au niveau secondaire et universitaire,
ainsi que des adultes, peut contribuer considé-
rablement à la préparation adéquate au travail
professionnel et à la gestion démocratique des
affaires publiques, économiques et sociales,

Considérant que l'Unesco a manifesté déja un
intérêt pour ces différents aspects et leurs
interdépendances ;

Exprime le désir que soit organisée en 1969-1970
une Conférence internationale sur la corrélation
entre l’éducation, le travail et la participation
des populations au développement et à la solu-
tion des problèmes cruciaux,

Invite le Directeur général à entreprendre les pré-
paratifs nécessaires, afin que ladite conférence
puisse être convoquée et techniquement prépa-
rée sur la base des études et recherches
interdisciplinaires.
(1109) La Commission a recommandé à l’unani-

mité que la Conférence générale adopte la résolu-
tion 13 (14 C/PRG/13, par. 4,b, amendée).

V. ROLE ET ORGANISATION FUTURS DE
LA COMMISSION DU PROGRAMME

(1110) La Commission a pris note du rapport sur
son rôle et son organisation futurs, établi par son Pré-
sident d’après les réponses fournies par 107 Etats
membres à un questionnaire élaboré par son Bureau ;
elle a pris note également des observations et propo-
sitions formulées au cours du débat qu’elle a consa-
cré à ce rapport, et consignées dans les comptes ren-
dus analytiques. Ce rapport (doc 14 C/PRG/15) mo-
difié par le document 14 C/PRG/15Corr. 1 (voir le
paragraphe 1076 ci-dessus), est reproduit à l’Appen-
dice VI du présent rapport, auquel est joint (annexe
D de 1’Appendice VI) le projet de résolution présenté
par le Sierra Leone (doc 14 C/DR. 133 (P). Ce pro-
jet de résolution a été appuyé par certaines délé-
gations et combattu par d’autres.

(1111) La Commission a recommandé à l’una-
nimité que la Conférence générale adopte la réso-
lution 15.2
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APPENDICES

APPENDICE 1

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR L’EVALUATION
(14 C/PRG/5)

1. GENERALITES

(1) Le Groupe de travail que la Commission ou
programme a créé, à sa quatrième séance, a reçu
le mandat suivant :

(a) Examiner, compte tenu des passages per-
tinents des documents 14 C/4 et 14 C/5, les docu-
ments 14 C/69, 14 C/7O et 14 C/26, intitulés res-
pectivement “Projet majeur relatif à l’extension
et à l’amélioration de l’enseignement primaire en
Amérique latine - rapports de la Commission d’éva-
luation et du Comité consultatif intergouvernemen-
t a l ” “Evaluation du Projet majeur relatif à l’appré-
ciation mutuelle des valeurs culturelles de l’Orient
et de l’Occident - Rapport du Directeur général” et,
“Bureaux, centres et instituts régionaux créés ou
aidés par l'Unesco en Asie : Rapport d’évaluation”.

(b) Faire rapport à la Commission du programme
au sujet des conclusions et résolutions qu’il souhai-
terait lui recommander d’adopter.

(2) La Commission du programme a élu
M. Q.U. Shabab (Pakistan), président du Groupe
de travail, et décidé que celui-ci se composerait
des délégués des Etats membres énumérés ci-
après : Argentine, Australie, Brésil, Canada,
Ceylan, Chili, Chine, Congo (Brazzaville), Dane-
mark, Etats-Unis d’Amérique, France, Guatemala,
Inde, Indonésie, Japon, Mali, Mexique, Nigeria,
Ouganda, Pakistan, Philippines, Pologne, Répu-
blique arabe unie, Royaume-Uni, Soudan, Suisse.
Tanzanie, Thailande, Tunisie, Union des répu-
bliques socialistes soviétiques, Venezuela.

(3) Le Groupe de travail a tenu sa première
séance le 2 novembre 1966 et élu MM. Julio Cesar
Gancedo (Argentine) et Robert Dottrens (Suisse)
vice-présidents, ainsi que M. D. W. Barlett (Canada)
rapporteur.

(4) Le Groupe de travail a tenu ensuite quatre
séances entre le 3 et le 9 novembre 1966; le 15
novembre 1966, il a consacré une sixième séance
à l’adoption du rapport à présenter à la Commis-
sion du programme pour qu’elle ‘l’examine en
même temps que le programme futur. Outre les
membres du Groupe de travail, les délégués de
la Malaisie, du Népal et de la République du Viêt-
nam ont participé aux discussions. Ont également
pris la parole : M. Rodolfo Baron Castro, prési-
dent de la Commission chargée de l’évaluation du
Projet majeur relatif à l’extension et à l’amélio-
ration de l’enseignement primaire en Amérique
latine ; M. Yoichi Maeda, président du Comité
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consultatif sur l’évaluation du Projet majeur rela-
tif à l’appréciation mutuelle des valeurs culturelles
de l’Orient et de l’Occident, et M. Prem N Kirpal,
président de la Commission du programme.

(5) Le Directeur général était représenté par
M. Malcolm S. Adiseshiah, Directeur général ad-
joint, M. Mahdi Elmandjra, sous-directeur géné-
ral pour les sciences sociales, les sciences
humaines et la culture, et M. Ricardo Diez
Hochleitner, directeur de l’Office de planification
de l’éducation. Le secrétaire de la réunion était
M. Angel Trapero.

II. INTRODUCTION

(6) En analysant le mandat qui lui était assi-
gné, le Groupe de travail a constaté qu’il avait à
accomplir une double tache.

(7) D’une part, il devait étudier, d’une façon
aussi approfondie que possible dans le délai qui
lui était imparti, les trois rapports dont il était
saisi, et formuler des conclusions et des recom-
mandations sur le fond, qui seraient examinées
par la Commission au programme et la Conférence
générale tout entière. Les sections III, IV et V
du présent rapport donnent un aperçu des débats
qu’il a consacrés à l’appréciation du Projet majeur
relatif à l’extension et à l’amélioration de l’ensei-
gnement primaire en Amérique latine (document
14 C/69), du Projet majeur relatif à l’apprécia-
tion mutuelle des valeurs culturelles de l’orient
et de l’Occident (document 14 C/70), et des bu-
reaux, centres et instituts régionaux créés ou
aidés par l'Unesco en Asie (document 14 C/26).

(8) D’autre part, il lui fallait aussi dégager
de l’analyse des trois rapports des conclusions
et des recommandations générales sur lapratique
de l’évaluation elle-même. Les débats du Groupe
sur ce point sont résumés dans la Section VI.

(9) Enfin, le Groupe de travail recommande
à la Commission du programme et à la conférence
générale d’examiner la résolution proposée à la
Section VII du présent rapport, où sont résumées
les conclusions et recommandations découlant de
la discussion.

Exposé du Directeur général adjoint

(10) Dans son premier exposé au Groupe de
travail, le Directeur général adjoint a signalé
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davantage à développer les “techniques de liaison
culturelle” qu’à provoquer une prise de conscience
des valeurs culturelles. Le rapport sur l’Asie ré-
vèle pour certains projets régionaux une capacité
inemployée, ce qui entraîne indirectement du
gaspillage.

(16) Dans le programme futur, il sera tenu
compte, comme il se doit, des conclusions de ces
trois premiers essais d’évaluation. Les recom-
mandations du rapport sur l’Asie sous leur forme
révisée par le Directeur général et le Conseil exé-
cutif, ont été incorporées au Projet de programme
et de budget pour 1967-1968. Les deux autres rap-
ports mettent en lumière le rôle que l’unesco pour-
rait jouer dans le développement de l’éducation en
Amérique latine et dans l’étude des cultures.

(17) Enfin, le Directeur général adjoint a atti-
ré l’attention du Groupe de travail sur le document
14 C/4 dans lequel le Directeur général, évaluant
les activités présentes de l’Unesco, souligne que
“la voix de l'Unesco a incontestablement acquis
pendant ces dernières années, au moins pour cer-
taines causes, une résonance dans le monde qui
déjà apparaît comme une force”. Le Directeur gé-
néral se demande également si cette force ne pour-
rait pas être engagée “dans d’autres causes qui,
dépassant le plan intellectuel et technique, dé-
bouchent directement dans l’éthique”.

l’ambiguité du terme “évaluation”. A strictement
parler, l’évaluation exige la mesure scientifique
et rigoureuse des changements intervenus par rap-
port à une ligne de base admise ou à un autre point
de repère, mais l’expression s’emploie souvent
simplement au sens plus vague d’examen de l’effi-
cacité opérationnelle.

(11) Les trois études dont le Groupe de travail
est saisi répondent plutôt à une conception qui se
situe entre ces deux définitions. Il n’a pas été pos-
sible de procéder à une évaluation scientifique ri-
goureuse parce qu’on ne disposait ni d’un point de
départ fixe ni d’une série continue de mesures,
mais on s’est efforcé d’aboutir à une évaluation
objective et documentée, fondée sur un examen
minutieux des objectifs, des méthodes et des
résultats.

(12) Chacune de ces études s’appuie d’abord sur
la documentation écrite fournie par les Etats
membres. Cette documentation comprend à la fois
des exposés de faits et des jugements sur l’utilité
des projets, institutions ou techniques considérés
et, en ce qui concerne l’Amérique latine et l’Asie,
elle a été analysée par des commissions spéciales
qui se sont rendues dans la région pour s’y entre-
tenir avec des fonctionnaires des Etats membres
et d’autres personnalités avant de rédiger les
rapports.

(13) Le rapport de la Commission spéciale sur
les bureaux, centres et instituts régionaux d’Asie
a été soumis au Directeur général et transmis par
lui au Conseil exécutif ; on a déjà donné suite à cer-
taines des recommandations qui y sont formulées
et qui n’exigeaient pas de décision de la conférence
générale. Quant au rapport sur le Projet majeur
relatif à l’Amérique latine, il a pour origine les
conclusions auxquelles le Comité consultatif inter-
gouvernemental dudit Projet a abouti lors de sa
réunion de juin 1966.

(14) Tous ces rapports signalent des réalisa-
tions positives. En ce qui concerne le Projet ma-
jeur relatif à l’Amérique latine, “une étroite cor-
rélation s’est instituée entre l’action menée en
application du Projet majeur et le développement
général de l’éducation en Amérique latine”, et en
sept ans les effectifs des écoles primaires ont aug-
menté de 55 %. Le Projet majeur Orient-Occident
a modifié “la notion même de compréhension inter-
nationale à l'Unesco”. Quant aux centres et insti-
tuts régionaux d’Asie, ils font partie “des pro-
grammes fondamentaux de coopération intellec-
tuelle entrepris par l'Unesco” et ils ont beaucoup
contribué à faciliter la coopération entre les pays
d’Asie.

(15) Tous les rapports font également état d’élé-
ments négatifs. L’étude sur l’Amérique latine
montre que la planification de l’éducation n’est pas
encore suffisamment intégrée à celle du dévelop-
pement national et qu’il reste encore beaucoup à
faire pour améliorer la fréquentation scolaire
ainsi que la qualité et le contenu de l’enseignement
primaire. Du rapport sur le Projet majeur Orient-
Occident, il ressort que cette entreprise a contribué

III. PROJET MAJEUR RELATIF A
L’EXTENSION ET A L’AMELIORATION
DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE EN
AMERIQUE LATINE

(18) Le Directeur de l’Office de planification
de l’éducation a présenté le document 14 C/69 et
s’est référé aux paragraphes pertinents du docu-
ment 14 C/4, ainsi qu’au rapport de la Commis-
sion d’évaluation (ce dernier n’existe actuellement
qu’en espagnol).

(19) Le Projet majeur est un exemple d’efforts
concertés de la part des Etats membres et de l’Or-
ganisation ; M. Jaime Torres Bodet, ministre de
l’éducation du Mexique, a dit de lui qu’il est deve-
nu le projet le plus important de chaque pays
d’Amérique latine. Le Directeur a donné, en se
fondant sur les éléments d’informations contenus
dans le rapport de la Commission d’évaluation,
un aperçu de certains des résultats acquis par
les Etats membres dans les domaines correspon-
dant à chacun des grands objectifs du projet.

Planification d’ensemble de l’enseignement

(20) Dix-neuf pays ont mis sur pied des bureaux
de planification de l’éducation ; les faits montrent
d’ailleurs que toute la région reconnaît l’impor-
tance et la nécessité de cette planification ; de nom-
breuses études ont été faites, des plans de grande
envergure ont été élaborés ; les méthodes de pla-
nification ont progressé ; 260 spécialistesde la
planification ont été formés ; des objectifs
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régionaux ont été fixés lors des conférences minis-
térielles de Santiago et de Buenos Aires ; enfin, la
part des budgets nationaux consacrée à l’enseigne-
ment est passée, en moyenne, de 13,3 % en 1957
à 16,6 % en 1965.

Développement de l’enseignement primaire

(21) L’effectif des établissements d’enseigne-
ment primaire a augmenté de plus de 50 %, passant
de 21 millions en 1957 à 33 millions en 1965 ;
d’autre part, on compte 350.000 instituteurs sup-
plémentaires ; quant au nombre d’élèves par maître,
il n’a pas changé.

Révision des plans et programmes d’études

(22) Des spécialistes extrêmement qualifiés ont
été formés dans chaque pays en vue de cette tâche ;
les autorités compétentes commencent à prendre
conscience de la nécessité d’améliorer tant la qua-
lité que la teneur de l’enseignement, et d’adapter
son contenu aux besoins de chaque pays ; l’élabo-
ration d’une politique a progressé grâce à des con-
férences, des stages d’études et des publications
telles que le Bulletin trimestriel du Projet majeur,
des manuels pédagogiques et des monographies. Il
est cependant difficile de mesurer les progrès
accomplis dans ce domaine dans lequel il reste ma-
nifestement encore beaucoup à faire.

Condition et formation des maîtres

(23) Cinq écoles normales associées ont servi
de centres-pilotes ; bon nombre de plans de forma-
tion accélérée ont été exécutés. Le pourcentage de
maîtres non qualifiés est tombé de quelque 53 % en
1957 à 37 % en 1965, bien que le nombre total d’ins-
tituteurs primaires ait augmenté de 350.000.

Formation de dirigeants et de
spécialistes de l’éducation

(24) Environ 1.600 dirigeants et spécialistes de
l’éducation ont été formés dans les universités
associées, à l’Université de La Plata, au CIER,
au CREFAL et à l’ILPES, ainsi que grâce à des
cours spéciaux organisés en collaboration avec
d’autres projets bilatéraux et internationaux.

(25) Comme l’a indiqué le Directeur, ce ne sont
pas seulement ces résultats qui doivent être ins-
crits à l’actif du Projet majeur, lorsqu’on établit
son bilan ; ce sont aussi l’expérience acquise par
les Etats membres et par le Secrétariat en ma-
tière de grandes entreprises de ce genre, de même
que l’importance du rôle que le Projet a joué dans
le développement de la coopération entre les pays
de la région et d’autres pays du monde en collabo-
ration avec les organisations intergouvernementales

(26) Pour ce qui est du passif, il subsiste deux
sortes de difficultés. L’une est liée aux problèmes
qualitatifs qui restent à résoudre : pourcentage en-
core élevé des élèves qui abandonnent en cours

d’études et des redoublants, en particulier dans
les milieux ruraux, grand nombre de maîtres non
qualifiés, insuffisance de l’inspection, différences
entre écoles rurales et écoles urbaines, modicité
des traitements des maîtres, pénurie de locaux.
L’autre catégorie de difficultés tient aux nouveaux
problèmes qu’engendre l’application du Projet ma-
jeur lui-même : afflux dans les écoles secondaires
des élèves qui ont terminé leurs études primaires,
nécessité de former davantage de spécialistes, né-
cessité, enfin, d’accorder plus étroitement la pla-
nification et la préparation des projets avec les
réalités.

(27) Pour terminer, le Directeur a déclaré que,
si le Projet majeur était mis en train aujourd’hui,
les objectifs et les modalités d’exécution fixés en
1956 lui paraîtraient toujours valables. Mais le
développement et l’amélioration de l’instruction
primaire seraient formulés de façon plus claire
dans le cadre général du développement de l’ensei-
gnement, lequel serait conçu comme une partie
intégrante des plans de développement général.
Dans ce contexte, les études préliminaires seraient
plus nombreuses, et l’on se préoccuperait davan-
tage, dès le début, des causes d’abandon en cours
d’études et de la teneur et de la qualité de l’ensei-
gnement. D’autre part, il est certain que l’on pré-
voirait des critères d’évaluation dans le cadre
même du Projet.

Débat général

(28) Au cours du débat général, les délégués
se sont vivement félicités des résultats du Projet
majeur : ils ont souligné que les effortsdéployés
par les pays d’Amérique latine et par l'Unesco
ont permis de réaliser des progrès tout à fait
remarquables.

(29) Ces progrès ressortent dudocument 14 C/69
et des annexes au rapport de la Commission d’éva-
luation. Il est incontestablement difficile d’évaluer
exactement dans quelle mesure le Projet majeur y
a contribué, mais le Groupe de travail, dans son
ensemble, estime qu’il a joué un rôle constructif
important - voire même essentiel selon certains
délégués - dans la formulation et la réalisationdes
objectifs des Etats membres en matière d’éducation.

(30) Au cours du débat, le Groupe de travail
s’est félicité de la présence et de la participation
de S. Exc. M. Rodolfo Baron Castro, qui avait
présidé la Commission d’évaluation. Chacun a
admis avec ce dernier que, dix ans après l’inau-
guration du Projet majeur, la situation de l’ensei-
gnement en Amérique latine avait considérable-
ment changé et était beaucoup mieux comprise.
C’est peut-être là une façon de juger de l’effica-
cité du Projet lui-même. En 1956, l’idée du “Pro-
jet majeur” n’existait encore que sur le papier et
l’on ne disposait pas des éléments nécessaires
- matériels et intellectuels - pour formuler des
conclusions en toute connaissance de cause. Nous
cherchons maintenant à apprécier les décisions
prises il y a dix ans, et la suite qui leur a été donnée,
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à la lumière des statistiques établies et de l’expé-
rience acquise au fur et à mesure de la réalisation
du Projet.

(31) Le Groupe de travail a estimé que les objec-
tifs du Projet majeur, tels qu’ils ont été définis à
Lima et à New Delhi, étaient la conséquencelogique
de la situation et des problèmes propres à l’Amé-
rique latine pour la décennie 1950-1960. L’exécu-
tion du Projet a été facilitée par le fait que ces
objectifs se limitaient principalement à l’enseigne-
ment primaire et étaient très clairement formulés.
Le Groupe a par ailleurs jugé souhaitable, en règle
générale, de laisser une certaine souplesse aux
objectifs afin de pouvoir les préciser et les adapter
aux besoins, en tenant compte de l’expérience
acquise progressivement. C’est ce qui a été fait
dans le cas du Projet majeur relatif à l’Amérique
latine.

(32) Les résultats obtenus en ce qui concerne
chacun des objectifs du Projet varient d’un pays à
l’autre en raison de la diversité de la situation po-
litique et économique de ces pays ; de l’avis géné-
ral, le Projet a eu néanmoins plusieurs consé-
quences positives, parmi lesquelles on peut citer :
l’immense impulsion donnée à la création de bu-
reaux de planification de l’éducation ; l’accroisse-
ment considérable de l’effectif des écoles primaires ;
l’amélioration du recrutement des maîtres et l’aug-
mentation des budgets nationaux de l’éducation. Sur
le plan de la qualité de l’enseignement primaire,
les résultats sont sans doute relativement moins
bons, bien que certains délégués aient soulignéle
nombre de plus en plus grand d’instituteurs
qualifiés.

(33) A côté de ces résultats, le Groupe de tra-
vail estime que le Projet majeur a le mérite de
mettre l’enseignement primaire au premier plan
et donne, ce faisant, une forte impulsion à l’édu-
cation universelle. Avant le lancement du Projet,
l’enseignement primaire ne touchait dans certains
pays qu’un secteur beaucoup plus étroit de la popu-
lation. Le Projet a incité le public à s’intéresser
davantage à l’éducation et, probablement, à se
montrer plus favorable aux dépenses engagées pour
améliorer le système d’enseignement.

(34) Plusieurs délégués ont souligné l’intérêt
que présente dans le domaine de l’éducation le per-
fectionnement de la documentation et des statis-
tiques : celles-ci permettent en effet aux pays de
la région de savoir quels problèmes se posent à
chacun d’eux et quelles solutions leur sont appor-
tées. D’aucuns ont signalé que les questionnaires
et les études documentaires établis pour la Com-
mission d’évaluation sont une riche source d’infor-
mation susceptible d’être utilisée à d’autres fins.

(35) La nécessité vitale d’une étroite coordina-
tion entre la planification de l’éducation et la pla-
nification générale du développement économique
est, selon le Groupe de travail, l’une des conclu-
sions à tirer du Projet. On ne se rendait sans
doute pas pleinement compte de cette nécessité en
1956. La question présente plusieurs aspects : on
a mentionné, par exemple, l’augmentation des

budgets de l’éducation, le problème posé par les
programmes d’enseignement destinés aux enfants
qui ne poursuivent par leurs études au-delà de
l’école primaire, les difficultés que rencontrent
les établissements secondaires du fait de l’accrois-
sement du nombre des enfants qui quittent l’école
primaire, la migration des individus qualifiés des
campagnes vers les villes, et la nécessité d’adap-
ter sans cesse les méthodes et les systèmes d’en-
seignement à l’évolution rapide des possibilités et
des besoins sociaux et économiques. Les délégués
africains, asiatiques et européens, ont confirmé
que les questions prioritaires de cet ordre ne se
posent pas uniquement aux pays d’Amérique latine.

(36) L’un des résultats - et non des moindres -
du Projet a été de créer un climat favorable à la
planification de l’enseignement en Amérique latine.
Le Groupe de travail a entendu avec intérêt la pro-
position de créer un institut régional de la planifi-
cation de l’enseignement.

(37) Les délégués ont reconnu la très grande va-
leur de l’étude effectuée par la Commission d’éva-
luation placée sous la présidence de S. Exc.
M. Rodolfo Baron Castro ; cette étude sera utile
non seulement à l'Unesco pour l’établissement de
son programme futur, mais aussi aux Etats membres
et aux chercheurs spécialisés dans les problèmes
d’éducation. Il a été suggéré d’en envisager la
traduction.

(38) Enfin, le Groupe de travail a reconnu que
l’importance du rôle que le Projet majeur a joué
dans la région dépasse peut-être celle qu’indiquent
les statistiques. Le Projet a fourni un cadre et un
instrument de coopération à l’intérieur de l’Amé-
rique latine, et entre les pays d’Amérique latine
et ceux d’autres parties du monde. Il n’est qu’une
étape d’un processus d’évolution continue. Le
Groupe de travail espère que les pays d’Amérique
latine - à qui incombe, somme toute, l’essentiel
du fardeau intellectuel et financier du développe-
ment de l’éducation dans la région - continueront
avec l'Unesco et les autres pays membres à s’en-
gager plus avant dans la voie constructive que
l’exécution du Projet a permis de tracer.

IV. PROJET MAJEUR RELATIF A
L’APPRECIATION MUTUELLE DES
VALEURS CULTURELLES DE
L ’ORIENT  ET DE L ’OCCIDENT

(39) Le Sous-Directeur général pour les sciences
sociales, les sciences humaines et la culture a
présenté l’évaluation du Projet majeur Orient-

Occident en se référant aux documents 14 C/4 et
14 C/70. Etant donné que ce projet se distingue
des autres activités de l’Unesco, il a fallu lui 
appliquer une méthode d’évaluation particulière.
Il ne saurait y avoir, du point de vue strictement
technique, évaluation d’un tel projet ; mais le do-
cument 14 C/70 contient un bilan des activités et
un jugement critique et circonstancié sur leur
efficacité.
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(40) Au moment de sa création en 1956, le Pro-
jet majeur Orient-Occident n’avait pas encore d’ob-
jectifs bien définis. Il s’agissait, d’une manière
générale, d’encourager la coopération intellectuelle
et d’améliorer les relations entre les peuples par
le déploiement d’un effort interdisciplinaire portant
sur l’appréciation des valeurs culturelles et impli-
quant la participation de tous les départements du
Secrétariat.

(41) Avons-nous réussi, au cours de la dernière
décennie, à donner un caractère dynamique à ce pro-
gramme de l'Unesco ? En première analyse, la ré-
ponse est affirmative - il ne fait pas de doute que
ce projet a été un succès - mais les résultats obte-
nus ne sont pas exactement ceux que l’on anticipait
il y a dix ans. Le Projet s’est principalement orien-
té vers l’étude et la présentation des aspects clas-
siques des cultures. Il semble, rétrospectivement,
qu’il aurait fallu attacher plus d’importance aux
aspects dynamiques des valeurs culturelles en
pleine évolution de l’Orient et de l’occident. D’autre
part, le Projet majeur n’a pas contribué dans toute
la mesure souhaitable à mieux faire connaître cer-
taines cultures occidentales en Orient.

(42) L’évaluation dont le Groupe de travail est
saisi (14 C/70) est d’abord fondée sur des données
de fait et des jugements fournis par les Etats
membres en réponse à une demande du Directeur
général. Le Comité consultatif du Projet majeur
les a étudiés et a exposé ses conclusions dans le
document CLT/130, qui a été remis aux membres
du Groupe de travail. Il est apparu que le Projet
majeur avait permis d’obtenir des résultats posi-
tifs de la plus haute importance. En revanche, on
a reconnu que ce projet était trop hétérogène. Il
était certes nécessaire de donner un caractère in-
terdépartemental et interdisciplinaire à une telle
entreprise, mais cette tendance s’est plutôt tra-
duite dans les faits par une juxtaposition d’activi-
tés diverses que par l’intégration de ces activités
en un tout cohérent.

(43) Une idée féconde perd toute valeur si l’on
ne s’efforce pas de l’inscrire dans les faits. Cette
règle n’a pas toujours été observée en l’occurrence.
On ne saurait dire, par exemple, que les cinq Insti-
tuts associés aient tous donné des résultats satis-
faisants - bien que celui de Tokyo, et dans une
moindre mesure celui de Delhi, fonctionnent actuel-
lement avec toute l’efficacité désirable.

(44) En revanche, plus d’un million de dollars
du budget du Projet majeur ont été consacrés à
l’échange de personnes. Des crédits considérables
ont été affectés à des colloques et des publications,
y compris la traduction de plus d’une centaine d’ou-
vrages de la littérature orientale. Les études orien-
tales, qui étaient pratiquement inexistantes dans
certaines régions du monde, se sont développées
et l’on a mis sur pied des programmes consacrés
à l’Afrique. Ce sont là autant d’éléments positifs.

(45) Enfin, l’expérience acquise au cours de la
décennie a montré que l’idée d’une confrontation
des seules cultures de l’Orient et de l’Occident est
beaucoup trop limitée. La tâche que nous nous fixons
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actuellement est d’encourager les échanges entre
toutes les cultures, à l’échelon régional ou inter-
régional - bref d’étendre au monde entier la notion
initiale d’un dialogue entre l’Orient et l’Occident.

(46) Le Groupe de travail a noté avec satisfac-
tion la présence et la participation du professeur
Y. Maeda (Japon), qui avait présidé la dernière
session du Comité consultatif. Le professeur Maeda
a félicité le Directeur général au sujet du document
14 C/70, qui expose l’essentiel des conclusions du
Comité consultatif, et notamment l’opinion unanime
de ses membres que l’étude et l’appréciation des
cultures peuvent constituer un facteur essentielde
l’humanisme du développement.

(47) En ce qui concerne les objectifs du Projet
majeur, le professeur Maeda a estimé non seule-
ment qu’ils avaient été atteints, mais que l’exécu-
tion du Projet avait permis d’élargir le champ
d’action envisagé. Fondé sur la distinction géogra-
phique générale entre l’Orient et l’Occident, le Pro-
jet a éte étendu à d’autres grandes régions ; d’abord
limité au domaine de la culture, il a été appliqué
à d’autres activités de l'Unesco.

(48) Le Projet est arrivé au terme de la période
décennale qui lui avait été assignée. Le moment est
venu d’en élargir la portée et d’en perfectionner les
méthodes d’exécution. Le professeur Maeda a pro-
posé que l’on s’attache avant tout à approfondir la
connaissance des cultures et à analyser leur signi-
fication véritable. Les universités ont un grand
rôle à jouer à cet égard, et l’importance grandis-
sante qu’elles attachent à une coopération avec
l'Unesco est significative. Une autre méthode fé-
conde consiste à encourager l’épanouissement des
cultures par la création artistique, ce à quoi le
Programme de l'Unesco accorde d’ailleurs une
place toujours plus grande.

(49) Le Projet majeur dépend plus que tout
autre de l’initiative des Etats membres. Bienqu’il
arrive à son terme, il est essentiel que les Etats
membres maintiennent les institutions, centres,
sous-comités Orient-Occident des Commissions
nationales et autres structures créées, qui pour-
raient désormaispermettre de ne pas interrompre
l’oeuvre entreprise.

(50) Quant à l’avenir, le Projet majeur a montré
que les programmes futurs devront englober toutes
les cultures du monde. Il faut évidemment que le
dialogue entre les différentes régions de l’Orient,
aussi bien qu’entre l’Orient et l’Occident se pour-
suive ; ce sont là des activités dont les Institutions
associées pourraient se charger à l’avenir. Enfin,
le professeur Maeda a fait valoir qu’il importait
de considérer la culture non seulement comme un
patrimoine légué par le passé, mais aussi comme
un facteur vivant et changeant de l’évolution des
civilisations modernes.

Débat général

(51) De manière générale, le Groupe de travail
a reconnu les qualités du rapport qui lui était sou-
mis et l’utilité du Projet majeur dans son ensemble.
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l'Unesco envisage d’entreprendre l’étude de cer-
taines structures culturelles complexes. Le Groupe
de travail a également écouté des suggestions
comme quoi peut-être pourrait-on donner la prio-
rité aux sociétés qui ont subi l’influence de plu-
sieurs cultures importantes et en ont fait une sorte
de synthèse. Il serait également souhaitable de com-
parer des systèmes culturels complètement diffé-
rents afin de dégager les raisons mêmes de leurs
caractéristiques distinctes. Une autre approche
consisterait à étudier à fond les civilisations histo-
riques qui ont influé sur plusieurs structures cul-
turelles modernes pour tâcher de savoir pourquoi
une même racine a produit des fruits différents.
Certains délégués ont indiqué qu’il serait utile
d’entreprendre des études sur la psychologie de
la compréhension interculturelle.

(57) Plusieurs délégués ont fait observer que le
Projet majeur a contribué à faire connaître le rôle
de l'Unesco au grand public. Une bonne partie du
programme de l’Unesco, qui n’a cessé de gagner
en importance au cours de la dernière décennie,
intéresse au premier chef les gouvernements, alors
que le Projet majeur s’adresse au public et offre
la base d’un programme d’action aux Commissions
nationales, aux écoles associées et à d’autres orga-
nismes des Etats membres et les organisations
internationales non gouvernementales qui ont joué
dans ce domaine un rôle important et constructif.
De l’avis du Groupe de travail, il importe essen-
tiellement à l’avenir de maintenir et d’intensifier
ce genre d’activité découlant du Projet majeur.

(58) Le Groupe de travail a reconnu que, mal-
gré la volonté d’atteindre le grand public du monde
entier, le Projet majeur a réussi à toucher surtout
quelques auditoires restreints et spécialisés dans
beaucoup d’Etats membres. Cela est du aux mé-
thodes utilisées mis à part quelques manifesta-
tions et expositions et un programme assez res-
treint d’information , l’entreprise s’adressait
presque exclusivement à des spécialistes et à des
experts. Il a été indiqué que cette approche était
inévitable et qu’elle n’était pas critiquable pour
autant, car le grand public de tous les pays ne peut
être véritablement touché que par l’intermédiaire
de son élite intellectuelle.

(59) Certains délégués ont déploré qu’il n’ait
pas été possible d’associer plus étroitement les
spécialistes de sciences sociales aux étapes ini-
tiales du Projet. Le Groupe de travail a reconnu
les difficultés que soulève, sur le plan intellectuel
et en matière d’organisation, la coopération inter-
disciplinaire tant à l’intérieur du domaine des
sciences sociales qu’entre les sciences sociales
et les autres disciplines des lettres et des
sciences humaines. Il est d’avis que l'Unesco de-
vrait à l’avenir rechercher activement la solution
des problèmes de cet ordre.

(60) Enfin, le Groupe de travail a signalé
qu’il importe de maintenir et de favoriser, tant
au Secrétariat de l'Unesco que dans les Etats
membres, les activités et les institutions dé- 
crites dans le rapport et dans les paragraphes
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Les délégués ont estimé que si les aspects négatifs
dont le rapport fait état et que le Sous-Directeur
général a signalés dans son exposé sont bien fon-
dés, il n’en demeure pas moins vrai que le Projet
est une réussite et qu’il constitue une étape impor-
tante dans la voie du développement à long terme
du programme de l'Unesco.

(52) Plusieurs délégués ont indiqué qued’autres
cultures suscitent incontestablement un intérêt
croissant dans de nombreuses parties du monde.
Il est cependant difficile de déterminer exactement
dans quelle mesure le Projet majeur a favorisé
cette tendance dont il convient de se féliciter. Les
délégués ont reconnu que les publications, stages
d’études et échanges organisés dans le cadre du
Projet ont eu une influence très constructive.

(53) L‘un des facteurs positifs, qui n’est pas
suffisamment mis en lumière dans le rapport, est
que le Projet a attiré l’attention des gouvernements,
des organisations non gouvernementales, des éta-
blissements d’enseignement et d’autres organismes
sur l’importance de la compréhension intercultu-
relle, ce qui a provoqué la mise en oeuvre de nom-
breux programmes - dont l’exécution se poursuit
encore actuellement - qui, à première vue, ne se
rattachent peut-être pas directement au Projet ma-
jeur proprement dit. Une évolution de cet ordre,
que le Groupe de travail espère voir se développer
à l’avenir, est presque impossible à exprimer par
des statistiques.

(54) Le Groupe de travail a reconnu que le Pro-
jet majeur s’est élargi et transformé au cours de
sa décennie. Ces “tâtonnements” étaient néces-
saires, car le mandat établi en 1956 a dû être mo-
difié à la lumière de l’expérience acquise par
l'Unesco au cours de son propre développement.
Plusieurs délégués ont fait observer que la néces-
sité de procéder à des études minutieuses et docu-
mentées sur des objectifs réalistes et sur les mé-
thodes à employer au stade de la planification est
désormais reconnue et que l’exécution du Projet
a permis d’acquérir une expérience qui profitera
à la planification future. Le Groupe de travail a
admis cependant qu’en 1956 l'Unesco ne disposait
pas du temps nécessaire pour se livrer à des études
de cet ordre.

(55) Le Groupe de travail s’est demandé pour-
quoi le Projet a eu un retentissement plus profon-
dément dans certains pays que dans d’autres.
Quelques délégués ont émis l’avis qu’à l’heure
actuelle certaines sociétés sont naturellement sou-
cieuses de remonter tout d’abord aux sources de
leur propre culture. Le Projet majeur a incité des
pays situés aux quatre coins du monde à étudier en
profondeur leur propre culture en vue de la définir
et de la décrire. Cette conséquence du Projet est
importante en soi et aussi parce qu’elle offre une
base aux échanges interculturels. Il s’ensuit que
l’intensification des études de cultures dans le pro-
gramme actuel de l'Unesco est une conséquence
naturelle et souhaitable de l’expérience acquise
dans le cadre du Projet majeur.

(56) A cet égard, un délégué a proposé que
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ci-dessus, leur utilité ayant été amplement dé-
montrée dans le cadre du Projet majeur.

V. BUREAUX, CENTRES ET INSTITUTS
REGIONAUX CREES OU AIDES PAR
L’UNESCO EN ASIE

(61) Le Directeur général adjoint, en présentant
les documents 14 C/26 et son annexe 72 EX/5, a
déclaré que le rapport de la Commission d’évalua-
tion (document Unesco/BMS/l) constitue la pre-
mière évaluation systématique par I’Unesco de ses
programmes sur le terrain. Il a rappelé les faits
qui ont conduit à la création de la Commission
d’évaluation, notamment, à l’origine, une demande
des Etats membres d’Asie eux-mêmes, et a exposé
la composition et les méthodes de travail de la Com-
mission. Les sources d’information dont la Com-
mission disposait étaient de trois sortes : (a) les
commentaires écrits des 17 gouvernements parti-
cipant aux travaux des instituts ; (b) l’appréciation
écrite et le matériel documentaire préparé par le
Secrétariat ; (c) des discussions approfondies avec
les gouvernements, les Commissions nationales,
les institutions, les organismes et les particuliers
coopérant aux travaux des huit institutions considé-
rées, ainsi que des entretiens avec lesdirecteurs
et le personnel de ces institutions.

(62) La principale conclusion de la Commission
est que les programmes régionaux ne constituent
pas simplement une forme de décentralisation du
Secrétariat, ni une façon commode d’administrer
les programmes nationaux. La Commission a obser-
vé que “les programmes régionaux sont nécessaires,
en Asie, à l’extension et à la consolidation du cadre
universel, et que leur réalité, leur efficacité et
leur vigueur sont à la fois la mesure et la garantie
de l’ampleur et de la souplesse de ce cadre. Elle
estime que le rôle universel de l'Unesco ne saurait
être statique ni passif, mais doit devenir, dans
toute la mesure du possible, opérationnel, concret
et suffisamment souple pour s’adapter à l’évolu-
tion et à la spécificité des besoins et aspirations.
Ce qui distingue les éléments du cadre universel
- et notamment les activités régionales - des efforts
nationaux et de l’action menée par l'Unesco à l’éche-
lon national, ce n’est, aux yeux de la Commission,
ni le fait qu’ils se déploient pour des raisons for-
tuites dans telle ou telle région géographique (que
ce soit à Paris, à Moscou ou à Delhi), ni leur ca-
ractère plus consultatif qu’opérationnel, mais le
fait qu’ils constituent un système de coopération
dans lequel peut venir s’insérer l’action des Etats
membres”.

(63) Le Directeur général a accepté la plupart
des recommandations de la Commission ; il a dé-
fini notamment de façon plus précise les fonctions
des programmes régionaux de l’Unesco, sous
quatre rubriques : coordination, documentation,
recherche et formation.

(64) Coordination : Afin d’assurer la coordina-
tion des programmes de l'Unesco pour le

développement de l’éducation en Asie, le Direc-
teur général a accepté la recommandation de la
Commission tendant à créer auprès du Bureau ré-
gional de l'Unesco pour l’éducation en Asie un
organe consultatif composé de neuf personnalités
de l’enseignement de pays d’Asie choisies au ni-
veau des secrétaires généraux. La coordination
des programmes de sciences sociales sera assu-
rée par la création d’un comité consultatif, com-
posé de six éminents spécialistes des sciences so-
ciales de pays d’Asie, auprès de l’Institut de déve-
loppement économique (Delhi) ; le Centre de re-
cherches de l'Unesco sur les problèmes du déve-
loppement économique et social en Asie méridio-
nale sera intégré à cet Institut lorsque l'Unesco
mettra fin à son aide, le 31 décembre 1966. Le
Centre régional Unesco de textes de lecture en
Asie a déjà un comité consultatif au niveau des
secrétaires généraux.

(65) Documentation : Le Directeur général a
accepté la recommandation autorisant le Bureau
régional de l'Unesco pour l’éducation en Asie à
publier un bulletin semestriel, et d’autres bureaux,
centres et instituts régionaux à publier un bulletin
trimestriel.

(66) Recherche : Le Directeur général propose
d’établir un programme pour l’Asie en vue de déve-
lopper les recherches concernant l’éducation et a
accepté avec plaisir l’offre faite à ce sujet par le
Gouvernement japonais. En outre, les Instituts
asiens de planification et d’administration de l’en-
seignement et l’Institut asien de formation de pro-
fesseurs d’école normale renforcèrent considéra-
blement leurs programmes, conformément à la
recommandation de la Commission ; c’est ce que
fait également l’Institut asien de recherches sur
la construction de bâtiments scolaires. A la suite
de la Conférence sur l’application de la science
et de la technologie au développement de l’Asie
(CASTASIA) qui sera convoquée en 1967-1968, un
important programme scientifique sera élaboré.

(67) Formation : Les critères applicables à la
formation à l’échelon régional formulés par la Com-
mission ont été acceptés par le Directeur général.

(68) Le Directeur général a en outre proposé
certaines mesures concernant la régularisation
du travail des bureaux, centres et instituts régio-
naux. Tout d’abord, une distinction terminologique
sera établie entre les organes régionaux en Asie
qui font partie intégrante du Secrétariat (“bureaux”
et “centres”) et ceux qui ont été établis par un
Etat membre ou des Etats membres pour le compte
d’Etats membres d’Asie avec une aide de l'Unesco
(“instituts”), Deuxièmement, le Directeur général
a accepté la recommandation de la Commission
selon laquelle, au lieu de créer de nouveaux insti-
tuts, il conviendrait chaque fois que possible
d’étendre et de développer les institutions exis-
tantes. Troisièmement, les obligations financières
respectives des pays hôtes et de l'Unesco ont été
définies en ce qui concerne les centres ou les bu-
reaux régionaux, Quatrièmement, des mesures
seront prises pour remédier aux difficultés
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à cet égard ; par exemple, il importe également l

de tirer profit des expériences faites sur le plan
international ainsi que de prévoir des échanges
entre les bureaux ayant des attributions analogues
dans les différentes régions du monde, et d’établir
une étroite coopération entre eux. Dans la mesure
du possible, les institutions recevraient des apports
d’autres programmes desservant la même région.

(75) La création d’organes consultatifs, réali-
sée par le Directeur général, a été bien accueillie.
Les membres du Groupe ont estimé que ces organes
contribueront à résoudre le problème que pose la
mise en harmonie des programmes et services des
instituts régionaux avec les besoins constatés sur
le plan local.

(76) Il a été admis d’une manière générale que
la création d’institutions régionales devrait avoir
pour objet d’assurer des services d’une haute qua-
lité au moindre coût unitaire. Cela soulève des
questions d’un caractère essentiellement adminis-
tratif et pour la solution desquelles la Commission
d’évaluation a fait quelques suggestions très utiles.
Par exemple, le Groupe de travail a été d’avis
qu’au stade actuel, il serait souhaitable en principe
de concentrer les activités d’un bureau donné sur
une seule discipline ou un seul groupe de disciplines.
Avec un programme hétérogène, il est difficile de
maintenir des normes élevées. C’est ainsi que l’on
a reconnu d’une manière générale que, s’il est fâ-
cheux en un sens d’élaguer les programmes de cer-
taines des institutions, il importe en revanche de
faire porter l’effort sur des tâches essentielles.

(77) Certains membres du Groupe ont exprimé
l’espoir de voir figurer à l’avenir dans un rapport
de ce genre des évaluations effectives de la produc-
tivité des dépenses afférentes à des activités ré-
gionales déterminées.

(78) Enfin, le Groupe de travail a rappelé la di-
versité et la complexité de la région d’Asie et le
rôle relativement grand qui y incombe aux institu-
tions régionales, comme le soulignent le rapport
ainsi que l’exposé d’introduction du Directeur gé-
néral adjoint. Le Groupe a été pleinement d’accord
avec le Directeur général adjoint pour penser que
les centres et les programmes régionaux ont un
important rôle à jouer en fournissant un cadredans
lequel les Etats membres pourront coopérer, avec
l’aide de l’Unesco, à la solution de leurs problèmes
communs. Il a reconnu que les institutions régio-
nales ont déjà pris une grande importance, et que
le rapport contribuera très utilement à les rendre
encore plus efficaces pour les Etats membres de
la région et pour l'Unesco.

auxquelles se heurtent les personnes de langue
française qui participent à des activités régionales.
Cinquièmement, l’examen par la Commission des
coûts unitaires a eu le mérite de permettre l’éta-
blissement et l’application d’une méthode compa-
rative quantitative (quoique de portée très limitée)
pour évaluer les coûts.

(69) Dans la partie C de l’annexe au document
14 C/26 (document 72 EX/5), le Directeur général
a formulé ses propositions en vue du développement
futur des bureaux, centres et instituts régionaux.
Les propositions relatives au Centre régional
Unesco de textes de lecture en Asie font l’objet d’un
d’un document distinct, le 14 C/24.

(70) En ce qui concerne le Centre régional de
science et de technologie pour l’Asie du sud-est
(SEASCO), le Directeur général adjoint a informé
le Comité que des négociations ont été entamées
en vue de la réinstallation de ce centre à Djakarta,
et que l’on espère que le transfert du Centre, qui
se trouve en ce moment de façon provisoire à
Bangkok, pourra avoir lieu dans un proche avenir.

(71) Le Directeur général adjoint a déclaré en
résume que la conclusion la plus importante de la
Commission d’évaluation est que les institutions
régionales jouent actuellement un rôle non négli-
geable dans l’orientation et le développement de
l’Asie sur les plans éducatif, scientifique et cultu-
rel ; la Commission a exprimé la conviction que
ces institutions peuvent et doivent faire davantage
pour l’Asie et pour l'Unesco.

Discussion générale

(72) Au cours de la discussion, il a été reconnu
d’une manière générale que ce premier grand essai
d’évaluation des activités hors Siège de l'Unesco
s’est avéré utile. Les délégués ont pris note avec
intérêt des idées et des recommandations formu-
lées dans le rapport de la Commission d’évalua-
tion et ont félicité le président et les membres de
la Commission d’avoir fait une étude aussi perspi-
cace dont les effets constructifs se font déjà sen-
tir sur les programmes régionaux appliqués en
Asie.

(73) Complétant les idées exposées dans le rap-
port, plusieurs membres du Groupe de travail ont
souligne le rôle important que jouent les directeurs
des bureaux et instituts régionaux. Il est indispen-
sable que ces directeurs soient des hommes non
seulement doués de qualités professionnelles et
intellectuelles exceptionnelles, mais encore ca-
pables d’établir des relations de travail fructueuses
et amicales avec les départements ministériels, les
universités et les organismes des Etats membres
où ils exercent leurs fonctions.

(74) Un personnel local plus nombreux pourrait
utilement être employé dans les institutions régio-
nales, car il aurait une connaissance approfondie
des besoins et des conditions de la région, alors
que des personnes venant de l’extérieur mettent
plusieurs mois à s’en informer. Le Groupe de tra-
vail a reconnu la nécessité d’une certaine souplesse

VI. LA PRATIQUE DE L’EVALUATION

Discussion générale

(79) Le Groupe de travail n’a pas consacréune
partie de son temps à examiner l’évaluation en tant
que telle ; il a préféré tirer de son examen des trois
études particulières qui lui étaient soumises
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des conclusions d’une application générale.
(80) Au début de leurs réunions, les membres

du Groupe ont été d’accord pour réserver l’emploi
du terme “évaluation” aux études qui permettent
une mesure scientifique rigoureuse des effets d’un
projet ou d’une activité, et l’emploi des termes
“appréciation” ou “estimation”pour les études qui
ne répondent pas à ce critère. Cette distinction,
qui est observée dans le présent rapport, s’est
révélée utile.

(81) Il a été reconnu d’une manière générale que
les travaux d’évaluation et d’estimation devraient
être incorporés aux programmes futurs de l'Unesco
et y être régulièrement prévus. Il est évident que,
lorsqu’il s’agit du passé, la possibilité d’appliquer
les techniques d’évaluation est limitée, d’une part
en raison de la diversité de maintes activités de
l’Unesco, d’autre part du fait que les critères gé-
néraux ou les moyens de contrôle qu’exige une me-
sure scientifique n’ont pas été prévus au moment
où les projets ont été établis. Lorsque c’est pos-
sible, ces critères scientifiques devraient figurer
dans les plans des nouveaux projets, et les membres
du Groupe ont noté avec satisfaction qu’il ‘a été tenu
compte de cettenécessité dans le document 14 C/5.

(82) L’évaluation des activités de l'Unesco pré-
sente bien entendude grandes difficultés techniques.
Certains membres du Groupe ont pensé que l’on ne
devait pas moins s’efforcer de mesurer ce qui est
mesurable, afin d’élargir la compétence technique
dans ce domaine et de mettre à profit les connais-
sances théoriques spécialisées que possède le Dé-
partement des sciences sociales. L’objectif serait
d’obtenir des mesures effectives de la contribution
et de la productivité des ressources intellectuelles
et financières consacrées aux programmes ou acti-
vités spécifiques de l'Unesco.

(83) Le Groupe de travail considèrel’évaluation
comme un processus créateur positif. Les évalua-
tions devraient s’inspirer d’un esprit de critique
constructive. L’exp&-ience montre que c’est tout

à fait possible et qu’en fait, le processus d'évalua-
tion ou d’estimation peut avoir des résultats très
constructifs, tout à fait indépendamment des re-
commandations figurant dans le rapport final. Il
n’est pas mauvais de demander à des personnes ou
à des institutions de porter de temps à autre un re-
gard sévère et objectif sur des activités et des
idées qu’elles finissaient par considérer comme
coutumières.

(84) Le Groupe de travail a examiné assez lon-
guement la question de la sélection du personnel
chargé des estimations et des évaluations. Sans
aucun doute, les critères de cette sélection ne
peuvent être que l’objectivité et la compétence. Le
Groupe a été d’avis qu’il ne serait ni possible, ni
souhaitable de chercher à déterminer ces critères
en fonction des disciplines ou des pays représen-
tés dans les équipes d’évaluation, car le genre de
la compétence requise dépend manifestement de
l’étude envisagée. Il a toutefois reconnu d’une ma-
nière générale qu’il sera d’ordinaire souhaitable
d’associer les disciplines des sciences sociales
au processus d’évaluation et, lorsque ce sera réa-
lisable, d’inclure dans les équipes des personnes
compétentes n’ayant pas eu de liens étroits avec
l'Unesco.

(85) Enfin, le Groupe de travail a tenu à marquer
sa reconnaissance pour l’aide extrêmement utile
et constructive qu’il a reçue au cours de ses délibé-
rations des membres du Secrétariat de l’Unesco, et
en particulier, du Directeur général adjoint.

VII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

(86) Le Groupe de travail a soumis à la Com-
mission du programme 4 projets de résolution ;
il a recommandé à l’unanimité que la Commission
approuve ces textes et les transmette à la Confé-
rence générale en lui recommandant de les adopter
(résolutions 12.1, 12.2, 12.3 et 12.4).
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APPENDICE II

RAPPORT DE LA SOUS-COMMISSION 1 CONCERNANT
LE PROGRAMME FUTUR DANS LE DOMAINE DE L’EDUCATION

(14 C/PRG/6)

(1) Au cours de ses 19e et 20e séances, la Sous-
Commission 1 de la Commission du programme a
examiné le programme futur du secteur de l’édu-
cation. Le Président a exposé brièvement la pro-
cédure à suivre pour cet examen, selon les recom-
mandations du Bureau de la Commission du pro-
gramme. Après quelques échanges de vues, cette
procédure a été adoptée. Le Président a présenté
sa note sur le programme futur dans le domainede
l’éducation (document 14 C/PRG/S-C.I/3), qui ré-
sume les principales suggestions formulées par
les Etats membres dans leurs propositions écrites
que reproduit le document 14 C/8 et son corrigen-
dum et dans la série des 14 C/DR., ainsi que dans
les commentaires oraux qu’ils ont faits devant la
Sous-Commission pendant 1’ examen du chapitre 1
du document 14 C/5. A la lumière de la discussion
que la Sous-Commission a consacrée à cette note et
à celle du Directeur général (document 14 C/PRG/
S-C.I/4), un rapport de synthèse et une résolution
ont été élaborés par le Comité de rédaction de la
Sous-Commission à l’intention de la Commission
du programme.

(2) Le représentant du Directeur général a pré-
senté la “Note du Directeur général” exposant les
activités nouvelles ou les nouveaux aspects de
l’action à long terme prévus pour 1969-1970 en fonc-
tion de la mutation profonde de l’éducation actuelle-
ment en cours et qui se caractérise par l’utilisa-
tion des ressources humaines comme facteur de
développement, l’expansion rapide de l’éducation
dans les pays en voie de développement, l’adapta-
tion du contenu de l’enseignement, l’égalité d’accès
à l’Éducation et sa démocratisation, et la révolu-
tion en matière des techniques et des méthodes
d’enseignement et de formation. Le représentant
du Directeur général a mentionné en particulier
l’action tendant à faciliter l’élaboration d’une poli-
tique générale en matière d’éducation permanente
au moyen d’une ou deux conférences régionales à
l’échelon ministériel. Afin de promouvoir le droit
à l’éducation, l’action à long terme destinée à fa-
voriser l’accès des femmes à l’éducation, telle
qu’elle est exposée dans le document 14 C/5, sera
poursuivie, et les directives définies par la confé-
rence générale au cours de l’actuelle session en
ce qui concerne l’éducation spéciale des enfants
déficients seront appliquées. Dans le domaine de
la recherche et de l’information en matière
d’éducation, la coopération entre spécialistes
sera renforcée ; des études comparatives, no-
tamment en ce qui concerne l’enseignement
professionnel, technique et agricole, seront
entreprises, et le fonctionnement des bureaux

et centres régionaux d’information sera amélioré.
(3) Le réprésentant du Directeur général a dé-

claré que, dans le domaine de la planification et
de l’administration de l’enseignement, les activités
de formation et de recherche entreprises par l’Ins-
titut international de planification de l’éducation et
par les centres régionaux seront intensifiées :
l’assistance aux Etats membres pour la création
de services de planification sera accrue ; la coopé-
ration avec les organisations internationales ou ré-
gionales de financement sera élargie ; le fonction-
nement des centres régionaux de constructions sco-
laires sera amélioré. Au titre des activités pré-
vues sous la rubrique “personnel enseignant, pro-
grammes scolaires, méthodes et techniques péda-
gogiques”, on poursuivra et intensifiera l’action
sur le terrain, plus spécialement dans le cadre gé-
néral du Programme des Nations Unies pour le dé-
veloppement en ce qui concerne la formation des
maîtres avant l’emploi et en cours d’emploi, la
réforme des programmes scolaires, l’application
des techniques pédagogiques nouvelles et l’éduca-
tion pour la compréhension internationale. Pour
ce qui est de l’enseignement supérieur, on inten-
sifiera les études sur la comparabilité et l’équiva-
lence des diplômes en vue d’une normalisation
internationale ; la coopération sera encouragée
dans le domaine de l’éducation des adultes, de
l’alphabétisation et des activités de jeunesse, et
le programme expérimental d’alphabétisation fonc-
tionnelle recevra une plus large application en vue
d’atteindre finalement l’objectif de l’alphabétisa-
tion universelle. L’éducation extrascolaire de la
jeunesse sera encore développée.

(4) La Sous-Commission a été informée que le
Directeur général se proposait de développer la
planification à long terme des activités de l'Unesco
concernant l’éducation, en se fondant sur le pro-
gramme que la Sous-Commission venait d’approu-
ver, afin que les Etats membres puissent tenir
compte de l’action de l'Unesco en planifiant le dé-
veloppement de leurs systèmes d’enseignement.
La Sous-Commission a exprimé son accord géné-
ral sur ce point.

Objectifs du programme de
l’Unesco en matière d’éducation

(5) Trente délégations ont participé au débat
qui a suivi ces exposés d’introduction, et les re-
présentants de l’Association internationale pour
le développement rural d’outre-mer et de la Fédé-
ration syndicale mondiale ont également pris la
parole. De nombreux orateurs ont insisté sur le
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fait que le programme de 1’Unesco en matière d’édu-
cation devait s’adapter aux conditions changeantes
du monde, tout en respectant le principe selon le-
quel la responsabilité de l’éducation de leurs res-
sortissants incombe essentiellement aux Etats
membres eux-mêmes. L’Unesco devrait aider les
Etats membres à développer leur système d’éduca-
tion afin de contribuer au maintien de la paix et de
la sécurité et au respect universel de la justice,
des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales. Plus précisément, les objectifs de l'Unesco
en matière d’éducation devraient être de promou-
voir la coopération internationale par les me sures
nécessaires pour :
(a) favoriser la coopération intellectuelle ;
(b) aider au développement par l’amélioration des

systèmes nationaux d’éducation ;
(c) mettre l’accent sur les principes moraux dans

son action et ses activités en faveur de la paix
et de la compréhension internationale ;

En ce qui concerne le point (c), un délégué a insis-
té sur ta nécessité de mettre en oeuvre les résolu-
tions 6.21 et 6.31 adoptées par la Conférence gé-
nérale lors de sa treizième session. Faisant l’his-
torique des activités de l’unesco, un orateur a pro-
posé que l'Unesco s’attache davantage, comme à
ses débuts, à encourager la coopération intellec-
tuelle pour la libre circulation des connaissances
et le libre mouvement des personnes. Pour ce qui
est de l’aide au développement, un orateur a émis
l’avis que l'Unesco devrait aider l’Organisation
des Nations Unies à atteindre les objectifs de la
Décennie du développement en facilitant le progrès
économique et social au moyen de l’éducation, et
un autre a exprimé l’opinion que les activités
d’assistance au développement devraient être fi-
nancées au moyen de ressources extrabudgétaires.

(6) S’agissant de la vocation de l'Unesco sur le
plan éthique, la Sous-Commission a souligné l’im-
portance des valeurs morales dans l’éducation,
sans oublier la responsabilité de l’individu devant
la société. A cet égard, un orateur a souligné l’im-
portance de l’éducation familiale. De l’avis géné-
ral, l'Unesco devrait se soucier davantage de l’amé-
lioration de la qualité et du contenu de l’enseigne-
ment dans les Etats membres grâce au perfection-
nement de la formation pédagogique au niveau pri-
maire comme au niveau secondaire et grâce à une
réforme des programmes scolaires, et qu’elle de-
vrait s’occuper particulièrement du contenu des
manuels et autres matériels d’enseignement.

(7) Compte tenu de ses débats sur le chapitre 1
du document 14 C/5 et des propositions des Etats
membres relatives au programme futur, la Sous-
Commission a approuvé à l’unanimité le principe
selon lequel l’un des éléments fondamentaux du
programme de l'Unesco devrait être l’éducation
permanente intégrée. Englobant tous les secteurs
de l’éducation scolaire et extrascolaire et tous les
âges de la vie, l’éducation permanente fournit un
cadre élargi à la réforme de l’enseignement. Elle
implique une meilleure répartition des responsa-
bilités entre l’école, l’université et les autres

moyens d'éducation, une meilleure répartition des
ressources et de nouvelles formulesde financement,
ainsi que les mesures administratives et législa-
tives requises pour une telle politique globale de
l’Éducation. La Sous-Commission a approuvé la
proposition du Directeur général tendant à établir
un plan à long terme dans ce domaine, s’adressant
non seulement aux adultes mais à toute la popula-
tion. La pratique de l’éducation permanente inté-
grée aurait d’importantes répercussions sur les
autres secteurs de l’éducation, en ce quiconcerne
à la fois leur contenu et la technique pédagogique.
Plusieurs délégués ont évoqué le rôle essentielque
peuvent jouer les cours par correspondance et les
cours du soir pour aider à atteindre les objectifs
de l’éducation permanente intégrée. Un certain
nombre de délégués ont suggéré de réunir une con-
férence internationale sur la contribution des loi-
sirs à l’éducation permanente des adultes et des
jeunes ; de créer un centre européen d’études sur
l’utilisation des loisirs à des fins éducatives ; et
d’organiser des stages de formation pour les spé
cialistes de l’alphabétisation et de l’éducation
permanente.

Priorité à l’éducation

(8) Etant donné le rôle essentiel que joue l’édu-
cation dans le développement économique et social,
la Sous-Commission a recommandé à l’unanimité
de continuer, lors de la préparation du programme
pour 1969-1970, à donner la priorité à l’éducation,
comme l’a décidé la Conférence générale à sa
onzième session (11 C/Résolutions, 8.62).

(9) A l’intérieur du programme d’éducation, la
Sous-Commission a aussi recommandé de mainte-
nir les secteurs prioritaires suivants, proposés
par le Directeur général dans son programme pour
1967-1968 :
(a) planification de l’éducation ;
(b) amélioration de la condition et de la formation

des enseignants ;
(c) lutte contre l’analphabétisme ;
(d) développement de l’éducation extrascolaire des

jeunes ;
(e) accès des jeunes filles et des femmes à

l’éducation.
Un certain nombre de délégués ont exprimé l’opi-
nion qu’il conviendrait d’accorder une priorité à
l’éducation pour la compréhension internationale,
à l’éducation spéciale pour les enfants déficients,
à l’enseignement supérieur, auxnouvelles méthodes
et techniques d’enseignement et à l’éducation per-
manente. Mais certains ont fait valoir aussi que
des efforts trop dispersés nuiraient à l’efficacité
de l’action de l'Unesco dans les domaines où elle
s’impose avec le plus d’urgence et plusieurs délé-
gués ont suggéré d’éliminer certains projets mar-
ginaux, après évaluation. Le Directeur général
adjoint a informé la Sous-Commission que le Di-
recteur général envisagerait la possibilité d’aug-
menter les ressources budgétaires consacrées
aux domaines d’activité mentionnés lorsqu’il
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Fédération internationale syndicale de l’enseigne-
ment. La création éventuelle en Afrique d’un centre
régional pour la formation d’instituteurs primaires
dans les pays anglophones a été demandée par cer-
tains délégués. Selon un orateur, l’enseignement
normal technique ne doit pas être rattaché aux Sec-
teurs de l’éducation, mais doit rester de la com-
pétence du Secteur des sciences. Il apparait néces-
saire de prévoir un large échange d’information et
des études comparées sur la condition, le recrute-
ment, l’information et le perfectionnement des
enseignants, ainsi que des réunions susceptibles
d’aider les Etats membres à examiner ces problèmes.

(13) Au sujet de la campagne pour l’alphabétisa-
tion universelle comme moyen d’accélérer le déve-
loppement économique et l’élimination de l’igno-
rance, la Sous-Commission a estimé qu’il ne faut
ménager aucun effort pour mobiliser à cette fin
l’opinion publique mondiale et tous les groupes de
la société dans chaque pays ; que l’alphabétisation
fonctionnelle doit être adaptée aux besoins de chaque
pays, et qu’il convient d’organiser des services
appropriés pour les nouveaux alphabètes.

(14) A propos du développement de l’éducation
extrascolaire des jeunes, la Sous-Commission a
note que le document 14 C/5 contient un plan
d’action à long terme, en cours d’exécution. Elle
a admis que le programme pourrait réserver une
place particulière aux sports et a l’éducation phy-
sique, et comme facteur de formation harmonieuse
de la personnalité, d’intégration sociale et de com-
préhension internationale. Certains délégués ont
demandé que les Commissions nationales pour
l'Unesco jouent le rôle qui leur revient dans les
activités de jeunesse à l’échelon national et que
l'Unesco reprenne la publication de la Revue inter-
nationale de l’éducation des adultes et de la jeunesse.

(15) Au sujet de l’accès des jeunes filles et des
femmes à l’éducation, un membre de la Sous-Com-
mission a proposé que l'Unesco élabore une doc-
trine de l’éducation des femmes qui puisse être uni-
versellement acceptée. D’autres ont dit que l'Unesco
devrait, en encourageant l’éducation des adultes,
faire une place particulière à l’éducation des
femmes. D’autres encore ont jugé que le problème
de l’éducation des femmes dans les régions rurales
doit faire l’objet d’une attention particulière.
Quelques délégués ont aussi suggéré que soit étu-
diée la possibilité de créer un comité consultatif
international chargé d’aider le Directeur général
à développer l’éducation des femmes.

Autres priorités suggérées

Préparer le programme pour 1969- 1970.
(10) Certains délégués ont exprimé le sentiment

qu’une priorité devrait être également accordée
aux activités destinées à améliorer le contenu de
l’éducation.

(11) Au sujet de la planification et de l’adminis-
tration de l’éducation, un membre de la Sous-Com-
mission a suggéré que le Directeur général fasse
une étude objective du fonctionnement de l’Institut
international de planification de l’éducation et pré-
sente un rapport au Conseil exécutif. Le Directeur
général adjoint a rappelé à ce propos les débats
approfondis qui ont eu lieu à la Sous-Commission
et qui ont fait ressortir la nécessité de garantir
l’autonomie intellectuelle de l’Institut. Celui-ci
adressera un rapport à la Conférence générale, et
ce rapport, comme tous les documents de la Con-
férence, sera communiqué au Conseil exécutif, avec
les observations que le Directeur général souhaite-
rait présenter. Cependant, soumettre l’activité de
l’Institut à l’examen du Conseil exécutif pourrait
être interprété comme une atteinte à son autonomie
intellectuelle. Un autre membre de la Sous-Commi-
sion a suggéré que l’Institut international de plani-
fication de l’éducation s’occupe davantage de re-
cherches et de formation de personnel en matière
de planification et d’administration de l’éducation.
Plusieurs orateurs ont exprimé l’opinion quel’action
menée par l'Unesco dans le domaine de la planifica-
tion de l’éducation doit aller de pair avec la planifi-
cation du développement économique et social par
les Etats membres ; selon d’autres, il faut mettre
l’accent sur la technique et la méthodologie dé la
planification de l’éducation plutôt que d’organiser
des réunions intergouvernementales. Il faudrait
également diffuser plus largement les publications
traitant de ces questions et développer le programme
de constructions scolaires. Certains délégués ont
été d’avis d’élargir la base de recrutement géogra-
phique des experts en planification de l’éducation en
vue de refléter la diversité des expériences natio-
nales dans ce domaine.

(12) Au sujet de l’amélioration de la condition et
de la formation des enseignants, la Sous-Commis-
sion a pleinement reconnu que le personnel ensei-
gnant est la base de l’éducation sous toutes ses
formes, quantitativement et qualitativement, dans
les pays développés comme dans ceux qui sont en
voie de développement. La Sous-Commission a pris
connaissance avec satisfaction des mesures envisa-
gées par le Directeur général pour donner suite à
la Recommandation internationale concernant la con-
dition du personnel enseignant, et elle a souligné
qu’il importe au plus haut point d’intensifier la for-
mation et le perfectionnement des maîtres de l’en-
seignement primaire, secondaire et supérieur. A
cet égard, la Commission dans son ensemble a
approuvé l’idée d’une coopération étroite avec les
organisations d’enseignants. Plusieursdélégués ont
spécifiquement mentionné la Confédération mon-
diale des organisations de la profession enseignante,
Certains délégués ont indiqué la nécessité de colla-
borer avec d’autres organisations, telles que la

(16) Dans le domaine de l’enseignement supé-
rieur, la Sous-Commission a recommandé d’inten-
sifier les travaux concernant la comparabilité et
l’équivalence des diplômes entre les Etats membres.
Un certain nombre de délégués ont exprimé l’espoir
qu’un projet d’instrument international serait ré-
digé et soumis à la Conférence générale lors d’une
session ultérieure. La Sous-Commission a consi-
déré aussi qu’il convient de renforcer, sur une base
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régionale, le programme de recherches appliqué
conjointement avec l’Association internationale des
universités, en coopérant, par exemple, avec les
banques régionales de développement. Plusieurs
délégations ont demandé à l’Unesco d’aider à la
création d’instituts internationaux d’enseignement
par correspondance ; de réunir une conférence ré-
gionale des Ministres de l’éducation des Etats
arabes ; de créer des services d’information des-
tinés à faciliter les échanges d’enseignants, et
d’organiser un comité consultatif - international
ou régional - sur le développement de l’enseigne-
ment supérieur. Certains délégués ont souligné
l’importance de l’éducation artistique et insisté
sur la nécessité pour l'Unesco de se pencher da-
vantage sur cette question dans le programme futur.

(17) En ce qui concerne l’éducation pour la com-
préhension internationale qui, la Sous-Commission
l’a pleinement reconnu, constitue le coeur du pro-
gramme de l'Unesco en matière d’éducation, plu-
sieurs orateurs ont suggéré de renforcer le sys-
tème des écoles associées en étendant sa portée
géographique et en donnant plus -de profondeur au
contenu de ses programmes, tandis que d’autres
ont estimé qu’il faudrait insister davantage sur
l’emploi des techniques modernes (par exemple, le
recours aux auxiliaires audio-visuels pour les be-
soins de l’éducation en faveur de la compréhension
internationale à l’école et hors de l’école) et sur
la compréhension mutuelle dans le respect de la
vie nationale. D’autres encore ont dit que l’Unesco
devrait publier des manuels et autres textes types
et favoriser la révision des manuels d’histoire et
de géographie destinés à promouvoir la solidarité
internationale à l’école et hors de l’école.En outre,
on a proposé de procéder à des études interdisci-
plinaires sur la méthode à suivre dans l’éducation
pour la compréhension internationale. On a égale-
ment souligné qu’il y a à tenir compte également,
dans cet enseignement, des organisations interna-
tionales qui ne font pas partie de la famille des Na-
tions Unies. On a beaucoup insisté sur le fait qu’il
importe de faire participer la jeunesse à ces acti-
vités. Cette éducation pour la compréhension inter-
nationale doit s’appuyer sur des études portant sur
le contenu de l’enseignement des diverses disci-
plines aux différents degrés, sur les principes et
les méthodes d’une formation civique, ainsi que
sur la formation des attitudes en matière de ra-
cisme et de nationalisme.

(18) Plusieurs délégués ont préconisé la mise
en oeuvre, au titre du budget ordinaire, d’un pro-
gramme d’une certaine ampleur en faveur de l’édu-
cation spéciale des enfants déficients, tant pour
des raisons humanitaires que pour les besoins du
développement économique ; d’autres délégués,
tout en reconnaissant l’importance de ce type d’édu-
cation, ont estimé que la responsabilité en incombe
aux Etats membres. Par son vote (17 voix contre
14, avec 30 abstentions), la Sous-Commission
s’est prononcée pour la première thèse, énoncée
dans le projet de résolution 14 C/DR. 76 (P), pré-
senté par le Danemark, la Finlande, l’Islande,

la Norvège et la Suède. Le Directeur général adjoint
a annoncé que le Directeur général tiendra dûment
compte de cette option lors de l’établissement du
programme pour 1969-l970.

(19) Plusieurs orateurs ont souligné l’impor-
tance de l’enseignement primaire gratuit et obli-
gatoire, qui est la pierre angulaire de tout le dé-
veloppement de l’éducation. Il a été question parti-
culièrement de l’amélioration de la qualité de l’en-
seignement primaire. A cet égard, on a proposé
que l'Unesco prête son aide financière à l’organi-
sation, au Brésil, de centres de formation des
instituteurs. Cependant, certains délégués ont
observé que la responsabilité de l’enseignement
primaire incombant aux Etats membres, l'Unesco
devrait lui faire une moins large place dans son
programme. Plusieurs orateurs ont insisté sur
l’importance de l’enseignement secondaire géné-
ral, et certains ont suggéré que l'Unesco encou-
rage le système des cantines scolaires pour le 
pas de midi.

(20) Quant auxnouvelles méthodes et techniques
d’éducation, la Sous-Commission a estimé que,
grâce aux progrès techniques récents, des pers-
pectives nouvelles s’étaient ouvertes à l’éducation,
qui lui permettent tant de faire face à l’expansion
démographique croissante que d’améliorer la qua-
lité de l’enseignement ; on a cité, à cet égard, la
télévision scolaire et l’enseignement programmé.
Néanmoins, ainsi que l’ont souligné de nombreux
orateurs, les techniques et méthodes nouvelles ne
remplacent pas les maîtres, lesquels jouent un rôle
de premier plan en inculquant aux élèves des prin-
cipes spirituels et moraux. Ces techniques nou-
velles qui doivent être intégrées à l’enseignement
des diverses disciplines dans les différents ordres
d’enseignement et d’éducation, devront donner lieu
à une initiation et à une adaptation psychologique
des enseignants à leur emploi dans le cadre de la
formation et du perfectionnement ; à des recherches
portant notamment sur l’enseignement programmé
et l’emploi des communications spatiales à des fins
éducatives ; et à des échanges d’information. Plu-
sieurs orateurs ont souligné l’importance de l’orien-
tation scolaire et professionnelle et de l’enseigne-
ment de la “science fonctionnelle” .Quelques-uns
ont suggéré que l'Unesco élabore des programmes
scolaires types, fasse des études sur l’enfance, pu-
blie sans retard “L’éducation dans le monde”, encou-
rage la révision des manuels scolaires, mette sur
pied un comité consultatif international des pro-
grammes d’études et des nouvelles techniques péda-
gogiques et pousse à l’utilisation de récepteursde
radio à bon marché. La Sous-Commission a égale-
ment envisagé la possibilité d’une aide éventuelle
que l'Unesco pourrait prêter à l’organisation d’un
programme de formation linguistique en Afrique.

Méthodes de planification et
d’exécution du programme

(21) Les délégués sont tombés d’accord pour
penser que l'Unesco devrait prendre la tête des
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(24) En ce qui concerne le secteur de l’éduca-
tion, le Directeur général adjoint a rappelé qu’il
ne recevrait sa nouvelle structure que dans le cou-
rant de 1967 et que celle ici ferait l’objet d’une
mise au point lors de la préparation du document
14 C/5. De l’avis du Directeur général, toute struc-
ture nouvelle est naturellement sujette à révision,
mais cette révision doit s’effectuer sur la base de
l’expérience acquise après un certain temps de
fonctionnement.

(25) Certains délégués ont pensé que l’évalua-
tion des activités de l'Unesco dans le domaine de
l’éducation doit être considérée comme une tâche
permanente qu’il convient, autant que possible,
d’incorporer au programme lors de son élabora-
tion. Un délégué a déclaré que l'Unesco devrait
redoubler d’efforts pour recruter des experts et
du personnel qualifiés.

organisations internationales coopérant à l’avance-
ment de l’éducation. Les autres institutions du sys-
tème des Nations Unies n’en doivent pas moins jouer
le rôle qui revient à chacune d’elles dans son propre
domaine ; ont été mentionnées à cet égard l’Orga-
nisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture, le Bureau international du travail et
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance.

(22) On a également souligné l’importance de la
coopération avec les organisations internationales
non gouvernementales, notamment avec les asso-
ciations d’enseignants. Il a été particulièrement
question de l’augmentation de la subvention accor-
dée à la Confédération mondiale des organisations
de la profession enseignante et du rétablissement
de la subvention allouée à l’Association internatio-
nale d’orientation scolaire et professionnelle. Cette
coopération accrue devrait viser à encourager les
organisations internationales non gouvernementales,
à instituer des associations de sections nationales
dont le rôle serait de promouvoir les objectifs de
l'Unesco. Il y a eu accord général sur le point que
- conformément à ce que la Conférence générale
avait décidé à sa treizième session (document 13 C/
Résolutions, 6.61) - cette coopération devrait re-
vêtir la forme de contrats plutôt que d’une augmen-
tation de subventions.

(23) Les délégués se sont penchés avec une cer-
taine anxiété sur la question de la coordination des
activités d’éducation au sein du Secrétariat. Un ora-
teur a suggéré qu’étant donné qu’il faut considérer
l’éducation comme un tout, il convient d’éviter
toute rigidité dans la structure administrative, tan-
dis que d’autres délégués ont estimé que cette coor-
dination intérieure devrait être constamment amé-
liorée et qu’il fallait la rationaliser en fonctiondes
besoins nouveaux et des situations nouvelles. L’avis
a également été exprimé que c’est au Département
de l’éducation plutôt qu’aux départements scienti-
fiques qu’il appartient de s’occuper des activités
liées à l’enseignement des sciences. A ce propos,
le Directeur général adjoint a assuré que le Direc-
teur général réexaminerait la situation avec atten-
tion en élaborant les plans du programme pour
1969-l970 ; cependant, il a tenu à préciser ce qu’est
actuellement la division des tâches telle qu’elle a
été minutieusement mise au point et approuvée par
la Conférence générale à sa treizième session : l’en-
seignement extrascolaire et primaire des sciences,
la formation des professeurs de sciences de l’en-
seignement secondaire ainsi que la responsabilité
généralede la coordination des activités concernant
la réforme de l’enseignement, les programmes
d’études et les méthodes pédagogiques sont du res-
sort du Département de l’éducation ; en revanche,
c’est aux départements scientifiques qu’il revient
d’assurer la coordination dans le domaine de l’en-
seignement des sciences, ainsi que de s’occuper
des projets-pilotes visant à la rénovation du maté-
riel et des programmes de l’enseignement des
sciences, et de toutes les activités relevant de l’en-
seignement des sciences exercées aux niveaux uni-
versitaires et postsecondaire.

Autres propositions

(26) En ce qui concerne le problème de l’émi-
gration intellectuelle (que l’on a nommé “l’exode
de la matière grise”), la Sous-Commission a
appris que cette question serait étudiée dans
le chapitre intitulé : Sciences sociales, sciences
humaines et culture. Toutefois, son attention
a été appelée sur le fait que ce problème
est étroitement lié au progrès de l’enseigne-
ment dans les pays en voie de développement.
Plusieurs orateurs ont demandé que l’on étu-
die la possibilité d’accroître les crédits budgé-
taires attribués à l’éducation dans le cadre du
Programme de participation.

(27) Au sujet de la proposition de l’Ethiopie
(14 C/DR.40 (P)), la Sous-Commission a noté
que le Directeur général examinera avec le
PNUD et le FISE les moyens de se procurer
des ressources extrabudgétaires en vue d’orga-
niser un centre régional pour la formation de
personnel de l’enseignement primaire à l’inten-
tion des pays anglophones d’Afrique. Le délé-
gué du Brésil a signalé à la Sous-Commis-
sion que la proposition de son gouvernement
(14 C/DR.128 (P)) était relative à une demande
d’assistance technique en vue de la création de
quatre centres de formation pour professeurs
d’écoles normales.

(28) Au sujet de la proposition de l’Argentine
reproduite dans le document 14C/8 (par. 272), la
Sous-Commission a noté que l'Unesco a mainte-
nant achevé ses études sur le rôle de l’éducation
scolaire et extrascolaire dans la lutte contre l’ina-
daptation sociale des jeunes et qu’elle continuera
à coopérer avec les organisations appartenant au
système des Nations Unies, sous l’égide du Con-
seil économique et social, à l’application du pro-
gramme général des Nations Unies sur la délin-
quant e juvénile.
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Résolution programme futur, la Sous-Commission 1 a adopté
à l’unanimité une résolution*.

(29) Après avoir reçu l’assurance que le Direc-
teur général tiendrait compte des suggestions et
observations formulées durant les débats de
la Sous-Commission lorsqu’il élaborerait le

* Le texte de cette résolution figure au para-
graphe 1091 du rapport de la Commission du
programme.
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APPENDICE III

RAPPORT DE LA SOUS-COMMISSION II CONCERNANT LE PROGRAMME FUTUR
DANS LE DOMAINE DES SCIENCES EXACTES ET NATURELLES

ET DE LEUR APPLICATION AU DEVELOPPEMENT
(14 C/PRG/7)

A ses 15e et 16e séances, la Sous-Commission II
de la Commission du programme a examiné le pro-
gramme futur du Secteur des sciences.

(1) Le Président a d’abord exposé la procédure
que devaient suivre les Sous-Commissions pour
l’examen du programme futur, procédure qu’avait
recommandée le Bureau de la Commission du pro-
gramme et que la Commission avait entérinée. Il
a présenté ensuite sa note sur le programme futur
dans le domaine des sciences exactes et naturelles
et de leur application au développement (document
14 C/PRG/S-C.I1/4), note qui avait pour but de ré-
sumer les principales propositions communiquées
par les Etats membres, soit sous forme écrite
dans le document 14 C/8 et ses corrigenda et dans
la série des documents 14 C/DR., soit dans leurs
observations orales faites au cours de l’examen
par la Sous-Commission du Chapitre 2 dudocument
14 C/5. Le Comité de rédaction préparera, d’après
les débats de la Sous-Commission sur cette note et
sur celle qu’avait présentée le Directeur général
(document 14 C/PRG/S-C.I1/5), un rapport et une
résolution qu’il soumettra à la Commission du
programme.

(2) La Sous-Commission a entendu ensuite le
Sous-Directeur général pour les sciences, qui a
exposé les idées du Directeur général sur le déve-
loppement du programme futur dans le domaine
des sciences exactes et naturelles et de leur appli-
cation au développement, dans le cadre du Plan
d’action mondial pour l’application de la science
au développement (document 14 C/28 et Corr.).
Le Directeur général a l’intention de développer
la planification à long terme du programme des
sciences, lequel continuera à mettre l’accent sur
la planification des sciences, le progrès scienti-
fique, et l’application des sciences au développe-
ment. Pour ce qui est de la planification des sciences,
on renforcera la coopération internationale à l’éche-
lon intergouvernemental. On s’efforcera d’intégrer
dans une politique d’ensemble la recherche scien-
tifique dans certains domaines précis (par exemple
dans l’industrie > en agriculture, en médecine) ; on
intensifiera les activités opérationnelles, notam-
ment celles qui tendent à la création de centres na-
tionaux de recherche, et l’on insistera sur la pla-
nification et l’administration de la recherche.

(3) S’agissant du progrès de la science, on exa-
minera les possibilités de financement d’activités
de grande envergure dans le domaine de l’enseigne-
ment des sciences, en particulier au titre du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement.
On poursuivra également avec le PNUD des

négociations tendant à en obtenir le concours pour
l’exécution de projets relatifs à la création de fa-
cultés des sciences. On intensifiera les efforts en
faveur de la diffusion des connaissances scienti-
fiques. Dans le domaine de la recherche fondamen-
tale et de la documentation, on se préoccupera da-
vantage des sciences de la vie, de l’action commune
de l'Unesco et du CIUS relative au Programme bio-
logique international et à la documentation scienti-
fique. On intensifiera encore davantage les travaux
relatifs à la conservation et à l’exploitation ration-
nelle des ressources naturelles, de même qu’à
l’hydrologie et à l’océanographie.

(4) En ce qui concerne l’application de la science
au développement, la philosophie générale des tra-
vaux (telle qu’elle est définie dans le document
14 C/5, Introduction, paragraphes 124 à 128) sera
développée, et l’on renforcera encore la coopéra-
tion internationale, notamment à l’échelon inter-
gouvernemental. On encouragera les études rela-
tives à la création de conditions favorables pour
l’application de la science au développement ; on
intensifiera la formation de techniciens et d’ingé-
nieurs, et l’on encouragera la création de l’infra-
structure de recherche correspondante ainsi que
de centres de métrologie et d’instrumentation ;
surtout, on développera encore davantage l’ensei-
gnement agricole et les sciences agronomiques.

(5) Vingt-huit délégations ont ensuite pris part
aux débats de la Sous-Commission. Celle-ci a
entendu également les présidents du Conseil inter-
national des unions scientifiques, de l’Association
internationale de la science du sol et de la Commis-
sion internationale de la carte géologique du monde
(Union internationale des sciences géologiques).

Planification à long terme

(6) La Sous-Commission est convenue dans l’en-
semble que le programme de l'Unesco en matière
de sciences devrait être un programme de longue
haleine, établi dans le cadre du Pland’action mon-
dial pour l’application de la science au développe-
ment adopté en 1966 par le Conseil économique et
social des Nations Unies, afin qu’il y ait continui-
té des efforts aux niveaux international, régional
et national. A cet effet, il a été suggéré qu’un do-
cument d’ensemble fût établi et soumis à l’appro-
bation de la Conférence générale à sa quinzième
session.

(7) Rappelant que la Conférence générale avait
décidé à sa treizième session qu’il fallait” accorder
aux sciences exactes et naturelles et à la technique.
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dans les programmes de l'Unesco pour 1965-1966
et 1967-1968, une importance du même ordre que
celle accordée aux questions d’éducation” (13 C/
Décisions, 2. 01), la Sous-Commission a jugé à
l’unanimité qu’il fallait, dans le programme pour
1969-l970, continuer à donner la priorité aux
sciences exactes et naturelles. Toutefois, plusieurs
orateurs ont marqué leur inquiétude du déséquilibre
quiexiste dans le budget ordinaire de 1967-1968 entre
la science et l’éducation (approximativement 14
millions de dollars pour l’éducation contre 9 mil-
lions de dollars à la science).

(8) Etant donné que le programme de 1967-1968,
que la Sous-Commission venait d’approuver, four-
nit une base solide et valable sur laquelle asseoir
le développement futur du programme, la Sous-
Commission a jugé qu’il devait servir de fondation
pour l’édification du programme futur.

(9) Certains, faisant valoir la dispersion des
moyens humains et financiers résultant de la pro-
lifération d’activités diverses, se sont prononcés
en faveur d’une concentration des efforts sur un
nombre plus restreint de secteurs du programme
qui peuvent donner des résultats concrets et fruc-
tueux en un laps de temps déterminé. Plusieurs
orateurs ont estimé que, en dépit de leur intérêt
intrinsèque, certains projets mineurs devraient
être supprimés lors de la préparation du pro-
gramme futur, qui doit être de caractère sélectif.

Secteurs prioritaires

(10) La Sous-Commission est convenue que les
ressources financières prévues au chapitre des
sciences pour 1969-1970 devraient être concentrées
sur les secteurs suivants :
(a) planification de la science,
(b) enseignement scientifique,
(c) application de la science au développement,
(d) développement des sciences de la vie et des

recherches relatives aux ressources naturelles,
à l’hydrologie et à l’océanographie.
(11) Dans le domaine de la planification de la

science, la Sous-Commission a acquiescé aux pro-
positions du Directeur général tendant à renforcer
la coopération internationale à l’échelon intergou-
vernemental et en collaboration avec les Commis-
sions nationales, à intégrer la recherche techno-
logique dans l’ensemble de la planification de la
science en 1969-1970, à adopter en matière d’acti-
vités opérationnelles une nouveauté, à savoir la
création de centres nationaux de recherche, et à
mettre l’accent sur l’administration, le finance-
ment et la planification des activités de recherche.
Il a été suggéré que l'Unesco étudie la possibilité
de créer un institut international de planification
de la science analogue à celui qui existe pour l’édu-
cation, et qu’elle encourage l’introduction de l’étude
de la politique scientifique dans les facultés des
sciences des universités.

(12) Constatant la diversité de formes que doit
revêtir l’organisation de la recherche, selon la
variété des structures propres à chaque région,

le niveau du développement de chacun des pays inté-
ressés et les moyens qu’il lui est possible d’y con-
sacrer, un orateur a suggéré d’élaborer des métho-
dologies-pilotes propres aux pays de quelques ré-
gions typiques.

(13) En ce qui concerne l’enseignement des
sciences, qui est essentiel au développement, la
Sous-Commission a jugé à l’unanimité que le gros
des efforts de l'Unesco ‘devait porter sur l’encou-
ragement de l’enseignement des sciences dans les
établissements d’enseignement secondaire, univer-
sitaire et supérieur. Certains ont émis l’avis que
l’enseignement scientifique devrait commencer dès
l’école primaire et que l'Unesco pourrait mettre
sur pied un projet-pilote dans ce sens. Plusieurs
orateurs ont cité, comme moyens de promouvoir
l’enseignement des sciences, -la publication d’une
histoire de la science, la publication régulière
d’une revue sur les nouvelles méthodes d’ensei-
gnement et une plus large diffusion des volumes
consacrés aux nouvelles tendances dans l’ensei-
gnement des mathématiques, de la physique, de
la chimie et de la biologie et l’établissement d’un
projet-pilote d’enseignement de la physique nu-
cléaire. Une suggestion a été faite tendant à ce
qu’on augmente sensiblement le nombre des cours
de formation postuniversitaire, notamment ceux
à l’intention d’étudiants des pays en voie de déve-
loppement, et à ce qu’on mette sur pied un pro-
gramme d’enseignement des sciences fondamen-
tales au niveau de l’enseignement secondaire et de
l’enseignement supérieur dans les pays européens.

(14) Pour encourager l’initiation du public à la
science, dans le cadre des efforts de diffusion
scientifique, on a proposé par exemple de créer
et d’aider des musées scientifiques, d’aider à
organiser des expositions scientifiques nationales
(tel le “temple du savoir” Vigyan Mandir, en Inde),
d’encourager la production de matériel de lecture,
de créer à l'Unesco une cinémathèque scientifique
et d’encourager la formation de journalistes scien-
tifiques. On a également émis l’avis que les acti-
vités relatives aux musées scientifiques devaient
relever du Département des sciences plutôt que de
celui de la culture.

(15) En ce qui concerne l’application des sciences
au développement, la Sous-Commission a unani-
ment estimé que l'Unesco devrait continuer à élar-
gir ses activités à long terme, notamment dans le
domaine de l’enseignement de l’agriculture et des
sciences agricoles, et à intensifier la formation
de techniciens et d’ingénieurs dans les pays en voie
de développement. A cette fin, il faudrait renfor-
cer la coopération internationale, particulièrement
à l’échelon intergouvernemental et au sein de la fa-
mille des Nations Unies, et créer les conditions
favorables à l’application de la science. Afin d’évi-
ter le “colonialisme technologique” des pays en
voie de développement, une philosophie générale
du développement, mettant surtout en relief ses
implications sociales, devrait être clairement dé-
gagée. Un orateur a proposé que la Conférence gé-
nérale déclare que la création de conditions
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que l'Unesco devrait publier un répertoire des pro-
jets de recherche entrepris par des institutions ou
par des particuliers et encourager énergiquement
les Etats membres à publier des atlas nationaux
des ressources naturelles, une fois dressé l’inven-
taire qualitatif et quantitatif de ces ressources. En
matière de géologie, on a exprimé l’opinion que
le programme actuel devrait être élargi, particu-
lièrement en ce qui concerne la formation de géo-
logues et l’établissement de cartes géologiques.
Une opinion analogue a été émise au sujet des acti-
vités de l'Unesco en matière de science des sols :
ces activités, et notamment la publication de cartes
des sols et la formation de spécialistes de re-
cherches pédologiques, devraient elles aussi être
élargies. A ce sujet, la distinction a été faite
dans le domaine des sciences de la terre, entre
les programmes ayant trait à des sciences telles
que la géologie régionale qui, de par leur nature
même, reposent sur des études régionales et
ceux qui appellent une confrontation mondiale des
connaissances, par exemple détermination des
échelles stratigraphiques et géochronologiques.
La délégation qui a présenté cette distinction a
proposé qu’à l’avenir, un effort soit fait en faveur
de ce dernier type d’activité. Dans le domaine de
la séismologie, un orateur a suggéréque l'Unesco
devrait maintenir son assistance à l’Institut inter-
national de séismologie de Tokyo, lorsqu’aura
cessé l’appui que lui apporte le Programme des
Nations Unies pour le développement, tandis que
d’autres ont jugé que l'Unesco devrait accroître
son assistance aux centres régionaux de séismo-
logie. L’opinion a de même été exprimée qu’il con-
viendrait d’accorder un rang élevé de priorité à
l’étude de la prévision des tremblements de terre.
Un délégué a émis l’opinion que l'Unesco entre-
prenne une série d’études sur la conjoncture et
l’évolution de la recherche en fonction des pro-
blèmes économiques, industriels et humains. Les
premières études devraient porter sur un petit
nombre de disciplines jugées particulièrement
importantes pour l’application de la science au dé-
veloppement. Il a également recommandé d’entre-
prendre en Europe la réalisation d’un projet-pilote
concernant la diffusion de l’information et de la do-
cumentation scientifiques et techniques.

(18) De nombreux orateurs ont souligné que le
programme du Secteur des sciences devrait être
en rapport étroit avec le programme des autres
secteurs de l’Unesco, afin d’atteindre l’efficacité
maximum surtout dans des domaines tels que celui
des conséquences sociales de l’application de la
science et de la technologie, et celui des besoins
de personnel lié au développement scientifique. On
a également exprimé l’opinion qu’il conviendrait
de réaliser un juste équilibre entre l’encourage-
ment à la recherche dans le domainedes sciences
fondamentales, et l’application de ces sciences
au développement. En ce qui concerne le rôle
de l'Unesco dans le domaine de l’encouragement
de la recherche scientifique, un délégué a émis;
l’opinion que l'Unesco ne devrait pas conduire

favorables au développement de l’agriculture est
aussi importante qu’en matière de développement
industriel. Un autre orateur a proposé qu’on envi-
sage, pour mettre en train une action concertée
dans le domaine de l’éducation et des sciences agri-
coles, de créer un appareil international analogue
à ceux qui existent en océanographie et en hydrolo-
gie, coordonnant les efforts internationaux, régio-
naux et nationaux ; d’autres se sont prononcés en
faveur de fréquentes visites aux Etats membres du
Comité consultatif de l’enseignement agricole. Il
a également été rappelé que le rôle des universités
dans l’application des sciences ne devait pas être
négligé.

(16) De nombreux orateurs ont approuvé la pro-
position du Directeur général tendant à encourager
la recherche fondamentale et la documentation dans
le domaine des sciences de la vie, notamment en ce
qui concerne les recherches sur le cerveau et la
biologie moléculaire ; ils ont également approuvé
ce qui a trait à l’action conjointe de l'Unesco et du
CIUS relative au Programme biologique internatio-
nal et à l’information scientifique. On a insisté sur
la conservation et l’utilisation rationnelle des res-
sources naturelles et sur l’expansion des travaux
d’hydrologie et d’océanographie ; on a insisté éga-
lement sur les études écologiques, notamment
celles qui concernent les régions arctique et sub-
arctique. On a dit que l'Unesco devrait augmenter
son assistance aux Etats membres pour la mise
en valeur et l’étude de leurs ressources minérales
et de leurs substances naturelles, qu’elle devrait
favoriser la création d’un institut sous-régional de
recherches sur les ressources naturelles dans la
région des Caraibes et qu’il conviendrait d’accor-
der une plus grande importance à l’étude de la dé-
salinisation de l’eau de mer et à celle de la pollu-
tion des eaux. Il a été proposé d’élargir davantage
encore le programme océanographique, surtout en
ce qui concerne l’utilisation des protéines marines
afin de résoudre le problème posé par l’accroisse-
ment de la population mondiale. On a de même
évoqué la nécessité d’insister sur les programmes
d’enseignement et de formation en matière d’océa-
nographie et des techniques de la pêche. On a par-
lé aussi d’un projet-pilote sur la documentation
scientifique, Plusieurs orateurs ont émis l’opinion
que l'Unesco devrait maintenir son assistance au
Centre international de physique théorique de
Trieste, ainsi qu’à l’Organisation internationale
de recherches sur le cerveau.

Suggestions diverses

(17) L’opinion a été émise que l'Unesco devrait
adopter une “attitude audacieuse” à l’égard de nom-
breux problèmes de recherche scientifique. L’ora-
teur qui en a parlé a mentionné l’étude sur le man-
teau supérieur de la terre, étude qui, à son avis,
n’avait pas suffisamment retenu l’attention. Un
autre a suggéré que l'Unesco aborde le domainede
la géochimie ; d’autres ont mentionné celui de la
physique de l’état solide ; d’autres encore ont jugé
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par elle-même des recherches de science pure ;
certains-ont jugé aussi que l'Unesco ne devrait
s’occuper que de recherches portant sur les pro-
blèmes du développement.

Modalités d’exécution du programme

(19) Quant aux modalités d’exécution du pro-
gramme relatif aux sciences, la Sous-Commission
a été unanime à souligner l’importance de la coopé-
ration internationale, dont l’océanographie et
l’hydrologie ont fourni des exemples marquants. Il
a été proposé de prendre des dispositions analogues
dans le domaine de l’enseignement et des sciences
agricoles. On a insisté aussi sur la coopération
avec les organisations non gouvernementales, no-
tamment sur les activités communes entreprises
avec le Conseil international des unions scienti-
fiques et avec d’autres organisations profession-
nelles et scientifiques. Il a été dit à ce propos que
la subvention accordée au CIUS pourrait être
augmentée. Plusieurs orateurs ont suggéré que
l'Unesco adopte une approche régionale pour défi-
nir et mettre en oeuvre les programmes scienti-
fiques et plusieurs ont préconisé l’élaboration d’un
programme régional de coopération pour le déve-
loppement des sciences en Europe, proposition que
la Sous-Commission a approuvée à l’unanimité.
Une suggestion analogue a été faite pour le déve-
loppement des sciences en Amérique latine ; cette
suggestion pourrait également s’appliquer aux
autres régions du monde.

(20) Se référant au paragraphe 121 de l’Intro-
duction du Directeur général au document 14 C/5,
plusieurs orateurs ont exprimé l’opinion que, dans
le cadre du Secrétariat, la responsabilité adminis-
trative centrale de l’enseignement des sciences et
de la technologie doit incomber au département
chargé des sciences plutôt qu’à celui qui s’occupe
de l’éducation.

(21) Etant donné la grave pénurie d’ouvrages et de
matériel techniques et scientifiques et d’équipement

de laboratoire dont souffrent beaucoup de pays
en voie de développement, la Sous-Commission a
approuvé la proposition visant à constituer, à titre
expérimental, un Fonds de réserves d’avances
remboursables, qui aurait pour but de financer
l’achat de ces livres et instruments par les pays
en question, et, le cas échéant, le paiement des
droits d’auteur pour la reproduction d’ouvrages
publiés à l’étranger. La Sous-Commission a admis
en principe l’utilisation à cet effet, dans certaines
limites, du système existant de bons d’entraide,
et elle a invité le Directeur général à étudier la
possibilité de faire figurer à cet effet dans le bud-
get de 1969-1970, une somme ne dépassant pas
400.000 dollars.

(22) Au cours du débat, il a été proposé que
l'Unesco procède à des études sur l’exode des
hommes de science des pays en voie de développe-
ment (‘brain-drain”), processus qui freine le
progrès de ces pays. Toutefois, la Commission a
été informée que cette question serait étudiée dans
le cadre du Chapitre 3 - Sciences sociales, sciences
humaines et culture. Il a aussi été suggéré que
l'Unesco produise des monographies sur l’accès
des femmes aux postes d’ingénieur et de technicien
dans les pays évolués, et qu’elle crée un centre
d’échanges et d’informations pour les programmes
d’études et les cours par correspondance, centre
qui serait d’une grande utilité pour les femmes
qui s’intéressent à ces carrières.

Résolution

(23) Après avoir reçu l’assurance que les
suggestions et observations formulées au cours
de ses travaux seraient prises en considération
par le Directeur général lors de l’établissement
du programme futur, la Sous-Commission II a
adopté à l’unanimité une résolution*.

* Le texte de cette résolution figure au paragraphe
1092 du rapport de la Commission du programme.
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APPENDICE IV

RAPPORT DE LA SOUS-COMMISSION II CONCERNANT LE PROGRAMME FUTUR
DANS LE DOMAINE DES SCIENCES SOCIALES, DES SCIENCES HUMAINES

ET DE LA CULTURE
(14 C/PRG/8)

(1) La Sous-Commission II a consacré ses 28e
et 20e séances à l’examen du programme futur dans
le domaine des sciences sociales, des sciences
humaines et de la culture. Le Président de la Sous-
Commission a souligné l’importance de ce pro-
gramme dont l’objet est de donner des directives
claires au Directeur général et au Conseil exécutif
pour la préparation du programme de 1969-1970,
innovation approuvée par la Conférence générale
à sa présente session, sur la recommandation du
Conseil exécutif. Le Président a défini la procé-
dure à suivre dans cet examen. La Sous-Commis-
sion est convenue de poursuivre le débat général
et l’échange de vues sur le programme futur dans
ce domaine après avoir entendu l’exposé du Sous-
Directeur général sur la note du Directeur général;
les délégués pourraient aussi exprimer leur opinion
sur les projets de résolution, dont le nombre est
supérieur à 40, présentés par les Etats membres.
Les délégations auraient également la possibilité
de présenter oralement des propositions à la Sous-
Commission. Cet examen se terminerait par un
exposé récapitulatif du Directeur général adjoint.

Introduction du Sous-Directeur général

(2) Le Sous-Directeur général a ensuite présen-
té la note du Directeur général sur le programme
futur (document 14 C/PRG/S-C.II/9). Il a souligné
l’importance que revêt l’établissement de direc-
tives permettant au Directeur général de mettre
au point un programme équilibré. A cet égard, il
a suggéré que la Sous-Commission considère le
programme dans le domaine des sciences sociales,
des sciences humaines et de la culture du point de
vue du programme global de l’Unesco, et il a insis-
té sur la nécessité de concentrer les activités dans
des secteurs prioritaires, éliminant ainsi certains
projets de prédilection et permettant au Secrétariat
d’appliquer le programme avec efficacité. Il a défi-
ni ensuite les aspects généraux de l’action que le
Directeur général a l’intention de mener en 1969-
1970. La coopération internationale à l’échelon
intergouvernemental sera renforcée, de même que
la contribution des sciences sociales, des sciences
humaines et de la culture à l’ensemble du programme
de l’Organisation ; celle-ci développera et accen-
tuera l’approche interdisciplinaire et le Secréta-
riat étudiera la possibilité de faire paraître des
publications communes pour les sciences sociales
et les sciences humaines.

(3) La Sous-Commission a été informée que, dans
le domaine des sciences sociales, le Directeur

général estimait utile de faire porter en 1969-l970
l’essentiel des efforts sur les questions suivantes :
coordination plus étroite entre le programme de
sciences sociales et le programme de politique
scientifique, afin que les sciences sociales soient
intégrées dans l’élaboration des politiques scien-
tifiques des Etats membres ; développement du
programme relatif à l’enseignement du droit inter-
national et renforcement des mesures relatives à
l’application des sciences sociales aux problèmes
posés par le progrès technique et l’explosion démo-
graphique ; octroi d’une assistance accrue pour la
création ou le perfectionnement d’instituts natio-
naux de recherche et pour la coordination de la
recherche à l’échelon national.

(4) S’agissant de la culture, le Sous-Directeur
général a estimé qu’il serait utile d’accorder un
rang élevé de priorité à l’aide fournie aux Etats
membres pour leur développement culturel, en
particulier pour les encourager à mettre au point
une politique culturelle ; d’étudier la possibilité
de réunir une conférence régionale des ministres
chargés des affaires culturelles ; de développer
l’étude des cultures régionales ; d’intensifier les
activités concernant l’enseignement et la création
artistiques, notamment d’établir un programme
plus substantiel dans le domaine des arts plastiques,
de la musique, de la danse et du théâtre ; de ren-
forcer le programme de mise en valeur du patri-
moine culturel à l’occasion du développement du
tourisme.

Principes fondamentaux

(5) Ont pris ensuite part aux débats 44 orateurs
de 36 Etats membres et deux représentants d’orga-
nisations internationales non gouvernementales.
Deux personnes spécialisées, l’une dans les ques-
tions culturelles et l’autre dans les sciences so-
ciales, ont exposé le point de vue de quelques délé-
gations. Il importe, de l’avis de nombreux orateurs,
de définir clairement et de développer l’action de
l'Unesco dans le domaine des “sciences de l’homme”,
tant en ce qui concerne l’unité que la diversité de
l’héritage culturel de l’humanité. De nombreux
orateurs se sont référés à la déclaration du Direc-
teur général sur l’humanisme et le développement,
estimant qu’elle constituait la base de l’action future.

(6) En ce qui concerne le regroupement dans le
même chapitre de la culture d’une part et des
sciences sociales et des sciences humaines d’autre
part, plusieurs délégués, constatant qu’il n’y avait
pas d’unité manifeste entre ces sujets, ont estimé
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qu’il serait préférable de prévoir un chapitre se-
paré pour la culture dans le programme futur.
D’autres ont jugé par contre que l’intégration des
sciences sociales, des sciences humaines et de la
culture pourrait renforcer la cohérence entre ces
disciplines qui traitent toutes essentiellement des
problèmes de l’homme. A cet égard, le Directeur
général adjoint a déclaré que la question serait cla-
rifiée par le Directeur général, après consultation
du Conseil exécutif et compte tenu du débat de la
Sous-Commission compétente, lors de la prépara-
tion du programme futur. Il a rappelé que les
sciences sociales et les sciences exactes et natu-
relles pouvaient figurer dans le même chapitre,
la culture faisant l’objet d’un chapitre distinct,
mais que cette disposition n’avait pas été adoptée
pour le document 14 C/5 conformément àl’opinion
du Conseil exécutif.

(7) Plusieurs orateurs ont insisté sur la conti-
nuité des programmes, car l’avenir est nécessai-
rement l’aboutissement du présent. Ils ont égale-
ment estimé que l'Unesco devrait élaborer des
plans à long terme dans ce domaine, au lieu d’éta-
blir un programme nouveau tous les deux ans. Le
programme qui avait été proposé par le Directeur
général et que la Sous-Commission venait d’approu-
ver constituerait à leur avis une base solide pour
le développement futur des activités. Au sujet du
lancement d’un nouveau projet relatif aux bases
d’une vie harmonieuse et à des études sur la
science de l’homme, de très nombreux délégués
se sont déclarés favorables. Toutefois, comme
cette proposition est en rapport étroit avec celles
qui concernent le milieu de l’homme, la Sous-Com-
mission est convenue que les délégations intéres-
sées devraient élaborer un programme de synthèse,
qu’elles présenteraient à la Commission du pro-
gramme pour plus ample examen, étant donné que
ce programme aura trait non seulement aux sciences
sociales, aux sciences humaines et à la culture,
mais aussi à l’éducation, aux sciences et à l’infor-
mation. DR.44 (P), DR. 144 (P), DR.60 (P) et
140 (P).

(8) Un grand nombre d’orateurs se sont décla-
rés en faveur du principe de la concentration dont
le Sous-Directeur général avait fait état dans son
introduction. Beaucoup ont émis l’idée que l'Unesco
devrait faire porter avant tout ses efforts sur des
problèmes fondamentaux du monde contemporain.
Certains ont mentionné à ce propos l’action en fa-
veur de la paix, de la compréhension internatio-
nale et de la décolonisation et la lutte contre le ra-
cisme ; d’autres, au contraire, ont jugé que
l'Unesco devrait limiter ses efforts à des objectifs
comme le développement de la coopération intel-
lectuelle, le renforcement de la paix et l’aide au
développement ; d’autres encore ont déclaré que
l'Unesco devrait adapter son action aux besoins
des Etats membres et intervenir uniquement si
des mesures internationales étaient nécessaires,
parce que le rôle de l’Organisation devrait être
celui d’un stimulant et d’un catalyseur.

(9) Reconnaissant l’urgence d’une action de
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l'Unesco dans les domaines de l’éducation et des
sciences, auxquels la Conférence générale a accor-
dé la priorité à sa session précédente et à sa pré-
sente session, plusieurs orateurs ont estimé qu’il
y avait lieu d’accorder une attention accrue au dé-
veloppement des activités relatives aux sciences
sociales, aux sciences humaines et à la culture.
Quatre orateurs ont insisté en particulier sur la
nécessité d’augmenter le budget afférent à la
culture.

Moyens d’exécution

(10) Pour ce qui est de la planification et de
l’exécution du programme, plusieurs délégués ont
proposé qu’on y accentue les aspects interdiscipli-
naires, notamment en renforçant le lien entre les
sciences sociales et les sciences humaines. On a
fait état, à cet égard, des conséquences culturelles
et économiques que l’implantation de groupements
technologiques et industriels de grandes dimensions
peut avoir pour les collectivités locales. Plusieurs
autres délégués ont aussi déclaré que l'Unesco
devrait adopter une approche comparative pour les
recherches de sciences sociales et les études cul-
turelles. DR. 180 (P).

(11) Plusieurs délégués ont exprimé l’avis que
les Commissions nationales devraient jouer un rôle
essentiel dans la planification et l’exécution du pro-
gramme de l’Unesco, surtout lorsqu’il s’agit d’un
domaine aussi vaste que les sciences sociales, les
sciences humaines et la culture, qui sont étroite-
ment liées à la vie de la nation.

(12) Plusieurs orateurs ont insisté sur l’impor-
tance d’une collaboration entre les institutions du
système des Nations Unies. Un délégué a mention-
né notamment les activités relatives aux droits de
l’homme, où I’Unesco partage la responsabilité
avec d’autres institutions soeurs. Un autre a fait
état de la recherche en sciences sociales qui, à
son avis, devrait faire l’objet d’une collaboration
étroite avec d’autres organismes régionaux, natio-
naux et internationaux pour éviter les doubles
emplois et les chevauchements d’activité d’une part,
et permettre une action concertée d’autre part.

(13) En ce qui concerne la coopération avec les
organisations internationales non gouvernementales,
plusieurs délégués ont estimé que l'Unesco devrait
élaborer un plan intégré pour s’assurer l’appuide
celles de ces organisations qui sont fort actives à
travers le monde dans le domaine des sciences so-
ciales, des sciences humaines et de la culture. A
cet égard, on a mentionné en particulier l’aide
accrue accordée au Conseil international de la
philosophie et des sciences humaines, au Conseil
international des sciences sociales et à l’Institut
international du théâtre. Il a aussi été suggéré
que l'Unesco crée une association internationale
des fondations privées, afin de les associer étroi-
tement à ses activités. DR. 174 (P).
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relative au développement et au renforcement au
niveau universitaire de l’enseignement et de la com-
préhension du droit international public a été accep-
tée. A ce sujet, un orateur a proposé d’inclure éga-
lement dans cette proposition le droit économique,
tandis que d’autres ont estimé que l’Unesco devait
développer l’enseignement des questions relatives
aux Nations Unies.

(18) En ce qui concerne l’application des sciences
sociales aux problèmes de notre époque, un orateur
a estime que, devant l’explosion démographique,
l'Unesco pourrait entreprendre, de concert avec
l’Organisation des Nations Unies, des études con-
cernant le contrôle des naissances. D’autres délé-
gations ont estimé que l'Unesco devrait étudier les
effets de l’urbanisation sur l’évolution de la popu-
lation. Un autre a jugé que l'Unesco devrait étu-
dier les problèmes de population en tenant compte
des sciences économiques et des sciences médi-
cales, ainsi que des implications morales et reli-
gieuses. Un autre encore a proposé des études-
pilotes où seraient déterminées les incidences sur
les collectivités locales, tant au point de vue cul-
turel qu’au point de vue économique, de l’implan-
tation d’une grande industrie, ainsi qu’une étude-
pilote sur les problèmes culturels qui se posent
dans les nouveaux centres démographiques. En ce
qui concerne la contribution des sciences sociales
au développement, il a été proposé que l'Unesco
recherche une définition de 1’expression” décollage
économique” s’appliquant aux pays en voie de déve-
loppement. Le Directeur général adjoint a estimé
que cette tache n’était pas du ressort de l'Unesco.
Il a été proposé que l'Unesco étudie sans retard
les problèmes que pose l’émigration des intellec-
tuels, notamment des pays en voie de développe-
ment vers les pays développés, ainsi que les me-
sures pour y remédier. DR.175 (P), DR. 176 (P),
DR. 180 (P), DR. 182 (P), DR. 195 (P) et DR. 122 (P).

(19) Au sujet de l’action interdisciplinaire, plu-
sieurs orateurs ont proposé que l’Unesco prête
une plus grande attention aux études concernant
les conséquences sociales et économiques du désar-
mement, les causes et les effets du conflit inter-
national et de la médiation, et les questions d’édu-
cation et de direction. Un orateur a proposé que
l'Unesco étudie les problèmes sociaux, économiques.
culturels et psychologiques des pays ayant récem-
ment accédé à l’indépendance, ainsi que des autres
pays en voie de développement, tandis qued’autres
ont estimé que l'Unesco devait intensifier ses tra-
vaux relatifs à la dignité de l’homme et à ses liber-
tés fondamentales. D’autres encore ont été d’avis
que l’Organisation devrait renforcer son action
dans le domaine de la lutte contre la discrimina-
tion raciale, lecolonialisme et le néo-colonialisme.
Un délégué a proposé que l’on prenne lesmesures
nécessaires en vue de l’élaboration et del’adoption
d’une Déclaration concernant “La race et le préju-
gé racial”. DR. 95 (P) et DR. 143 (P).

(14) La Sous-Commission a reconnu le rôle capi-
tal que joue la philosophie dans l’ensemble du pro-
gramme de l’Organisation. Un délégué, appuyé par
plusieurs autres, a estimé que les études philoso-
phiques devraient être conçues de manière à faci-
liter, d’une part, une compréhension approfondie
des objectifs de l’Organisation et, d’autre part,
entre les philosophes et penseurs du monde entier,
des rencontres et des confrontations permettant,
au-delà des différences de doctrine, d’idéologie et
de culture, de commencer à poser dans une pers-
pective mondiale les problèmes d’une humanité qui
a pris conscience de son infinie diversité.
DR. 161 (P).

Sciences sociales

(15) Pour ce qui est de la recherche en sciences
sociales, un orateur a proposé que l’élaboration
de la politique de recherche soit conçue selon une
planification souple et s’appuie sur les politiques
des Etats membres en la matière. Cette politique
devrait aussi tenir compte de la variété et des si-
militudes dans l’organisation conceptuelle des
sciences sociales et humaines et elle pourrait faire
appel à la coopération des savants, des experts et
des chercheurs, en particulier par l’intermédiaire
des organisations internationales non gouvernemen-
tales compétentes. Les membres de la Sous-Com-
mission ont approuvé cette proposition. Il a égale-
ment été proposé, à cet égard, que l'Unesco étudie
les moyens d’élargir la coopération interdiscipli-
naire dans le domaine de la recherche et de l’en-
seignement relatifs aux sciences sociales en se fon-
dant sur l’expérience acquise jusqu’à présent et,
en particulier, sur les résultats encourageants
obtenus par le Centre européen de coordination de
recherche et de documentation en sciences sociales,
de Vienne. DR.161 (P) et DR.151 (P).

(16) La Sous-Commission a approuvé la propo-
sition du Directeur général tendant à établir une
coordination plus étroite entre le programme des
sciences sociales et le programme relatif à la po-
litique scientifique. On a proposé que l'Unesco dé-
veloppe et étende la recherche en sciences sociales
sur le plan régional, en particulier par l’intermé-
diaire des centres et instituts régionaux de
recherche. A cette fin, un orateur a parlé d’une
Table ronde pour la recherche en sciences so-
ciales en Asie et un autre a proposé une étude sur
ces sciences elles-mêmes. Un programme de re-
cherche en sciences sociales a également été pro-
posé pour l’Europe. D’autres orateurs ont estimé
que l'Unesco devrait favoriser la création de ser-
vices d’information et de centres de documentation
dans le domaine de la recherche en sciences
sociales et établir une coordination entre les centres
existants afin d’arriver à une action concertée et
d’éviter les doubles emplois.

(17) S’agissant de l’enseignement des sciences
sociales, la proposition du Directeur général
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Culture

(20) A propos de l’élaboration du programme
futur, la Sous-Commission a souligné le rôle excep-
tionnel que l'Unesco doit jouer pour encourager la
coopération culturelle universelle et favoriser
ainsi la solidarité humaine internationale. L’homme,
a-t-on souligné, ne peut vivre seulement d’éduca-
tion et de science ; il lui faut aussi la culture, qui
joue un rôle si important dans l’éducation de
l’homme contemporain. Selon un orateur, la cul-
ture, bien que difficile à définir, est à la nation ce
que l’âme est à l’homme ; c’est sur son identifica-
tion à une culture qu’une nation fonde sa confiance
dans son propre destin. Etant donné la place de
plus en plus grande qui est faite au progrès tech-
nique, l’heure est venue, a-t-on estimé, de ré-
affirmer l’importance de la culture dans la vie na-
tionale. Un délégué a suggéré qu’à cet effet, il con-
viendrait d’élaborer une doctrine de la culture, tan-
dis que d’autres ont laissé entendre que la paix
était une condition préalable à tout développement
culturel ; d’autres encore ont jugé que l’Unesco de-
vrait mettre sur pied, dans le domaine de la cul-
ture, un programme à long terme cohérent, à la
structure bien intégrée et aux intentions bien
définies.

(21) Plusieurs délégués ont estimé que la cul-
ture devrait, à longue échéance, occuper dans le
programme de l'Unesco une place aussi importante
que celle qui est faite actuellement à l’éducationet
à la science. Ils ont suggéré que l’on augmenteles
crédits budgétaires pour cette partie du programme
et que l’on renforce les activités concernant la coo- _
pération intellectuelle.

(22) La Sous-Commission a approuvé les propo-
sitions du Directeur général visant à doter d’une
priorité élevée les activités destinées à aider les
Etats membres dans l’élaboration d’une politique
culturelle, grâce à l’organisation de conférences
régionales de ministres chargés des affaires cul-
turelles. Il a été suggéré que l'Unesco devrait
mettre en relief les besoins culturels des Etats
membres à leurs divers niveaux de développement,
mettre en évidence lesnouveaux circuits techniques
et économiques de l’activité culturelle qui rendent
la culture accessible aux publics les plus larges,
exposer les structures administratives et finan-
cières de l’action culturelledans les Etats membres,
analyser le rôle des moyens modernes d’action cul-
turelle les plus efficaces tels que télévision, mai-
sons de la culture, radio et cinéma, et souligner
le rôle des artistes créateurs et des animateurs
culturels. Sur la base de ces activités, ilfaudrait
mettre sur pied un système cohérent de programmes
à long terme dans les quatre secteurs suivants :
création artistique, diffusion de la culture, ensei-
gnement artistique, protection et conservation de
la culture. Ces suggestions ont recueilli un appui
général. Selon un orateur, le problème central
qui se pose dans ce contexte est celui du rôle de
1’Etat à l’égard de l’initiative individuelle, tandis
qu’un autre a conseillé la circonspection en ce qui

concerne les moyens modernes d’action culturelle,
qui varient d’une communauté à l’autre et que l’on
ne peut par conséquent pas employer de façon uni-
forme. D’autres orateurs ont estimé que la propo-
sition avait des incidences considérables de très
grande portée, et qu’étant donné le temps dont on
disposait, il n’était pas possible à la Commission
de prendre une décision à ce sujet. De nombreux
délégués ont toutefois exprimé l’avis que cette pro-
position pourrait fort bien servir de base à l’élabo-
ration de directives concernant le programme futur.
DR. 155 (P).

(23) En ce qui concerne les études de cultures,
on a estimé que l'Unesco devrait les consacrer aux
éléments d’intérêt universel plutôt qu’aux diffé-
rences de caractère géographique, puisque l’étude
d’une culture a pour but non seulement de favori-
ser l’appréciation mutuelle des valeurs culturelles
mais aussi de contribuer à la solution des grands
problèmes actuels. A cet égard, plusieurs orateurs
ont proposé que l'Unesco élabore un programme
d’action culturelle ayant pour base des régions cul-
turelles qui seraient définies par des caractéristiques
communes, telles que la langue et l’histoire, de
façon à développer les relations interculturelles.
D’autres délégués ont exposé leurs vues sur les
thèmes suivants :
(a) approfondissement et élargissement des études

des cultures africaines,
(b) les études orientales en Amérique latine,
(c) développement des études des cultures orientales,
(d) mise en relief de certains éléments mal connus

de la culture arabe,
(e) élargissement du cadre des études culturelles,

de façon à y faire entrer la région méditerra-
néenne et l’Océanie,

(f) publication d’une revue d’information scienti-
fique qui s’intitulerait : “Problèmes de la re-
naissance et du développement des cultures
nationales”.

DR.194 (P), DR.162 (P), DR.48(P) et DR.69 (P).
(24) En ce qui concerne les études des cultures

africaines, de nombreux orateurs ont souligné com-
bien il est important de recueillir et de diffuser les
traditions orales de l’Afrique, notamment des
textes classiques africains, de créer des centres
culturels africains, de développer les relations
culturelles entre l’Afrique et l’Amérique latine,
d’aider à la réalisation de l’Encyclopedia Afri-
cana et de créer un “corpus d’arts traditionnels”.
DR. 166 (P), DR. 170 (P), DR. 92 (P), DR. 163 (P) et
DR. 165 (P).

(25) Evoquant la question des études orientales
en Amérique latine, deux orateurs ont suggéré que
l'Unesco intensifie ses activités dans ce domaine
de manière à favoriser la compréhension mutuelle
entre l’orient et l’Amérique latine.

(26) Pour ce qui est de l’étude des cultures orien-
tales, un orateur a propose que l'Unesco étende à
d’autres secteurs les études actuellement consacrées
au rô1e du Japon dans l’art contemporain ; un autre a
proposé que l'Unesco établisse un plan décennal pour
l’étude des cultures de l’Asie du sud-est.
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d’art. A ce propos, plusieurs propositions ont été
avancées : que l'Unesco entreprenne une étude sur
la création artistique et l’artisanat ; qu’elle étudie
les moyens d’encourager la création et ladiffusion
d’oeuvres d’art originales, y compris les émissions
expérimentales de télévision ; qu’elle accorde son
appui à l’Institut international de la musique, du
théâtre et de la danse dont la création est envisa-
gée à Vienne ; qu’elle étudie les tendances et les
problèmes de l’architecture en Afrique ; qu’elle
crée un centre d’art traditionnel en Afrique et que
l’on se préoccupe du rapport entre les moyens de
création et de diffusion artistique et les nouveaux
publics. DR.153 (P), DR.168 (P), DR.134 (P),
DR. 72 (P), DR. 25 (P) et DR. 110 (P).

(32) Au sujet de la diffusion de la culture, plu-
sieurs délégués ont suggéré que l'Unesco mette sui
pied un programme destiné à développer les moyens
de faire connaître et de rendre accessibles aux
orchestres symphoniques du monde les meilleures
oeuvres de jeunes compositeurs ; que l'Unesco fa-
cilite la rédaction et l’édition des Corpus d’art tra-
ditionnel, ainsi que le Guide d’art africain destinés
au public ; que l'Unesco facilite la création de
centres culturels en Afrique pour stimuler et diffu-
ser la vie culturelle ; que l'Unesco étudie le rôle
de la radio dans la diffusion de la culture et favo-
rise l’utilisation à cet effet, de la radio, du ciné-
ma et de la télévision, Il a été indiqué également
qu’il y avait lieu d’assurer une large diffusion mon-
diale à la musique du moyen âge et de la Renais-
sance et d’entreprendre des études théoriques et
pratiques sur les conséquences esthétiques, cultu-
relles et sociales qu’implique le rôle croissant des
images audio-visuelles dans les sociétés contem-
poraines, particulièrement dans les pays en voie
de développement. Certains ont souligné que les
activités en matière de diffusion de la culture de-
vraient être axées sur le renforcement de la paix,
de la compréhension et de l’amitié mutuelles d’une
part, et sur la lutte contre le racisme, le colonia-
lisme, le néo-colonialisme, la haine, les préjugés
et la guerre d’autre part, au moyen d’expositions
itinérantes, de projections de films, de programmes
de télévision, de colloques et de cycles d’études
internationaux. Un orateur a proposé d’organiser
un congrès international sur le thème “La science
et la culture au service de la paix”, un colloque
international sur “les voies du développement so-
cial et économique de l’humanité et les problèmes
de la paix” et d’autres réunions analogues.
DR.152 (P), DR.170 (P), DR.191 (P), DR.l73(P),
DR. 178 (P), DR. 192 (P) et DR. 172 (P).

(33) La Sous-Commission a souscrit à la pro-
position du Directeur général tendant à accorder
une place plus importante à l’éducation artistique.
Plusieurs délégués ont estimé que l’éducation artis-
tique contribue au plein épanouissement de la per-
sonnalité de l’individu. A cet égard, on a suggéré
la mise en oeuvre en Afrique de projets-pilotes de
caractère scolaire et extrascolaire pour favoriser
l’enseignement de la musique, de l’art dramatique,
des arts plastiques et des arts artisanaux. On a

(27) Quant à la culture arabe, plusieurs ora-
teurs ont proposé que l'Unesco en étudie cer-
tains aspects insuffisamment connus et qu’elle
publie les résultats de ses travaux, étant donne
l’apport de cette culture à la civilisation uni-
verselle. DR. 169 (P).

(28) Des propositions ont été formulées, visant
à ce que l'Unesco étende son champ d’étude à la
civilisation méditerranéenne puis à celle de l’Océa-
nie. En ce qui concerne cette dernière région, il a
été proposé d’organiser une exposition à l’occasion
du bicentenaire de sa découverte. Cette proposition
a cependant suscité une objection de la part d’un
délégué. DR.48 (P) et DR.69 (P).

(29) Au sujet de la protection des biens culturels
au moyen de la conservation et des fouilles, plu-
sieurs délégués ont proposé que l'Unesco étudie le
problème de la nécessité d’une estimationportant
sur les mesures à prendre pour assurer la protec-
tion et la mise en valeur des monuments et des
sites et pour interdire et empêcher l’exportation,
l’importation et le transfert de propriété illicites
des biens culturels ; d’autres ont considéré que
I’Unesco devrait favoriser la création de-musées
scientifiques, encourager l’échange d’oeuvres ori-
ginales et entreprendre la rédaction d’un instru-
ment international sur les musées itinérants.
D’autres encore ont estimé que l'Unesco devrait
continuer d’assurer au-delà de la date limite fixée
actuellement à 1968, le fonctionnement du centre-
pilote régional de Jos (Nigeria) pour la formation
de techniciens de musées, et d’autres ont proposé
de créer des centres de formation analogues en
Asie. Au sujet du centre de Jos, le Directeur gé-
néral adjoint a indiqué que, comme l’a suggéré le
Groupe de travail sur l’évaluation, le Directeur
général procédera en 1967-1968 à des estimations
concernant tous les centres et instituts créés ou
aidés par l'Unesco en Afrique et étudiera la ques-
tion, compte tenu des résultats de ces estimations.
DR. 154 (P) et DR. 159 (P).

(30) Plusieurs délégués ont estimé que l’Unesco
devrait intensifier ses activités dans le domainede
la restauration et de la préservation des biens cul-
turels gui sont menacés par l’intervention de
l’homme ou par la nature, non seulement dans les
pays développés mais aussi dans les pays en voie
de développement. On a fait valoir notamment la
nécessité de préserver des sites naturels, d’entre-
prendre une étude sur la forme et les normes des
inventaires d’oeuvres d’art et de monuments cul-
turels, ainsi que la nécessité d’organiser une réu-
nion d’experts techniques en vertu des dispositions
de la Convention de La Haye. Il a été indiqué éga-
lement que la préservation du patrimoine culturel
ne devrait pas être liée directement au développe-
ment du tourisme. DR. 181 (P) et DR. 193 (P).

(31) Au sujet de la création artistique, de nom-
breux délégués ont estimé que l'Unesco devrait
élaborer un programme plus dynamique et plus
complet et prévoir à cette fin des crédits plus
importants, notamment en ce qui concerne l’octroi
de bourses à des artistes créateurs et critiques
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également proposé de mettre l’accent sur la place
de l’enseignement artistique dans les établisse-
ments du troisième degré et dans le développement
culturel de la collectivité. De même, mention a été
faite d’une étude sur l’élément chorégraphique dans
le patrimoine culturel. La Sous-Commission a noté
avec satisfaction que le Directeur général se pro-
posait de renforcer le programme dans ledomaine
des arts visuels, de la danse et du théâtre. Il a
notamment été question, à cet égard, de l’établis-
sement d’une coopération plus étroite avec l’Insti-
tut international du théâtre. DR. 191 (P), DR. 177 (P)
et DR. 183 (P).

(34) Plusieurs délégations ont proposé que
l'Unesco n’hésite pas à examiner la possibilité de
créer une langue internationale afin de faciliter
la communication et de renforcer par là la solida-
rité humaine. Un membre de la Sous-Commission
a toutefois fait des réserves quant à l’opportunité
d’une telle entreprise. DR. 164 (P).

Procédure

(35) Un grand nombre d’orateurs se sont félici-
tés de l’initiative prise par le Conseil exécutif de
donner à la Conférence générale l’occasion de four-
nir au Directeur général des directives en ce qui
concerne la préparation du programme futur. Ils
ont cependant estimé qu’il serait possible d’amé-
liorer encore la procédure appliquée à laprésente
session, et fait des propositions à cette fin, l’une
tendant à la convocation de réunions de spécialistes

charges d’élaborer les directives relatives au
programme futur (notamment en ce qui concerne
les sciences sociales, les sciences humaines et
la culture) qui seraient ensuite soumises à la Con-
férence générale pour approbation, une autre ten-
dant à l’institution, dans le cadre de la Conférence
générale, d’une troisième commission ou table
ronde qui se consacrerait exclusivement à l’étude
du programme futur, et une troisième tendant à
ce que les séances soient organisées de telle ma-
nière qu’il soit possible de procéder à un examen
plus approfondi du programme futur.

(36) En raison de la complexité du programme
soumis à son examen, du peu de temps dont elle
disposait et du grand nombre des propositions pré-
sentées par les Etats membres, la Sous-Commis-
sion n’a pas été à même de dégager, à l’intention
du Directeur général, des directives exhaustives
concernant l’élaboration du programme futur. Il
a été suggéré que le Directeur général examine,
dans les limites du budget qu’il présentera, les
propositions qui figurent dans les comptes rendus
analytiques, en tenant compte des observations qui
ont été faites au cours des travaux de la Sous-Com-
mission, telles qu’elles sont exprimées dans le
présent rapport.

(37) La Sous-Commission a adopté à l’unanimité
une résolution*.

* Cette résolution figure au paragraphe 1093
du rapport de la Commission du programme.
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APPENDICE V

RAPPORT DE LA SOUS-COMMISSION 1
CONCERNANT LE PROGRAMME FUTUR DANS LE DOMAINE DE L’INFORMATION

(14 C/PRG/9)

(1) La Sous-Commission 1 a consacré ses tren-
tième et trente et unième séances à l’examen du
Programme futur dans le domaine de l’information.
Le Président a présenté sa note (document 14 C/
PRG/S-C .1/7) adressée à la Sous-Commission,
qui résume les principales suggestions formulées
par les Etats membres dans leurs propositions
écrites reproduites dans le document 14 C/8 et Ad-
dendum, ainsi que dans les documents de la série
14 C/DR. Il a invité les membres de la Sous-
Commission à soumettre des propositions orales
à la Commission. Après qu’il ait présenté sa note,
et le Sous-Directeur général la “Note du Directeur
général”, la Commission procéderait à un débat gé-
néral et à un échange de vues sur la question ; les
Orateurs pourraient aussi formuler des commen-
taires sur les propositions faites par les déléga-
tions. Au terme de ces débats, le Directeur géné-
ral adjoint soumettrait un résumé des conclusions
auxquelles la Sous-Commission serait parvenue,
résumé qui pourrait servir de base pour l’établis-
sement d’un projet de résolution aux fins de sou-
mission à la Commission du programme, sous la
forme de recommandations et non de décisions,en
conformité avec les recommandations du Bureau
de la Conférence.

INTRODUCTION DU SOUS-DIRECTEUR
GENERAL

(2) La Sous-Commission a ensuite entendu une
déclaration du Sous-Directeur général chargé de
l’information, qui a souligne que le principe de l’in-
tégration au programme de l'Unesco pour l’éduca-
tion, la science et la culture, serait dûment appli-
qué au secteur de l’information. Etant donné que
le programme approuvé par la Sous-Commission
pour 1967-l968 comprend certaines activités nou-
velles, il est évident qu’il faudra poursuivre celles-
ci dans l’avenir en application d’une politique de pla-
nification à long terme. Le Sous-Directeur géné-
ral a marque l’importance des efforts exercés en
commun par les Etats membres, les organisations
internationales gouvernementales et non gouverne-
mentales, notamment celles du domaine des moyens
d’information, et l'Unesco. Il a ensuite invite les
membres de la Sous-Commission à ‘donner au Di-
recteur général, pour les activités nouvelles qu’il
entreprendra, des orientations qui devraient néces-
sairement être sélectives, faute de pouvoir comp-
ter sur une augmentation substantielle du budget
de l’information en 1969-1970.

(3) S’agissant des activités destinées à promouvoir

la libre circulation de l’information et des échanges
internationaux, le Sous-Directeur général a fait
part de l’intention du Directeur général de pour-
suivre l’application du programme d’emploi des
communications spatiales pour aider à atteindre
les objectifs de l'Unesco suivant les orientations
définies dans le document 14 C/25. Le Secrétariat
cherchera de nouveaux moyens d’assurer une ap-
plication aussi efficace que possible de la Décla-
ration sur les principes de la coopération cultu-
relle internationale, et de favoriser davantage en-
core une interprétation aussi large et une applica-
tion aussi étendue que possible des accords de
l'Unesco sur la libre circulation de l’information.
De nouveaux efforts seront faits en faveur des ac-
tivités de recherche et d’évaluation portant sur l’em-
ploi des grands moyens d’information aux fins du
développement économique et social. L'Unesco in-
tensifiera le programme visant à favoriser l’édu-
cation et la formation de spécialistes de l'informa-
tion. Elle étendra à l’Afrique le programme de pro-
motion du livre appliqué en Asie.

(4) Le Sous-Directeur général a signalé que les
services chargés de l’information du public et de
l’action en faveur de la compréhension internatio-
nale pourraient être appelés à accorder une atten-
tion particulière au problème du développement
économique et social, en coopération avec le Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement
et avec les autres institutions des Nations Unies.
Un plan décennal sera mis sur pied en vue d’assu-
rer dans le monde entier une plus large diffusion
du “Courrier de l'Unesco”. La politique de forma-
tion professionnelle, au triple échelon national, ré-
gional et international, sera développe, notamment
en faveur des pays en voie de développement .Dans
le domaine de la documentation, la coopération
avec les organisations internationales non gouver-
nementales sera renforcée ; on continuera à dé-
velopper la formation du personnel et l’assistance
accordée au développement des bibliothèques et
des services d’archives. Des plans à long terme
seront élaborés pour l’amélioration, à l’échelon
international, des travaux bibliographiques, et l’on
encouragera l’emploi de nouvelles techniques do-
cumentaires, notamment de l’information. Les ac-
tivités en matière de statistiques, en particulier
celles qui visent à assurer une meilleure compa-
rabilité des données sur le plan international se-
ront développées.

(5) Vingt-trois orateurs ont participe au débat
qui a suivi. Il y a eu accord général sur le point
que le programme pour 1967-1968, approuvé par
la Sous-Commission, devrait servir de base pour

291

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



Annexes

le développement futur. On a indique qu’il faudrait
faire des efforts pour éliminer les projets margi-
naux. D’autres délégations ont estime qu’il convien-
drait d’augmenter substantiellement les crédits bud-
gétaires prévus pour ce programme si l’on voulait
que l'Unesco s’acquitte efficacement des responsabi-
lités que son Acte constitutif lui attribue dans ce
domaine. On a aussi souhaité que les programmes
futurs du secteur de l’information soient formulés
avec plus de précision et en termes plus concrets.

DEBATS SUR LES PRINCIPES DE BASE

(6) Constatant qu’un fossé sépare les immenses
possibilités offertes par les progrès des techniques
d’information et l’application actuelle de ces tech-
niques, la Sous-Commission a estime qu’ il fallait
envisager une réorientation du programme de
l'Unesco dans le domaine de l’information. Elle a
souligne à quel point les moyens d'information
peuvent aider l'Unesco à atteindre ses objectifs,
grâce à l’intégration dont le Directeur général
parle dans sa note. De nombreux orateurs ont es-
timé qu’il fallait réviser les concepts et méthodes
de l'Unesco en matière d'information en vue d’as-
surer une planification satisfaisante, une coordi-
nation complète et une évaluation judicieuse des
activités dans ce domaine. A cet égard, plusieurs
orateurs ont émis l’avis que l’information devrait
contribuer à favoriser le progrès de l’homme sur
les plans de l’éducation, de la science et de la cul-
ture (Voir document 14 C/10, chapitre 4, Introduc-
tion, par. 16 et 17). La Sous-Commission a admis
que l’information fournit un moyen efficace pour at-
teindre ces fins et il a été affirmé notamment qu’à
l’époque actuelle de changements sociaux, écono-
miques et culturels, les moyens d’informationsont
le moteur du changement et qu’ils méritent, par con-
séquent, qu’on y apporte la plus grande attention.

(7) Plusieurs orateurs ont souligne que les ser-
vices d’information doivent travailler dans le sens
du développement national. De nombreux orateurs
ont estimé que l’encouragement de la paix et de la
compréhension internationale doivent être comme
un fil directeur qui court tout au long de l’actionde
l'Unesco en matière d'information. Un orateur a
souligne que la mission de l'Unesco est d’encoura-
ger la circulation d’une information dégagée de
toute influence commerciale, économique ou poli-
tique ; d’autres, considérant que la teneur de l’in-
formation est d’importance capitale, ont proposé
que l'Unesco stimule et encourage toutes les me-
sures, notamment de caractère statutaire, propres
à favoriser l’amélioration qualitative de l’informa-
tion et la prise de conscience de l'importance crois-
sante des fonctions sociales et des responsabilités
qui incombent aux organes d’information dans le
monde moderne.

(8) Plusieurs délégations ont déclaré que le pro-
gramme de l'Unesco en matière d'information de-
vait être considérablement élargi et approfondi.
Certains orateurs ont estime qu’il faudrait faire

une plus grande place à la recherche sur les
moyens d’information, au double échelon national
et international, et renforcer les mesures en fa-
veur de la libre circulation de l’information, ainsi
que l’a proposé le Directeur général ; certains ont
estime qu’en raison de l'inégalité qui règne dans
la répartition des moyens d’information entre pays
développés et pays en voie de développement, l’ac-
tion de l'Unesco devrait porter plus particulière-
ment sur les régions les moins développées du
monde, notamment l’Afrique, l’Asie et l’Amérique
latine. Ils ont cite, parmi les activités suscep-
tibles d’être intensifiées, d’une part l’aide de
l'Unesco aux pays en voie de développement pour
le perfectionnement des services d’information et
l’élaboration de plans nationaux systématiques,
d’autre part, les mesures en faveur de la forma-
tion de spécialistes de l’information dans ces mêmes
régions. Il a été propose que l'Unesco fasse pa-
raître ses documents concernant l'information en
autant de langues que possible et qu’elle leur as-
sure la plus large diffusion possible.

(9) A propos des nouvelles carrières qui s’offrent
dans le domaine de l'information (un orateur de
langue anglaise a suggéré le terme de “communi-
cator”), la Sous-Commission est convenue que
l'Unesco devait accorder la plus grande importance
à la formation des spécialistes de l'information. A
ce propos, plusieurs orateurs ont émis l’avis que
la meilleure formule serait peut-être de créer, là
où ils n’existent pas encore, des instituts nationaux
et régionaux, et d’ouvrir dans les centres d’ensei-
gnement supérieur des facultés spécialisées. A cet
égard, la Sous-Commission s’est félicitée d’ap-
prendre que le gouvernement des Pays-Bas avait
créé un institut qui forme des spécialistes de l’in-
formation originaires des pays en voie de dévelop-
pement. La plupart des orateurs ont fait état de la
nécessité d’une action concertée des Etats membres,
des organisations internationales, gouvernementales
et non gouvernementales, des organismes profes-
sionnels et de l'Unesco pour la mise au point de
programmes d’information. Il a été propose que
l'Unesco étudie les voies et moyens de susciter
une coopération systématique entre les profession-
nels de l’information, tout particulièrement en vue
d’amorcer l’utilisation efficace des moyens mo-
dernes de diffusion des connaissances et d’assurer
une éducation extrascolaire et extra-universitaire
en favorisant la création, grâce aux moyens d’in-
formation, d’écoles et d'universités “de la seconde
chance”. D’autres se sont prononcés en faveur
d’une étroite collaboration de l'Unesco avec l’Or-
ganisation des Nations Unies dans le domaine de
la diffusion de l’information, et avec l’Union inter-
nationale des télécommunications dans celui de la
mise au point de programmes de communications
spatiales. Certains ont estimé qu’une coopération
accrue avec les organisations nationales et régio-
nales de radiodiffusion et de télévision pourrait
contribuer de manière considérable à la réalisa-
tion des objectifs de l'Unesco
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LA LIBRE CIRCULATION DE L’INFORMATION

(10) Consciente du fait que les progrès tech-
niques enregistrés dans les sciences de l’espace
ont ouvert à l’action de l'Unesco de nouveaux hori-
zons, la Sous-Commission a estimé que l’organi-
sation devait élargir et intensifier ses efforts pour
mettre les communications spatiales au service de
l’éducation, de la science, de la culture et de l’in-
formation dans le monde tout entier. La sous-
Commission a noté avec satisfaction que le Direc-
teur général se propose de consacrer une attention
spéciale à l’étude des accords internationaux qui
seraient nécessaires dans ce domaine, aux me-
sures qu’il conviendrait de prendre pour mettre en
oeuvre des projets-pilotes d’utilisation des com-
munications spatiales à des fins éducatives et à la
réunion d’une conférence internationale qui serait
chargée de formuler des propositions sur l’utilisa-
tion des communications par satellite pour promou-
voir les objectifs de l'Unesco Un délégué a propo-
sé qu’en collaboration avec les institutions compé-
tentes des Nations Unies, l'Unesco entreprenne des
études et favorise la conclusion de conventions pour
sauvegarder le droit d’utiliser les satellites de ra-
diodiffusion comme première étape d’une réglemen-
tation internationale de l’emploi de ce moyen de
communication afin d’empêcher qu’on en fasse un
mauvais usage. Deux orateurs ont cependant for-
mule des réserves à ce sujet.

MOYENS D’INFORMATION

(11) Il a également été question de la production
d’une grande quantité de récepteurs de radio à bas
prix destinés aux pays en voie de développement,
et de la création en Afrique de centres de forma-
tion de techniciens de l’information. En ce qui
concerne le développement futur du programme de
l’information, plusieurs orateurs ont souligné le
rôle important que jouent la presse locale et les
stations de radiodiffusion, et ont demandé à l'Unesco
d’y consacrer une attention spéciale. La Sous-
Commission est convenue que le programme coor-
donne de promotion du livre (réf. document 14 C/24)
devrait être intensifié dans le sens des recomman-
dations de la-Conférence de Tokyo, et s’est félici-
tée de la proposition tendant à étendre cette action
à l’Afrique. On a insisté pour que ce programme
coordonné de développement du livre s’oriente par-
ticulièrement vers la production de manuels d’un
contenu approprié, de bonne qualité et peu coûteux.

(12) La Sous-Commission a été d’accord pour
considérer que les programmes futurs devraient
réserver une attention et des ressources accrues à
l’utilisation des moyens d’information, et en parti-
culier de la télévision, pour l’enseignement extra-
scolaire et extra-universitaire et pour l’alphabéti-
sation des adultes.

(13) La Sous-Commission a reconnu que les or-
ganisations de radiodiffusion et d’édition utilisent
déjà dans une mesure importante leurs ressources

à des fins éducatives et culturelles et coopèrent à
cette fin à l’échelle internationale. Ces efforts de-
vraient recevoir, dans les cas appropriés, l’appui
de l'Unesco

(14) Il a été proposé aussi :
(i) que l'Unesco dresse et publie périodiquement

un index des chercheurs spécialisés dans l’in-
formation et des publications, thèses et études,
publiées et en cours de préparation, relatives
à l’information ;

(ii) que l'Unesco résume et analyse, dans une pu-
blication appropriée, des renseignements sur
les législations nationales concernant l’infor-
mation en regard de la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme ;

(iii) que l'Unesco définisse les qualifications et
les conditions d’emploi dans les professions
touchant à l’information ;

(iv) que l'Unesco crée de nouveaux centres de for-
mation à l’intention des professionnels de tous
les secteurs de l’information et des profes-
seurs de journalisme.

De nombreux délégués ont appuyé ces suggestions.
On a aussi suggéré que les experts en moyens d’in-
formation doivent être recrutes selon une réparti-
tion géographique plus large, dans la mesure où
le permet leur rareté dans certaines régions. Il a
été indiqué egalement qu’il faudrait fournir aux ex-
perts de l'Unesco en mission un materiel plus com-
plet (tel que films, diapositives, radios).

INFORMATION DU PUBLIC ET ACTION
EN FAVEUR DE LA COMPREHENSION
INTERNATIONALE

(15) S’agissant des activités de l'Unesco dans
le domaine de l’information du public, un orateur
a exprimé l’avis que jusqu’ici leur utilité a été
sous-estimée. A son avis, l’Organisation ne pour-
rait rien faire qui fût vraiment utile à moins que
ses objectifs et ses buts ne soient parfaitement
compris du public dans le monde entier et qu’ils
ne recueillent son adhésion totale. Il a donc recom-
mandé instamment d’accrotire l’élément informa-
tion dans les programmes de développement.
D’autres délégués ont été d’avis que les activités
de l'Unesco en matière d’information devraient
être orientées au premier chef vers la mise en
oeuvre des résolutions adoptées par la Conférence
générale lors de ses précédentes sessions, en vue
de promouvoir le renforcement de la paix et de la
compréhension internationale et de lutter contre
la guerre, le colonialisme et le racisme. D’autres
encore ont jugé qu’il fallait faire des efforts spé-
ciaux pour obtenir une meilleure compréhension
de l’histoire passée et présente des peuples des
pays en voie de développement, afin, notamment,
de combattre les idées préconçues et les préjugés
et de promouvoir l’esprit de solidarité avec ces
peuples. Ils ont donc proposé que l'Unesco prépare
des films et des programmes de télévision qui se-
raient projetés dans les écoles et hors des écoles,
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afin de contribuer à une compréhension et une ap-
préciation meilleures du patrimoine culturel, du
mode de vie, des problèmes et des aspirations des
autres peuples. Il a été suggéré également que
l'Unesco crée une cinémathèque centrale et obtienne
des diapositives des offices nationaux d’information
afin de les prêter à des particuliers et à des orga-
nisations et faciliter ainsi une meilleure compré-
hension de la vie des autres pays. Il a Bté proposé
que l'Unesco commémore en 1969 le centenaire du
Mahatma Gandhi en publiant ses oeuvres, en orga-
nisant des colloques, etc. Il a été indiqué égale-
ment que le Courrier de l'Unesco devrait jouir d’une
plus large diffusion.

FORMATION INTERNATIONALE ET
ADMINISTRATION DES BOURSES

(16) La Sous-Commission a noté avec approba-
tion que le Directeur général entend prendre des
mesures propres à encourager l'établissement des
principes généraux de la formation à l’étranger, au
niveau national et international, par rapport aux be-
soins de main-d’oeuvre aux fins de développement na-
tional, et que les efforts tendant à l’octroi d’une as-
sistance aux pays en voie de développement pour la
planification et l’organisation de programmes inter-
nationaux de formation seront intensifies.

DOCUMENTATION

(17) Compte tenu des progrès techniques accom-
plis dans le domaine de l’enregistrement des don-
nées, de l’accès à ces données et de leur traitement,
la Sous-Commission a souligné l’importance du
rôle que la documentation pourrait jouer dans le dé-
veloppement futur de l’éducation, de la science et
de la culture ; à cet égard la concentration et la
coordination des activités intérieures et extérieures
de l'Unesco dans ce domaine seraient hautement
souhaitables. Elle a exprimé l’espoir que la créa-
tion d’un nouveau département donnerait une signi-
fication nouvelle aux activités de l'Unesco dans ce
domaine. On a tout particulièrement mis l’accent
sur l’extension des services de bibliothèques et d’ar-
chives dans les pays en voie de développement, no-
tamment dans les régions rurales. On a également
souligné l’importance d’une action internationale à
long terme visant au développement des services
bibliographiques, afin d’accélérer l’échange et le
transfert d’information entre pays et entre disci-
plines. Plusieurs délégués ont propose que l'Unesco
concentre ses ressources sur un petit nombre de

projets efficaces dans ce domaine, en coopération
étroite avec les organisations non gouvernementales
compétentes. Les domaines prioritaires devraient,
à leur avis, être les suivants :
(i) amélioration de la planification des services

nationaux régionaux et internationaux ;
(ii) formation de personnel, y compris le person-

nel chargé de la planification et de l’entretien;
(iii) organisation de centres de recherches ;
(iv) établissement de normes communes ;
(v) évaluation et utilisation de nouvelles

techniques ;
(vi) réactivation du Comité consultatif

international .
Ces délégués ont en outre proposé que l'Unesco

prépare des plans à long terme en vue de l’amélio-
ration à l’échelon international des travaux biblio-
graphiques, notamment en ce qui concerne l’éla-
boration de bibliographies nationales courantes, et
que l'Unesco joue le rôle qui lui incombe au sein
de la famille des Nations Unies et du Programme
des Nations Unies pour le développement dans
l’adaptation des techniques traditionnelles et nou-
velles en matière de documentation, de bibliothèques
et d’archives aux besoins croissants du développe-
ment national et international. Un autre orateur a
proposé que l'Unesco encourage le libre accès aux
archives aux fins de recherche historique, et d’autres
ont estimé qu’il convenait d’augmenter l’assistance
de l'Unesco au Conseil international des archives ;
d’autres encore ont été d’avis que l'Unesco devrait
perfectionner son propre service de documentation,
en publiant par exemple un index sur fiches qui pour-
rait être transmis aux Commissions nationales.

STATISTIQUES

(18) Etant donne que les statistiques revêtent
une importance capitale pour les études compara-
tives internationales et la planification nationale,
plusieurs délégués ont propose que l'Unesco ren-
force son service de statistiques, notamment en
ce qui concerne une meilleure comparabilité des
données sur le plan international, en accord avec
les divers départements de l'Unesco.

RESOLUTION

(19) La Sous-Commission 1 a adopte à l’unani-
mité une résolution*,

* Le texte de cette résolution figure au paragraphe
1096 du rapport de la Commission du programme.
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II. Rapport de la Commission du programme

APPENDICE VI

ROLE ET ORGANISATION FUTURS DE LA COMMISSION DU PROGRAMME
(14 C/PRG/15)

Rapport du Président de la Commission du programma
fondé sur les réponses à un questionnaire (doc 14 C/PRG/4)

établi par le Bureau de la Commission du programme

INTRODUCTION

(1) Afin de fournir à la Commission du pro-
gramme, à la Conférence générale et au Conseil
exécutif des indications sur la manière dont il con-
viendrait d’organiser les sessions futures, le Bu-
reau de la Commission du programme a invité
chaque délégation à définir brièvement sa position
à l’égard d’un certain nombre de questions. Cent-
sept Etats membres ont répondu au questionnaire,
et le Bureau de la Commission du programme tient
à remercier sincèrement les délégués d’avoir ré-
servé un accueil aussi favorable à son invitation.
On trouvera à l’Annexe “A” la liste des Etats
membres qui ont fourni des réponses. Celles-ci
sont résumées ci-après, et le questionnaire est re-
produit à 1’Annexe “B”, le nombre des réponses
reçues étant signalé pour chaque question. L’An-
nexe “C” montre comment ces réponses se répar-
tissent entre cinq grandes régions du monde.

ORGANISATION DES TRAVAUX PENDANT
LA SESSION DE LA CONFERENCE GENERALE
(question 1)

(2) Plus des trois quarts des délégués qui ont
répondu à cette question (66) préfèrent la formule
adoptée pour la quatorzième session de la Confé-
rence générale, selon laquelle deux Sous-Commis-
sions ont étudié deux chapitres chacune. Sept délé-
gués seulement préfèrent le système en vigueur à
la treizième session, durant laquelle la Commis-
sion du programme n’avait qu’une Sous-Commis-
sion qui a examiné un seul chapitre du programme
(Chapitre 2, sciences exactes et naturelles). Pour
les sessions futures, la création d’une troisième
Sous-Commission a été proposée par quatre délé-
gués, bien que certains des délégués qui approuvent
la nouvelle formule aient souligné qu’il est difficile
pour les délégations peu nombreuses de se tenir au
courant des travaux de deux Sous-Commissions.

REPARTITION DU TEMPS (question 2)

(3) Soixante-deux délégués préfèrent la répar-
tition actuelle, et quarante-deux voudraient la mo-
difier. La majorité de ceux qui désirent une modi-
fication (35) souhaitent que plus de temps soit con-
sacré au programme futur. La raison la plus
fréquemment invoquée est la suivante : il est

difficile aux délégations de modifier sensiblement le
programme actuel, tandis qu’elles peuvent propo-
ser des directives pour l’élaboration du programme
futur. (Les pays européens et les autres pays dé-
veloppés se répartissent de façon différente, douze
seulement préférant la répartition actuelle, et dix-
huit souhaitant la changer, dont seize voudraient
que l’on accorde plus de temps au programme futur.

GROUPES DE TRAVAIL ET TABLES RONDES
(question 3)

(4) La majorité des délégués qui ont répondu à
cette question (61) sont partisans du maintien du
nombre des groupes de travail dans les limites ac-
tuelles, mais une importante minorité (35) aime-
rait que ce nombre soit augmenté. Parmi ceux qui
préfèrent s’en tenir aux limites actuelles, certains
expliquent que les délégations peu nombreuses ont
du mal à participer pleinement aux débats des
groupes de travail. Bien que cent-sept délégations
aient répondu à la question sur les groupes de tra-
vail, quatre-vingt-trois seulement ont répondu à
celle qui concerne les Tables rondes ; cinquante
et une d’entre elles se prononcent en faveur du
maintien du nombre actuel - c’est-à-dire à peu
près la même proportion que dans le cas des
groupes de travail (61 sur 107). Un quart seule-
ment des délégués ayant répondu (21) demandent
l’augmentation du nombre des Tables rondes tan-
dis qu’un tiers (35) voudraient augmenter celui des
groupes de travail ; 13 % (11) préféreraient qu’il
n’y ait pas de Tables rondes, tandis que 5 % (5)
préféreraient qu’il n’y ait pas de groupes de tra-
vail. Il est donc clair que les délégations appré-
cient davantage les groupes de travail que les
Tables rondes. En dehors des sujets énumérés
dans la question, deux nouveaux thèmes seulement
ont été proposés : l’enseignement technique (une
fois) et l’enseignement agricole (une fois) ; dans
les deux cas, les délégations d’Amérique latine
ont adopté une attitude contraire à celle de la ma-
jorité, la plupart de celles qui ont répondu s’étant
prononcées en faveur d’un accroissement du
nombre des réunions.

“FRUSTRATION” (question 4)

(5) Plus de la moitié des délégués qui ont ré-
pondu (60) ont dit n’avoir pas éprouvé le “sentiment
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de frustration” dont on a souvent parlé dans le pas-
se. Sur les quarante autres, onze ont déclaréavoir
“beaucoup” éprouvé ce sentiment. (Les pays euro-
péens et les autres pays développés ont davantage
souffert d’un sentiment de frustration que la
moyenne ! La majorité d’entre eux ont éprouvé ce
sentiment “beaucoup” ou “un peu”).

(6) Les motifs de frustration les plus fréquem-
ment invoqués sont les suivants : trop de discours
avec trop de répétitions souvent sans objet ;
manque de fermeté dans la direction des débats ;
pas de véritables échanges de vues entre les délé-
gations, du fait que les interventions, au lieu de
répondre aux arguments des orateurs précédents,
sont des discours préparés à l’avance ; répugnance
du Secrétariat à modifier son programme. L’ab-
sente d’un sentiment de frustration grave a été at-
tribuée aux faits suivants : juste compréhension
par le Secrétariat des fonctions de la Commission
du programme, concision et clarté des exposés in-
troductifs et des résumes du Secrétariat, et fixa-
tion d’un mandat précis à chaque Sous-Commission.

LIMITATION DU TEMPS DE PAROLE
(question 5)

(7) La majorité des délégués qui ont répondu
(60) se sont prononcés en faveur d’une limitation
du temps de parole, mais une minorité importante
(45) s’y est opposée. La limite de temps le plus
fréquemment proposée a été de cinq à dix minutes,
et l’on a souvent fait valoir qu’une limitation de la
durée des interventions encouragerait les orateurs
à ne pas s’écarter du sujet et à être brefs. (Sur
cette question, les délégations des pays africains
ont été d’un avis différent de celui des autres, et,
sur les vingt-cinq qui ont répondu, seize se sont
opposées à une limitation du temps de parole). On
a estimé de façon générale que le soin de contrôler
la durée des interventions incombe au Président
de séance et que la limite de temps fixée doit va-
rier selon l’importance du sujet en discussion.

COMITE SPECIAL ET PROJETS
DE RESOLUTION (question 6)

(8) En ce qui concerne les efforts déployés par
le Comité spécial de la Commission du programme
pour assurer la clarté et l’ordre des débats sur les
projets de résolution, la réaction des délégués a
été très favorable. Les deux tiers (67) de ceux qui
ont répondu étaient d’avis que l’action du Comité
avait été très utile, et quatre seulement ont décla-
ré qu’elle ne l’avait pas été du tout. Bien qu’un
tiers (31) de ceux qui ont répondu aient quelque peu
nuancé leur approbation, ils se sont joints aux plus
enthousiastes pour se prononcer à une majorité
écrasante de 95 % (96) en faveur du maintien du
Comité. De nombreux membres ont estimé que
l’action de cet organisme avait permis de réduire
sensiblement le temps consacré par les Sous-

Commissions à des détails de procédure adminis-
trative et que, grâce à la clarté qu’il avait appor-
tée dans les débats, les délégués avaient pu con-
centrer leur attention sur le programme. (Les
pays européens ont été les moins enthousiastes ;
ils forment le seul groupe dont la majorité ait dé-
claré que l’action du Comité avait été “un peu”
utile).

(9) Le Comité spécial, ayant procédé lui-même 
à l’évaluation de ses travaux, est parvenu aux con-
clusions suivantes :
(a) Le Comité est unanimement d’avis qu’il fait

oeuvre utile et qu’il constitue en fait un instru:
ment indispensable aux travaux de la Commis-
sion du programme. Un comité analogue de-
vrait être créé à la quinzième session.

(b) Il a été admis d’un commun accord que le futur
comité devrait être moins nombreux que le co-
mité actuel, et comprendre, par exemple, trois
membres qui travailleraient avec le Président
de la Commission du programme et les hauts
fonctionnaires du Secrétariat.

(c) Il a été également estimé que le Comité devrait
être en mesure de poursuivre ses travaux de
façon continue, comme un comité permanent,
ses membres étant alors déchargés de la plu-
part de leurs autres tâches et recevant les do-
cuments un jour au moins à l’avance.

(d) De l’avis général, l’efficacité des travaux du
Comité dépendra dans une large mesure de la
présentation des projets de résolution 72 heures
avant leur examen par le Comité.

PRESENTATION DU PROJET DE
PROGRAMME ET DE BUDGET (question 7)

(10) Les délégués se sont prononcés presque
unanimement (101) en faveur de la méthode de pré-
sentation utilisée dans le document 14 C/5, qui con-
siste à grouper au début de chaque chapitre les pro-
jets de résolutions à l’adresse des Etats membres
et des indications sur les mesures qui leur sont
suggérées. Mais il y a eu des divergences de vues
au sujet de la présentation des résolutions adres-
sées au Directeur général. Si la majorité des dé-
légués (60) l’a jugée entièrement satisfaisante, une
importante minorité (42) s’est montrée réservée
dans son approbation. (Les réserves ont été par-
ticulièrement marquées parmi les délégations
asiatiques et européennes, dont la plupart ont
trouve la présentation de ces résolutions “assez
satisfaisantes”).

(11) TOUS les délégués sauf deux ont déclaré
souhaiter que l’on continue à suivre la méthode ac-
tuelle consistant à décrire brièvement les activi-
tés “continues” en donnant davantage de détails sur
les activités nouvelles, et plus de quatre-vingt-
quatorze préfèrent que l’on continue, selon la mé-
thode actuelle, à examiner chaque chapitre de la
Première à la dernière section, au lieu d’examiner
d’abord les activités nouvelles, puis les activités
“continues”, comme on l’avait fait à la treizième
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VALEUR DE L’ACTION DE LA
COMMISSION DU PROGRAMME (question 10)

session. (Il est interessant de noter que, dans les
deux cas - questions 1 et 7 - où les délégations ont
été invitées à choisir entre les méthodes appliquées
à la treizième et à la quatorzième sessions, elles
se sont prononcees en faveur des méthodes de la
quatorzième session dans une proportion à peu près
analogue : 86 réponses contre 7, pour la question
1 ; 94 contre 9, pour la question 7).

DOCUMENTATION (question 8)

(12) Cinquante-huit délégués ont jugé le volume
actuel de la documentation satisfaisant tandis que
quarante-six ont recommande un changement. Sur
ces quarante-six, quarante-quatre (dont une faible
majorité des délégués africains) souhaitent que ce
volume soit réduit. Le problème majeur qui a été
soulevé concerne la distribution des documents ;
de nombreux délégués ont demande qu’elle soit ac-
célérée. Les petites délégations se sont montrées
particulièrement désireuses de réduire le volume
de la documentation, qui surcharge leurs membres.

AUTRES SUGGESTIONS TENDANT A
AMELIORER LE TRAVAIL DE LA
COMMISSION DU PROGRAMME (question 9)

(13) Un certain nombre de suggestions ont été
faites au sujet de la documentation de la Commis-
sion du programme. On a demandé notamment,
qu’un index des documents soit établi, que les do-
cuments soient chaque fois que possible, groupés
en recueils, que des notes explicatives sur l’inter-
prétation du Projet de budget soient fournies, que
les ordres du jour soient distribués la veille des
séances, et que d’autres documents soient distri-
bués plus rapidement,

(14) La plupart des observations relatives à l’or-
ganisation des travaux avaient été présentées dans
les réponses aux questions précédentes concernant
les discours, la création d’une troisième Sous-
Commission, la limitation du temps de parole, etc.
On a aussi exprimé le souhait que les explications
du Secrétariat soient plus brèves. Une proposition
nouvelle tend à faire procéder à un examen de la
période biennale qui s’achève, à titre d’évaluation
des activités de l'Unesco.

(15) Tous les délégués qui ont répondu à cette
question ont estimé que l’action de la Commission
du programme a une valeur inestimable et est in-
dispensable à la compréhension des travaux de
l'Unesco. De l’avis de beaucoup de délégations,
elle constitue l’activité la plus importante de la
Conférence générale.

BUREAU DE LA COMMISSION DU
PROGRAMME ET BUREAUX DES
SOUS-COMMISSIONS

(16) Il reste encore un point à mentionner. Il
s’agit du rôle absolument irremplaçable que le Bu-
reau de la Commission et les bureaux des deux
Sous-Commissions ont joue dans la direction et
l’organisation des travaux de ces organes. Il existe
120 delégations qui possèdent chacune - à l’excep-
tion des plus petites - une moyenne de 5 à 10 spé-
cialistes. Il y a deux Sous-Commissions, un groupe
de travail et cinq comités de rédaction. La seule
façon de travailler intelligemment était de prévoir
une réunion quotidienne du Bureau de la Commis-
sion et des bureaux des Sous-Commissions .Il con-
vient donc de recommander à la Conférence géné-
rale de faire en sorte qu’à l’avenir, le Bureau de
la Commission du programme, qui devrait se réu-
nir lorsqu’il y a lieu avec ceux des Sous-Commis-
sions, ait statut d’organe constitutif de la Commis-
sion, et soit expressément prévu par le règlement
intérieur et doté des moyens de travail nécessaires.
Ces mesures s’inscrivent dans le cadre de celles
que le Conseil exécutif sera appelé à prendre en
vue d’améliorer l’organisation.

CONCLUSION

(17) Sur la base de l’analyse ci-dessus des opi-
nions exprimées par les délégations, la Commis-
sion a recommandé à l’unanimité que la Conférence
générale adopte la résolution 15.2 (14 C/PRG/15
Corr. 1).
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ANNEXE A

LISTE DES ETATS MEMBRES AYANT REPONDU AU QUESTIONNAIRE 14 C/PRG/4

Afghanistan, Algérie, République fédérale d'Alle-
magne, Arabie Saoudite, Argentine, Australie,
Autriche, Belgique, République socialiste sovié-
tique de Biélorussie, Birmanie, Bolivie, Brésil,
Bulgarie, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada,
République centrafricaine, Ceylan, Chili, Chine,
Colombie, Congo (Brazzaville), République démo-
cratique du Congo, République de Corée, Costa
Rica, Côte-d’Ivoire, Cuba, Dahomey, Danemark,
République dominicaine, El Salvador, Equateur,
Espagne, Etats-Unis d’Amérique, Ethiopie, Fin-
lande, France, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala,
Haiti, Haute-Volta, Honduras, Hongrie, Inde, In-
donésie, Irak, Iran, Islande, Italie, Jamaique,

Japon, Jordanie, Kenya, Laos, Liban, Libéria,
Libye, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Ma-
lawi, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco,
Mongolie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Nor-
vège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas,
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République
arabe unie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du nord, Rwanda, Sénégal,
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Suède, Suisse,
Syrie, Tchécoslovaquie, Thailande, Togo, Trinité
et Tobago, Tunisie, République socialiste sovié-
tique d’Ukraine, République-Unie de Tanzanie,
Union des républiques socialistes soviétiques,
Uruguay, Venezuela, République du Viet-nam,
Yémen, Zambie.
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ANNEXE B

ROLE ET ORGANISATION FUTURS DE LA COMMISSION DU PROGRAMME

Questionnaire établi par le Bureau de la Commission du programme
à l’intention des membres de cette Commission,

avec l’indication du nombre de réponses à chaque question

Afin de fournir à la Commission du programme, à la Conférence générale et au Conseil exécutif, des indi-
cations sur la manière dont il conviendrait d’organiser les sessions futures, le Bureau de la Commission
du programme invite les membres de la Commission à définir brièvement - après avoir consulté leur délé-
gation - leur position à l’égard des questions énoncées ci-après. Prière de cocher, dans chaque cas, la ré-
ponse qui convient ; les membres de la Commission pourront ajouter de brefs commentaires écrits, s’ils
désirent qu’il en soit pris note.

(pays)

(1) A la treizième session de la Conférence générale, la Commission du programme n’avait qu’une Sous-
Commission, qui a examiné un seul chapitre du programme (Chapitre 2, sciences exactes et naturelles).

A la quatorzième session, deux Sous-Commissions ont étudié deux chapitres chacune, c’est-à-dire la
plus grande partie du Titre II du document 14 C/5 - Exécution du programme.

Laquelle de ces deux formules a donné les meilleurs résultats, en ce qui concerne, par exemple, la par-
ticipation de spécialistes, l’ampleur des débats et la préparation des décisions ?

Pouvez-vous suggérer l’adoption d’une autre méthode pour l’examen et l’approbation du Titre II ?

Préférence pour la solution adoptée lors de la treizième session 7

Préférence pour la solution adoptée lors de la quatorzième session 86

Les deux solutions sont également satisfaisantes 7

D’autres dispositions seraient préférables pour la Commission du programme 4

Pas de réponse 3

(2) A la quatorzième session, il est prévu de consacrer 73 séances à l’examen et à l’adoption du Projet
de programme et de budget pour le prochain exercice biennal (document 14 C/5) et 12 séances à l’examen
du programme futur.

Dans l’avenir, en admettant que le temps disponible reste à peu près le même, pensez-vous qu’il y ait
lieu de maintenir ou de modifier cette répartition du temps entre les différentes tâches ?

Préférence pour la répartition actuelle 62

Il faudrait accorder plus de temps au programme futur 35

Il faudrait accorder plus de temps au programme du prochain
exercice financier 7

Pas de réponse 3

(3) Lors de la quatorzième session, il a été constitué un groupe de travail et une Table ronde. Convient-
il dans l’avenir de renvoyer à des groupes de travail et à des Tables rondes un plus grand nombre de sujets
(tels que l’avancement des femmes, l’éducation permanente, le Programme biologique international, la do-
cumentation, etc .) ?

Préférence pour le maintien du nombre des groupes de
travail et des Tables rondes dans les limites actuelles

Préférence pour l’augmentation du nombre de groupes de
travail et de Tables rondes

Groupes de Tables
travail rondes

61 51

35 21
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Préférence pour l’absence de groupes de travail et
de Tables rondes

Pas de réponse

Groupes de Tables
travail rondes

5 11

6 24

(4) On a dit, il y a quelque temps, que la Commission du programme souffrait d’un “sentiment de
frustration”.

Beaucoup Un peu Non

Votre délégation a-t-elle éprouvé ce “sentiment
de frustration” ? 11 29 60

Pas de réponse 7

(5) Lors de la treizième session, la Commission du programme a toujours strictement limité à trois
minutes le temps de parole imparti à chaque orateur, et elle a cependant tenu huit séances de nuit.

Lors de la quatorzième session, aucune limite de temps n’a été imposée aux orateurs, et jusqu’à présent,
il a été tenu deux séances de nuit.

Le temps de parole devrait-il être limité ?

Oui Non

60 45

(6) Le Comité spécial de la Commission
débats sur les projets de résolutions.

L’action du Comité a-t-elle Bté

Pas de réponse 2

s’est efforcé de contribuer à assurer la clarté et l’ordre des

Très Un peu Pas
du tout

utile ?

Pas de réponse 5

67 31 4

Oui Non

Etes-vous d’avis de maintenir l’existence du Comité

Pas de réponse 6

96 5

(7) Sur le plan de la présentation, le Projet de programme et de budget pour 1967-1968 (document 14 C/5)
comporte :
(a) au début de chaque chapitre, un projet de résolution à l’adresse des Etats membres et des indications

sur les mesures que pourraient prendre les Etats membres et les Commissions nationales ;
(b) des résolutions adressées au Directeur général qui sont rédigées de manière brève et synthétique mais

donnent tous les détails voulus ;
(c) un bref exposé des activités “continues” et des renseignements plus détaillés sur les activités nouvelles

qui sont indiquées par un trait dans la marge.
A la quatorzième session, chaque chapitre a été, dans la mesure du possible, examiné de manière con-

tinue de la première à la dernière section. A la treizième session, au contraire, on avait examiné d’abord
les activités nouvelles, puis les activités “continues”.

Oui Non

Préférez-vous que le projet de résolution à l’adresse des Etats
membres et les mesures qui leur sont suggérées soient groupés
au début de chaque chapitre, comme dans le document 14 C/ 5 ?

Pas de réponse 4

101 2
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Entièrement
satisfaisante

Assez
satis-

faisante

Peu satis-
faisante

La présentation des résolutions adressées
au Directeur général vous paraît-elle
satisfaisante 60 42 0

Pas de réponse 5

Oui Non

Souhaitez-vous que l’on continue à suivre la méthode
actuelle consistant à décrire brièvement les activités
“continues” en donnant plus de détails sur les
activités nouvelles ?

Pas de réponse 4

101 2

Méthode
actuelle

Méthode
de la

treizième
session

Préférez-vous que l’on continue, selon la méthode
actuelle, à examiner chaque chapitre de la première
à la dernière section ou que l’on examine d’abord
les activités nouvelles, puis les activités “continues”,
comme on l’avait fait à la treizième session ? 94 9

Pas de réponse 4

(8) L'Unesco s’est toujours efforcée, au cours des années, de réduire le volume de la documentation sou-
mise à la Commission.

Satisfaisant Augmenter Réduire

Le volume actuel de la documentation est-il
satisfaisant ou bien faudrait-il l’augmenter
ou le réduire ? 58 2 44

Pas de réponse 3

(9) Autres suggestions tendant à simplifier et à améliorer le travail de la Commission du programme et
à en renforcer l’efficacité.

(10) Si vous le jugez bon, indiquez brièvement la valeur ou les limites de l’action de la Commission du
programme du point de vue de votre délégation, de votre gouvernement et de la Commission nationale de
votre pays.
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ANNEXE C

QUESTIONNAIRE 14 C /PRG/ 15

Nombre des réponses à chaque question, classées par grandes régions

Pays

Questions Afrique Amérique Etats
latine arabes Asie d’Europe et

autres pays
développés

Total

Q.1 Organisation des travaux

(a) 13 C 3 1 3 7

(b) 14 C 19 18 9 14 26 86

(c) les deux solutions éga-
lement satisfaisantes 2 1 1 2 1 7

(d) Autres dispositions 1 1 2 4

Pas de réponse 1 2 3

Q.2 Répartition du temps

(a) Répartition actuelle 17 12 9 12 12 62

(b) Accorder plus de temps
au programme futur 7 5 3 4 16 35

(c) Accorder plus de temps
au programme du pro-
chain exercice financier 1 2 2 2 7

Pas de réponse 1 2 3

Q.3 (i) Groupes de travail

(a) Nombre actuel

(b) Augmentation du
nombre

(c) Suppression

Pas de réponse

(ii) Tables rondes

(a) Nombre actuel

(b) Augmentation du
nombre

(c) Suppression

Pas de réponse

Q. 4 Frustration

(a) Beaucoup

(b) Un peu

(c) Non

Pas de réponse

16 7 8 10 20 61

6 10 3 7 9 35

3 1 1 5

2 1 3 6

15 5 10 9 12 51

4 10 1 2 4 21

2 1 2 6 11

4 4 1 5 10 24

2 1 2 6 11

5 8 4 3 9 29

15 11 7 13 14 60

3 1 3 7
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Questions Amérique Etats Pays
Afrique latine arabes Asie d’Europe et

autres pays Total

développés

Q. 5 Limitation du temps de parole

(a) Gui 9 14 7 13 17 60

(b) Non 16 6 5 5 13 45
Pas de réponse 2 2

Q.6 (i) Clarification des DR

(a) Action très utile

(b) Un peu

(c) Pas du tout

Pas de réponse

(ii) Maintien du Comité :

(a) Gui

(b) Non

Pas de réponse

Q.7 Projet de programme et
de budget

(il

(ii)

(iii)

(iv)

17 15 7 13 15 67

5 4 5 4 13 31

2 1 1 4

1 4 5

23 18 12 16 27 96

1 2 2 5

1 5 6

Groupement au début de
chaque chapitre

(a) Gui 23 19 12 18 29 101

(b) Non 1 1 2

Pas de réponse 1 1 2 4

Présentation des
résolutions

(a) Entièrement
satisfaisante 16 15 7 8 14 60

(b) Assez satisfaisante 9 5 3 10 15 42

(c) Peu satisfaisante

Pas de réponse 2 3 5

Méthode actuelle

(a) Gui 24 18 11 18 30 101

(b) Non 1 1 2

Pas de réponse 1 1 2 4

Ordre de l’examen

(a) Actuel

(b) 13 C

Pas de réponse

21 18 12 16 27 94

3 1 2 3 9

1 1 2 4
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Questions

Pays

Afrique Amérique Etats Asie d’Europe et
latine arabes autres pays Total

développés

Q. 8 Volume de la documentation

(a) Satisfaisant 12 9 9 12 16 58

(b) A augmenter 1 1 2

(c) A réduire 13 9 3 6 13 44

Pas de réponse 1 2 3

Total des pays ayant répondu 25 20 12 18 32 107
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ANNEXE D

METHODE DE TRAVAIL DE LA CONFERENCE GENERALE

Projet de résolution présenté par le Sierra Leone
(Document 14 C/DR. 133)

La Commission du programme,
Constatant que ses travaux sont en retard sur leur

calendrier,
Constatant que de nombreuses délégations auprès

de la Commission et des Sous-Commissions
utilisent leur droit de parole pour exposer pu-
bliquement les réalisations de leurs pays au
lieu de se consacrer à l’examen du programme
de l’Organisation pour 1967-1968 et pour l’avenir,

Rappelant que les Etats membres ont eu tout loisir
de faire des exposés de ce genre tant dans leurs
rapports au Directeur général qu’au cours du
débat général, et qu’ils peuvent compléter ces
exposés en distribuant aux autres délégations
une documentation imprimée,

Constatant en outre que certaines délégations ne
font, dans leurs commentaires sur le Programme
de l’Organisation, que reprendre des arguments
déjà avancés ou appuyer des opinions déjà
exprimées,

Rappelant les grosses dépenses qu’impose aux Etats
membres leur participation à la session de la
Conférence générale et la prestation des services
qu’elle requiert,

Demande instamment aux orateurs d’être économes
de leurs mots, de s’en tenir à la question traitée
et d’éviter les répétitions, et aux délégations qui
désirent simplement appuyer ou combattre un
projet de résolution d’utiliser pour cela leur
droit de vote.

Assure son Président et son Vice-Président, ainsi
que les Présidents et les Vices-Présidents des
Sous-Commissions, qu’elle appuiera sans ré-
serve toutes mesures qu’ils jugeraient néces-
saires de prendre pour restreindre les inter-
ventions qui leur apparaîtraient comme une perte
de temps pour la Commission ou la Sous-Com-
mission, et par conséquent comme un gaspil-
lage des deniers publics de tous les Etats
membres ;

Déclare qu’à son avis, si toutes les délégations
coopèrent à cet égard avec les Présidents, il
ne sera pas nécessaire de prolonger la durée de
la quinzième session de la Conférence générale
comme le propose le Directeur général ;

son Président de communiquer cet avis auCharge
Conseil exécutif.
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APPENDIX VII /APPENDICE VII /APENDICE VII / AOBABJIEHHE VII 

FUTURE PROGRAMME PROGRAMME FUTUR 

Extracts from summary records of Extraits des comptes rendus analytiques 
the Programme Commission de la Commission du Programme 

PROGRAMA FUTUR0 

Pasajes de las actas resumidas 
de la Comision del Programa 

BY,lIYIQASI IIPOFPAMMA 

BbIfiepxKu R3 KpaTKuX OT'IBTOB 

Ko~sccnu no nporpaMMe 

. 

ELEVENTH MEETING, 24 November 1966. morning 
ONZIEME SEANCE, 24 novembre 1966, matin - 
DECIMOPRIMERA SESION, 24 de noviembre de 1966, por la mafiana 
OHMHHA~UATOE 3ACE,IIAHHE, 24 ~0x6~51 1966 r., y~po 

14 C/PRG/SR. 11 

Time-table of preparation of future programme and budget 
(14 C/35, paragraph 7 A.(ii); 14 C/ADM/J). 

1. The CHAIRMAN invited the Chairman of the Executive Board to introduce the section of 
document 14 C/35 relative to the time-table for the preparation of the future programme andbudget. 

2. M. EL FASI (président du Conseil exécutif) présente le rapport du Conseil exécutif sur la ques- 
tion du calendrier pour la préparation du programme et du budget (14 C/35, 7. A (ii)). Pour les 
raisons qui sont exposées au paragraphe 3, page 17, du document 14 C/ADM/3, deuxième partie, 
la Commission administrative a recommandé de modifier les dates indiquées aux paragraphes 5, 
6, 7, 8 et 10 du calendrier. De ce fait, la date del’ouverture de la quinzième session dela Confé- 
rence génerale se trouverait avancde au 15 octobre 1968. 

3. The CHAIRMAN invited the Vice-Chairman of the Administrative Commission to comment 
on Part II of document 14 C/ADM/J. 

4.1 B.C.KOJIBACRH @CCP), BbIcTyna~~KasecTBe~oKna~suKao~~~MuHucTpaTuBHoii~0~u~~uu,3a- 

WTaJIIIyHKT 23 II~~~KT~~~KJI~A~A~M~H~CT~~T~BHO~%KOM~CCUU~~CT~~~(~~ C/ADM/3);Hpe3nAeyM KOH- 

@epeHI@fUnepeAanHapaCCMOTpeHueCne~IoIwe J,Be 'IaCTH AOKyMeHTa 14 c/35 AJP.fUHUCTpaTUBHOfi KO- 
MUCCUU: llyHKT 7.A(ii) - rpa@UK IlOArOTOBKU IlpOrpaMMblU 6IC&KeTa; lIyHKT 7 (Vil) - AOnrOCpO'4HOe 

nnaHupoBaHue.~Tu ABa Bonpoca 6bInu TaKxe IIepe$laHblK~~u~~u~ no nporpaMMe. 

4.2 rIpe.ncenaTenb McnonHaTenbHoro coBeTa npeAcTaBun ,uoKyMeHT 14 C/35 U 0TBeTun sa sonpocbl 
AeneraToa. 

rpaC@UK llO~rOTOBKu npOrpaMMb1 U 6IO.WeTa 

4.3 reHepanbHbIfi AupeKTop coo6uwn KOMUCCUW, ‘-iTO B CBRJU C HeAaBHUMU H3MeHeHURMU B AaTaX 

EIpOBeAeHUR OCHOBHblXMepOIlpuIITu~ B napU2Ke, A aIOIWiMU B03MOmHOCTb o6ecnesuTb OTenRMU, 6bIno 

6bI BO3MO;KHO nepeseciu Haqano llFlTHaAW3TOü ceccwi l?eHepanbHoü KOH@epeHLWi Ha ABe HeAenu paHb- 

UIe.3TO AaCT ,L,BOtiHyIC BbIrOQ': C OAHOÜ CTOpOHbI, KoH@epeHLwK 6yAeT IlpOXO,lJUTb B yCnOBU5IX 6onee 
MRrKOfi noroAbI, C ApyI-Oü CTOpOHbI - npe.nocTaBuT 6onbme Bpebfeeu LUIFI CeKpeTapuaTa Ann sasepme- 

HUFI pa6OTb1, KOTOpa5I AOJl2CHa 6bITb CAenaHa B IIepUOA MelK,UJ,'OKOHrlaHUeM TeHepanbHOü KOH@epeHUUU 

u K0Hu0~ rona.rIepeHeceHue Hasana reHepanbeoü KoHQepeHsuu ~0nmcHonpuBecTu K cooTBeTcTByio- 
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IQeMy U3MeHeHUIO B AaTaX, yKa3aHHbIXB IIyHKTaX 5, 6, 7, 8 U 10 rpa@UKa I-IOArOTOBKU l-lpOrpaMMbI u 

6IoAXeTa.KotduccWi ono6puna ~TU u3MeHeHUR B AaTax. 

4.4 KOMUCCUR COrJIaCUJIaCb C TeM, ZITOHOBblü rpa@UK I-IOArOTOBKU npOrpaMMb1 U 6m,qaeTa IIpeACTa- 

BnneT 3HawiTenbHoe ynytmeaue unpoqecc noAroToBKu IIporpaMMbI u 6ioAmeTa 6yAeT ynpoqes A 6onb- 

IIIe BpeMeHU M02KeT IIpeAOCTaBnfITbC~ MCIIOnHUTenbHOMy COBeTy M CeKpeTapUaTy AIIÇI 06CyxAeHUs Te- 
KynIeü nporpabft4bI.K0~u~~u~ noAsepKHyna BaxHocTb cTporor0 co6nro~eHuR co cTopoHb1 CexpeTapua- 
Ta AâT, YCTaHOBneHHbIXB l-pa$IUKe IIOArOTOBKU npOrpaMMb1 U 6mAXCeTa, OCO6eHHO AaTbI 31 MapTa 
1968 r. Anx pacnpocTpaHeHuR llpoeKTa nporpaMubI u oIOAHteTa(l5 C/5). 

4 5 KOMUCCU~I emiHornacHopeKohteH~osanal?eeepanbaoü xoH@epeHuuu npnHsTb cneAyIowym pe30- 

mouum: 

4.6 reHepanbHafI KOHC$epeH4UR, 06Cy~uB AOKnaP. IiCI’IOnHUTenbHOl-0 COBeT.3 Il0 l-pZl’.$UKy I’IOAI’OTOBKU 

r@OrpaMMbI U 6DAxeTa(IIyHKT 7.A (Vii) AOKyMeHTa 14 C/35), 
IIpUHUMaeTCne~loIWiü rpa@iK IIOArOTOBKU l-lpOrpaMMbI u 6IoAqmeTa Ha AByXJIeTHUü IlepuOA 1969-1970 

1) 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

7) 

8) 

9) 

rOAb1: 

OKTR6pb-HOR6pb 1967 r.- kiCIIOnHUTenbHblü COBeT paCCMaTpUBaeT BCe BPWCHbIe u3MeHeHUFI U HOBO- 

BBeAeHWI, IIpeAnOXeHHbIe reHepanbHbIM AUpeKTOpOM B OTHOIUeHUU CneAyIOIUerO AByWIeTUI, HapR- 

AJ'C COOTBeTCTByIOIIlUMU BaxHbIMU 6IOA;4teTHbIMu @aKTOpaMU, UMeFI B SUAy AUpeKTUBbI IIpeAbIAJ'- 

uleü ceccuu resepanbnoü KOH@epeHUUu OTHOCUTenbHO pa3pa6oTKu 6yAyIAeü nporpaMh4bI. 

1 5wBapR 1968 r. - IIocnemiuü CPOK nony=IeIiuR npeAnowreHuü no nporpaMMe u 6IoA>iteTy Ha 1969- 

1970 rr.OT rOCyAapCTB-WIeHOB U WIeHOB-COTpyAHuKOB. 

31 MapTa 1968 r. - IYeHepanbabIü AupeKTop paccbInaeT rocy,uapcTsah4-snesard u sneHabï-coTpyn- 
HuKaM Ii WIeHaM MCIIOnHUTenbHOrO COBeTa npOeKT IIpOrpaMMbI u 6IoAmeTa Ha 1969-1970 rr. 
(15 C/5), pa3pa60TaHHbIü B COOTBBTCTBUU C AUpeKTuBaMU reHepaJIbHOÜ KOH@epeHqUU UC yqc?TOM 

KOHCynbTaLIUU C HCIIOnHUTenbHbIM COBeTOM. 

CepeAusa MasI - CepeAuHauIo~R 1968 r. - l'iCIIOnHUTenbHbIüCOBeT paCCMaTpUBaeTIIpeACTaBneHHbIü 

reHepanbHbIM AUpeKTOpOM HpOeKT IIpOl-PaMMbI U 6mnXeTa U @OpMynUpyeT CBOU peKOMeHAaI&ïU 

no BTOM~ HpOeKTy B COOTBeTCTBUU C IIyHKTOM 5 (a)CTaTbU V B yCTaBa(CTaTbu 3.4 U 3.6 HOJIO- 
?KeHuR 0 $GiHaHcax); 3TU peKOMeHAaIJuU AOJIXCHbI 6bITb pa3OCnaHbI rOCyAapCTBaM-WIeHaM U W-Ie- 

HaM-COTpyAHUKaM He IIOJAHee 30 HK>H%. 

15 um-m 1968 r.- PaCCbWIKa HeO6XOAuMbIX AO6aBneHuÜ U UCIIpaBneHUÜ K npOeKTy IIpOrpaMMbI U 

6IOAxeTa Ha 196971970 rr. 
30 monrr 1968 r.- ~OCJ-feAHUü CPOK IlpeACTaBneHuR rOCyAapCTBaMu-WIeHaMU U WIeHaMU-COTpyA- 

HUKaMU KIpOeKTOB peJOJIIOI&Uü, KOTOpble BJIeKyT 3â co6oü HOBbIe BUAbI Ae5ITenbHOCTu UnU 3HaW¶- 

TenbHoe yaenuqeaue 6IoAmeTHbIxpacxoAoB(~paBuna npoqeAypn reaepanbeoü KoH@epeIiuuu, 

CTaTbB 78.2). 
1 ceHTR6pSI 1968 r.- ~OCJIe~Uü CPOK paccbInKureHepanbHbIM AupeKTOpOM npoeKToB peJOnIOIJUü, 

IlOny'IeHHbIXUM A0 30 UDJIlI, BMeCTe C er0 3aMeSaHURMU u OIJeHKOü UXB03MOXHbIX 6IOA3KeTHbIX 

nocneAcTBwü. . 
CeCCuSI, IlpOBOAUMa5I HaKaHyHe reHepanbHOü KOH@epeHIJIiU - MCIlOnHUTenbHbIü COBeT IIpUHUMaeT 

OKOH'laTenbHbIe peKOMeHAaIPIU II0 IIpeAJlO~eHURM, OTHOCUTenbHO IIpeAenbHOrOypOBHSI 6mAXeTa, 
IlpeJ,l’IOXeHHOrO FeHepanbHbIM AUPeKTOPOM u I-OCyAapCTBaMU-4neHaMU U WIeHaMU-COTpyAHUKaMU. 

15 OKTR~PR 1968 r. - OTKpbITue rIs?THa~aToü ceccuu l?eHepanbIioü KOH@epeHIluu. 

~onrocposHoe nnaHspoBanue 

4.7 llocne 3acnymuBaHsa BbIcTynneHuK no BTOM~ Bonpocy llpeAceAaTenn PicnonHuTenbHoro coBeTa 

KOMUCCUR IlpUHXJEI K CBeAeHHIO, 'ITO&iCIlOnHuTenbHbIü COBeT IIpu3Ban reHepanbHOr0 JlUpeKTOpa UJy- 

WITb BOSMOxHOCTb npe,QcTaBneHHR ,qOnrOCpO'IHbIxnnaHoB Ae5ITenbHOCTU ~HEcKO. KOMUCCUII corna- 
CWnaCb C 3TOü UHUIJEiaTUBOü. 

4.8 Bbmo caenaso npewfonceeue, STO6bI B AonrocpoqHbIxnnaeax TaKxe paccMaTpuBanacb nepuo- 

AWiHOCTb TeHepanbHOÜ KOH@epeHUuU; 6bIno 6~ Aemesne u IlpOAyKTUBHee co6upaTb reHepanbHyI0 

KOH@epeHUUIO B IIOnHOM COCTaBe pexe, ‘IBM B IiacToswee BpeMR, U MC?XW BTUMU AByMR OCHOBHLIMH 

CeCCURMW IIpOBOAUTb 6onee KOPOTKHB H 6onee 0rpaHwqemne reaepanbsne KOH@epeHIQiU, KOTOpbIe 

COCpeAOT09uBWIU CBOe BHUMaHHe Ha TeXU3MeHeHHIX, KOTOpbIe HeO6XOAHMO BHeCTU B IIpeABapuTenb- 

HO OAO6peHHbIe pe3OnIOUkiH, a TaKRle Ha HeIIpeABuAeHHblXHOBbIXMepOIIpURTWIX. 

4.9 ~TO KaCaeTCII IInaHoB opraHn3aquK 6yAyqeü ceccuu reHepan6HOÜ KOH@epefUWU, KOMUCCUX no- 

npocwna, q~06b1 l4cnonKuTenbHbIü coBeT o6paTun BHnMaHkïe Ha coo6paxems reHepanbaor0 nuperc- 
Topa, coAep~aIqwec5I B I-IyHKTaX 28, 29 U 30 er0 BBeAeHWR K AOKyMeHTy 14 C/5. 
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4.10 KOMUCCUSI cqnraer, ZITO 6bmo 6~ 0qeHb none3Ho Ans McnonHurenbHoro casera paccMorpeTb 
POJIb &MUHUCTPaTuBHOü KOMUCCUU II ee B3aWMOOTHOI,IeHUR C KoMuccweü no nporpaMMe U c aroü 
uenbic eAuHornacH0 pexoMeH,aosana Fesepanbeoü xoH@epeHquU npuearb cnenym~ym pe3onmqum: 

4.11 FeHepanbHas UoHaepeHqUs, 
npUI+UMaR BO BHUMaHUe, =ITO tfCnOJIHUTe,IbHbIü COBeT U reHepanbHbIÜ AKPeKTOP PaCCMOTpnT Bo3Mox’ 

Hocrb npencrasneHus Ha 06cyaAeHue nsrHa~aroü ceccuu FeHepanbHoU KCH@epeHuUU ,qonrocpoq- 
HbIX IIJIaHOB AeRTelIbHOCTU K)HECKO (LIOKYMeHT 14 C/35, IIYHKT B (Vii), 

IlpOCUT kiClIOJIHUTeJIbHblü COBeT 06paTUTb BHUMaHUe KCLK Ha MeTOAbl pa6OTbI AAMUHUCTPâTUBHoü KO- 

MHCCUU, TBK A Ha ee B3aUMOOTHOJJleHUR C KoMuccueü n0 nporpaMMe. 

(4.1) Mr. KOLBASIN, speaking as Rapporteur of the Administrative Commission, read 
out item 23 of the Draft Report of the Administrative Commission, Part Il (14 C/ADM/3, 
Part II): The General Committee had referred the following two parts of document 14 C/35 
to the Administrative Commission for its consideration: paragraph 7.A(ii) - Time-table 
for the preparation of the programme and budget; paragraph 7.B(vii) - Long-termplanning. 
The two questions had also been referred to the Programme Commission. 

(4.2) The Chairman of the Executive Board introduced document 14 C/35 and replied to 
questions of delegates. 

Time-table for the preparation of the propramme and budget 

(4.3) The Director-General informed the Commission that because of recent changes an- 
nounced in the dates of major events, in Paris, which would result in releasing hotel space, 
it would be possible to advance the opening date. of the fifteenth session of the General Con- 
ference by two weeks; this would have the double advantage of permitting the Conference 
to take place in a period of more clement weather and leaving more time for thesecretar- 
iat to complete work which had to be done between the end of the General Cor§erence and 
the end of the year. The advancing of the opening date of the General Conference would 
entai1 changes in dates in paragraphs 5, 6, 7, 8 and 10 of the time-table. The Commission 
approved these changes in date. 

(4.4) The Commission agreed that the new time-table represented a marked improvement 
in that the process of preparing the programme and budget would be simplified and more 
time could be devoted by the Executive Board and the Secretariat to the execution of the 
current programme. The Commission stressed the importance of strict observance on the 
part of the Secretariat of the dates in the time-table, especially the date of 31 March 1968 
for the circulation of the draft programme and budget (15 C/5). 

(4.5) The Commission recommended unanimously that the General Conference adopt the 
following resolution: 

(4.6) The General Conference, Havins examined the report of the Executive Board on the 
time-table for the preparation of the programme and budget (paragraph 7.A(ii) of document 
14 C/35), 
Adopts the following time-table for the preparation of the programme and budget for the 

1969-1970 biennium: 
(1) October-November 1967 - The Executive Board Will examine any important changes 

and innovations proposed by the Director-General with regard to the next biennium to- 
gether with relevant significant budgetary factors, bearing in mind the directives of the 
previous session of the General Conference regarding the development of the future 
programme. 

(2) 1 Januarv 1968 - Final date for receipt from Member States and Associate Members 
of suggestions concerning the Programme and Budget for 1969-1970. 

(3) 31 March 1968 - The Director-General circulates to Member States, Associate Mem- 
bers and members of the Executive Board, the Draft Programme and Budget for 1969- 
1970 (document 15 C/5), established in accordance with the directives laid down bythe 
Genéral Conference and taking into account the consultations with the Executive Board. 

(4) Mid-Mav to mid-June 1968 - The Executive Board examines the Director-General’s 
draft programme and budget and, in accordance with Article V. B. 5(a) of the Consti- 
tution (Articles 3.4 and 3.6 of the Financial Regulations) , makes recommendations 
thereon which are forwarded to Member States and Associate Members by 15 June at 
the latest. 
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(5) 15 Julv 1968 - Circulation of such Addenda and Corrigenda to the Draft Programme 
and Budget for 1969-1970 as may be necessary. 

(6) 30 Julv 1968 - Final date for submission by Member States and Associate Members of 
draft resolutions involving new activities or substantial budgetary increase (Rule 78.2 
of the Rules of Procedure of the General Conference). 

(7) 1 September 1968 - Final date for circulation by the Director-General of anydraft reso- 
lutions received by 30 July, together with his comments and estimates of their budge- 
tary implications, if any. 

(8) Pre-General Conference session - The Executive Board Will make final recommenda- 
tions on budget ceiling proposals submitted by the Director-General and by Member 
States and Associate Members. 

(9) 15 October 1968 - Opening of the fifteenth session of the General Conference. 

Long-term planning 

(4.7) After hearing an introductory statement by the Chairman of the Executive Board, 
the Commission noted that the Board had invited the Director-General to study the possi- 
bility of presenting long-term plans for Unesco’s activities. The Commission was in ag- 
reement with this initiative. 

(4.8) A suggestion was made that long-term plans should deal also with the periodicity of 
the General Conference; it would be less costly and more productive to hold full sessions 
of the General Conference less frequently than at present and to have, between those major 
sessions, less comprehensive ones, of much shorter duration, which would concentrate on 
modifications that had become necessary to previously approved resolutions, and on un- 
foreseen new activities. 

(4.91 With regard to the plans for the organization of future sessions of the General Con- 
ference, the Commission requested that the Executive Board give full attention to the con- 
siderations of the Director-General contained in paragraphs 28, 29 and 30 of his introduc- 
tion to 14 C/5. 

(4.10) The Commission considered that it would be most useful for the Executive Board 
to examine the r81e of the Administrative Commission and its relationship with the Pro- 
gramme Commission, and to this end recommended unanimously that the General Confer- 
ence adopt the following resolution: 

(4.11) The General Conference, 
Having noted that the Executive Board and the Director-General Will be consideringthe pos- 

sibility of presenting, for consideration by the fifteenth session of the General Confer- 
ence, long-term plans for Unesco’s activities (document 14 C/35, paragraph B(vii)), 

Reauests the Executive Board to give attention as well to the methods of work of the Admin- 
istrative Commission and its relationship with the Programme Commission. 

Report of Working: Partv on Evaluation ( 14 C/PRG/S) 

.5 . The CHAIRMAN invited the Rapporteur of the Working Party on Evaluation to present the 
report figuring in document 14 C/PRG/S. 

6.1 Mr. BARTLETT (Canada) (Rapporteur of the Working Party on Evaluation) drew attention 
to several forma1 corrections which should be made in the text of the report. 

6.2 In considering its task, the working party had been faced with two responsibilities D On the 
one hand, it had been required to examine as closely as possible the three reports referred to it 
in order to formulate conclusions and recommendations on questions of substance for the consider- 
ation of the Programme Commission and the General Conference; on the other hand, it had been 
required to reach general conclusions and recommendations relative to the practice of evaluation 
itself. Sections 1 to VI contained an account of the discussions held on both aspects of the working 
party’s task, while Section VII contained a resolution in which the conclusions and recommenda- 
tiens arising from the discussion were summarized. 

6.3 Each of the studies before the working party had presented both Positive ad ne@iVe de- 
ments, although on the whole the positive elements were the more dominant. For instance. the 
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figures given in paragraph 14 of Section VII clearly demonstrated the importance of the progress 
which had been made since the start of the Major Project on the Extension and Improvement of 
Primary Education in Latin America. On the other hand. paragraph 10 of Section II emphasized 
the opinion of the working party that educational planning had not been sufficiently integrated with 
overall national development planning at the time when the Major Project had been undertaken; 
that negative aspect was also mentioned in paragraph 18 of Section III and paragraph 16 of Section 
VII. It had also been felt by the working party that quantitative aspects, such as for example the 
increase in the number of teaching posts, were far easier to evaluate than qualitative aspects. 
The recommendations of the working party relative to the Major Project in Latin America were 
to be found in paragraph 21 of Section VII. 

6.4 Referring to the Major Project on Mutual Appreciation of Eastern and Western Cultural 
Values, which had also been found to contain both positive and negative elements, he pointed out 
that the conclusions reached thereon by the working party were contained in paragraphs 27, 28 and 
29 of Section VII; the negative aspects of that Project were also mentioned in paragraph 20 of Sec- 
tion IV. 

6.5 With regard to the Regional Offices, Centres and Institutes established or assisted by 
Unesco in Asia, the most interesting of the conclusions reached by the working party was to be 
found in the original paragraph 37 of Section VII. The working party had noted that most of the 
recommendations made by the Evaluation Commission had been accepted by the Director-General; 
some of those recommendations had already been followed up, and others had been translated into 
specific proposals in the Draft Programme and Budget for 1967-1968. The negative aspects of 
the functioning of the Regional Offices, Centres and Institutes were mentioned in the original para- 
graphs 36 and 38 of Section VII. 

6.6 A conclusion reached by the working party, but which had not been included in the report, 
concerned the vital importance of Unesco’s r61e as a catalytic agent through which Member States, 
non-governmental organizations and other bodies could co-operate at both the regional and inter- 
national levels towards the solution of common problems. 

6.7 As far as the practice of evaluation was concerned, the working party had not dwoted any 
time to the discussion of evaluation as such, but had preferred to draw conclusions of general ap- 
lication from its examination of the three specific studies before it. After drawing attention to 
paragraphs 5, 6 and 7 of Section VI, he stressed the importance of full and active participation on 
the part of Member States in a11 evaluation and appraisal activities. The recommendations of the 
Committee concerning evaluation techniques and activities were to be found in paragraphs 8, 9 and 
10 of Section VII. 

6.8 He was pleased to say that unanimous approval of the report by the working party had been 
achieved without it having been necessary to sacrifice any of the report’6 substance. He thanked 
a11 those who had been instrumental in the drafting, reproduction and distribution of the report. 

Recommendations by Sub-Commissions on Future Programme ( 14 C/PRG/G, 7, 8, 9, 13) 

7. The CHAIRMAN invited the Rapporteurs of Sub-Commissions 1 and II to present the reports 
of the Sub-Commissions concerning the future programme. 

8.1 Mr. SHEIBANI (Libya) (Rapporteur of Sub-Commission Il said that the drafting committee. 
in preparing the report and the draft resolution contained in document 14 C/PRG/G, had attempted 
to summarize as faithfully as possible the substance of a11 the proposals which had been made or- 
ally or in writing concerning the future programme. The report aimed at reflecting accurately 
the degree of emphasis which had been placed on the various subjects discussed, as well as the 
degree of consensus reached during the discussions. Some of the views expressed had been ap- 
proved by the whole Sub-Commission, some by the majority of speakers, and others by only a 
minority; the drafting committee had attempted to give an accurate rendering of the sense of the 
discussion in order to provide the Director-General and the Executive Board with suitable guide- 
lines, without, however, tying their hands. 

8.2 A number of points had emerged particularly clearly from the discussion. Firstly, the 
Sub-Commission had decided that the priority accorded to education should be continued when pre- 
paring the Draft Programme and Budget for 1969-1970. Secondly, it was felt that Unesco’s acti- 
vities in the field of education should be based on the same broad objectives which governed its 
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whole programme, namely the promotion of international intellectual co-operation, aid to develop- 
ment, and action for peace and international understanding. Thirdly, the five priorities in edu- 
cation proposed by the Director-General should be maintained in the future programme. Fourthly, 
the Sub-Commission fully endorsed the concept of lifelong education as a framework within which 
a11 educational activities should be interpreted; in addition, the right to education and equality of 
access to education for a11 sections of the population should also be a guiding principle and con- 
stant objective of a11 Unescols educational activity. Fifthly, it was felt that the emphasis rightly 
placed on development should not be detrimental ta Unesco’s responsibility with regard to educa- 
tion for international understanding. Neither should education be developed along quantitative 
lines alone; the quality and indeed the moral content of education should always be given close 
attention. Furthermore, a consensus of opinion had been reached on the fact that education in the 
modern world must have recourse to the most advanced technological developments in the field of 
audio-visual aids, programmed instruction, and space communication; and that in turn required 
research and adequate preparation of teachers. Finally, it had been unanimously agreed that 
better recruitment, status, pre-service and in-service training of teachers provided the key to 
educational development. 

8.3 He drew attention to paragraph 29 of document 14 C/PRG/G, and read the draft resolution 
figuring in that paragraph. 

9.1 Mr. JOEDO (Netherlands) (Rapporteur of Sub-Commission II), introducing the report on 
the future programme in natural sciences and their application to development (14 C/PRG/7), said 
that the consensus of opinion expressed by Sub-Commission II with regard to the draft programme 
and budget for the forthcoming biennium had to a large extent persisted during the discussion on 
the future programme. Although a large number of suggestions had been made, there had been 
unanimous assent with regard to the areas on which the financial resources of the science chap- 
ter in 1969-1970 should be concentrated (14 C/PRG/7, paragraph 10). Unanimity had also been 
achieved as regards the recommendations contained in paragraph 23 of the report. 

9.2 Paragraph 1 of the report dealt with the procedure which had been followed for discussing 
the future programme. Paragraphs 2 to 4 contained a summary of the statement made by the As- 
sistant Director-General for Science. The basic principles governing the elaboration of thefuture 
programme were mentioned in paragraphs 6 to 9, namely long-term planning within the framework 
of the World Plan of Action for the Application of Science to Development, the continued accord- 
ance of priority to natural sciences, continuity and concentration within the future programme. 
The priority areas chosen were dealt with in paragraphs 10 to 16, while a number of further sug- 
gestions and remarks made concerning the future programme were dealt with in paragraphs 17 
and 18. Paragraphs 19 to 22 were devoted to the various means for programme implementation; 
in that respect, particular stress had been laid on the need for setting up suitable machinery for 
the execution of the various projects. 

9.3 In the third and fourth lines of paragraph 23, the words ” recommends the adoption by the 
General Conference of a resolution along the following lines” should be replaced by the words 
“unanimously adopted the following resolution” . 

9.4 He read the text of the resolution contained in paragraph 23 of the report.. 

9.5 Introducing the report of Sub-Commission II concerning the future programme in the field 
of social sciences, human sciences and culture (14 C/PRG/8), he pointed out that that report con- 
tained a number of notions which were very similar to those reflected in document 14 C/PRG/7, 
which he had just presented. However, the report in document 14 C/PRG/8 contained no indica- 
tion of priority areas in the field of social sciences, human sciences and culture. The Sub- 
Commission had been unanimous in expressing the opinion that the Draft Programme and Budget 
for 1967-1968 did not represent a substantial advance over the programmes adopted during pre- 
vious years; many of the desires which had been expressed were still unfulfilled, and opinions 
indeed differed considerably as to the goals which should be set. Very similar attitudes had been 
expressed during the discussion on the future programme, and the Sub-Commission’s task had 
not been facilitated by the extremely large number of proposals submitted by Member States in 
the form of draft resolutions. It had therefore been impossible to establish anexhaustive lisf of 
directives and guidelines for the Director-General. The need for further clarification of aims was 
reflected in the draft resolution figuring in paragraph 37 of the report. 

9.6 Fortunately, the Sub-Commission had had before it two draft resolutions submitted by 
France, and subsequently co-sponsored by a number of other countries, which were very broad 
in scope and which had been annexed to the present report. Draft resolution 14 C/DR. 155 Rev. 

312 

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



II. Rapport de la Commission du programme 

contained an invitation to the Director-General to provide for international comparative studies or 
activities when appropriate, and draft resolution 14 C/DR. 161 Rev. stressed the importance of 
philosophical studies, planned research policy, applied social sciences , and relations withscien- 
tists and research workers. 

9.7 The first four paragraphs of the report concerned the procedure followed during the dis- 
cussion and the introduction of the Assistant Director-General; the following paragraphs were de- 
voted to the principles underlying the programme and the ways and means to be adopted for its ex- 
ecution. Extensive reference was made throughout to the suggestions and proposals submitted 
both orally and in writing; wherever possible, marginal references were made to the relevant 
draft resolutions. 

9.8 Paragraph 37 contained the draft resolution proposed by the Sub-Commission for adoption. 
After drawing attention to paragraph (i)(a) of the resolution, in which the word “consultation” 
should be replaced by the word “consolidation” , he read the text of the resolution. 

10. M. BARBEY (Suisse), intervenant pour un point d’ordre, suggere que l’on gagnerait du 
temps si l’on evitait de donner lecture des projets de resolution des Sous-Commissions. Cette lec- 
ture est inutile puisque les delegations ont deja sous les yeux le texte de ces résolutions. 

11.1 Mr. SHEIBANI (Libya) (Rapporteur of Sub-Commission I), introducing the report of Sub- 
Commission 1 concerning the future programme in the field of communication ( 14 C/PRG/9), said 
that every attempt had been made to provide in the report as detailed and accurate a summary as 
possible of the various views expressed during the discussion. He drew particular attention to 
paragraph (2)(a)(ii> of the draft resolution figuring in paragraph 19 of the report, and said that the 
question of augmenting the programme in the Communication sector had been the abject ofa lengthy 
debate. The paragraph to which he had just referred invited the Director-General and the Execu- 
tive Board to plan for a suitable increase in the programme for Communication; however, the Sub- 
Commission had made every effort not to tie the hands of the Director-General by formulating spe- 
cific proposa16 in that respect. Furthermore, it was obvious that the extent to which the pro- 
gramme could be augmented would depend on the overall resources available at the time. 

11.2 Referring to draft resolutions 14 C/DR. 186, 146 and 156, which were annexed to the report, 
he pointed out that those draft resolutions had met with a great measure of support on the part of 
the delegations; as proposals for the future programme were essentially proposals made by Mem- 
ber States as distinct from Secretariat proposals, it had seemed fitting that the future programme 
in the Communication sector be based on the proposals contained in those draft resolutions, which 
were wide in scope and complemented each other most satisfactorily. Referring to draft resolu- 
tion 14 C/DR. 146, he remarkedthat Italy should be added to the list of co-sponsors, as an amend- 
ment proposed by that country to the draft resolution had been approved the previous day. 

12. The CHAIRMAN, presenting the recommendations of the Bureau of the Programme Com- 
mission concerning the establishment of directives on the future programme by the Programme 
Commission and its Sub-Commissions (14 C/PRG/13), said that the difficulties encountered during 
the discussions on Chapter 3 and Chapter 4 were listed in paragraph 2 of document 14 C/PRG/13. 
Those problems had in addition been discussed by the General Committee which had noted that the 
Sub-Commissions rightly adopted a specialist and sectoral approach to the future programme; the 
General Committee had decided to transmit the problem to the Bureau of the Programme Commis- 
sion which would attempt to propose a solution, bearing in mind that it would take more than one 
session of the General Conference to work out adequate procedures on the formulation of directives, 
and that for the present, directives should be in the form of general recommendations to the Director- 
General and the Executive Board. He drew attention to the suggested procedure and to the twodraft 
resolutions figuring in paragraph 4 of document 14 C/PRG/13. As far as programme co-ordination 
was concerned, delegates should bear in mind a certain number of important issues during the gen- 
eral debate on the future programme which was to take place in the Programme Commission, name- 
ly the overlapping of science education between the Science and Education sectors; the interest of 
those two sectors in a11 aspects of technical and vocational education; the need for an integrated 
approach to the social and human sciences and to culture and communication; the fact that a11 ele- 
ments in the Communication sector should be integrated into a11 other programmes; the close re- 
lationship of the programme in social and human sciences to a11 other programmes; and the need 
for long-term planning in the Natural Science sector. 
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Report on future rôle and orsanization of the Programme Commission (14 C/PRG/15) 

13.1 The CHAIRMAN drew attention to document 14 C/PRG/lS and its Appendices A, B and C. 
Appendix B reproduced document 14 C/PRG/4, a questionnaire prepared by the Bureau of the 
Programme Commission and addressed to members of the Commission in an attempt to obtainthe 
views of delegates concerning the rôle and functioning of the Commission. Appendix A contained 
a list of the Member States which had replied to the questionnaire, and Appendix C contained a 
break-down of the replies received from the five major regions of the world. After drawing at- 
tention tothe questions dealt with in paragraphs 2 to 15 of the report, and to the conclusions con- 
tained in paragraph 16, he remarked that there was one important point which was not mentioned 
in the report, namely the very important r81e of the Bureau of the Programme Commission and 
of the two Sub-Commissions in organizing the work of those organs. 

13.2 He intended to recommend to the General Conference that the Bureau of the Programme 
Commission and of the two Sub-Commissions be recognized as a constituent part of the General 
Conference and that adequate provisions be made in that connexion in the Rules of Procedure. He 
therefore proposed the insertion of two new clauses‘to the resolution contained in paragraph 16 of 
document 14 C/PRG/15, those clauses to be inserted after the present third clauseofthe resolution. 

“Noting that daily meetings of the Bureau of the Programme Commission, on appropriate 
occasions together with the Bureaux of its Sub-Commissions, are required to ensure the 
adequate functioning of the Programme Commission and its Sub-Commissions, 

Considers that specific provision should be made in the Rules of Procedure for the Bureau 
of the Programme Commission and appropriate facilities provided for its functioning. ” 

Draft resolutions for consideration by the Programme Commission in connexion 
with the future programme (14 C/8; 14 C/DR.79, 130, 133, 139, 141, 200, 201, 203) 

14. Mrs. RIBOUD (India), introducing draft resolution 14 C/DR. 130, remarked that the pro- 
posals contained therein reflected opinions which had often been expressed during the course of the 
discussions. Regional conferences could be of several types; nevertheless, her delegation be- 
lieved that it would become increasingly necessary to integrate and harmonize a11 activities in the 
fields of education, culture, science, communication and planning. It was no longer possible at 
the present time to argue that the tasks of Unesco were separate from the key issues ofdevelop- 
ment. Within a broad and ever-growing complex of ideas and concepts, only coherent thinkingand 
logical application would enable development problems to be successfully tackled. Her delegation 
therefore hoped that increased attention would be given to careful planning and preparation of a11 
regional conferences, whether they be intergovernmental, non-governmental or of a specialist 
nature. 

15. Mr. SUNDSTROM (Sweden), introducing draft resolution 14 C/DR. 141 submitted by the 
Scandinavian countries, stressed the importance of effective harmonization of a11 aspects of extern- 
a1 aid and co-operation; without such harmonization, rational planning and successful’ execution 
of programmes in education, science, culture and communication would be impossible. It was for 
that reason that the draft resolution in question contained a request to the Director-General tocon- 
tinue his efforts of aid to Member States in harmonization programmes. Furthermore, he stressed 
that efforts towards harmonization should be carried out with due consultation of the other United 
Nations agencies engaged in work for development. 

16.1 M. BALACI (Roumanie) prt%ente le projet de résolution soumis par son pays (14 C/8, pages 
4 et 5) sur la mise en valeur et l’utilisation des ressources humaines. 

16.2 On sait combien ce problème, avec l’essor des pays en voie de développement, est devenu 
important pour le progrès géneral, économique et social et culturel de ces pays. L’accès des 
hommes aux bienfaits de la science, de la technique et de la culture est en effet un véritable impé- 
ratif à l’époque actuelle. 

16.3 Tenant compte de ces préoccupations, la Roumanie formule, en vue du programme futur, 
des propositions visant : 1) à favoriser en priorite les projets destines à mettre en valeur les res- 
sources humaines ; 2) à accorder la même priorite aux projets d’assistance technique et aux me- 
sures prises par 1’Unesco pour la formation et l’éducation des cadres nationaux ; 3) B stimuler 
l’action concertée de l’Unesco, de l’Organisation des Nations Unies et des autres institutions spé- 
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cialisees pour l’execution de ces programmes destinés en premier lieu aux pays en voie de deve- 
loppement ; 4) à stimuler l’action des Etats membres dans ce domaine en vue de l’exécution d’un 
programme complexe en faveur de la mise en valeur et de l’utilisation rationnelle des ressources 
humaines. 

16.4 La delégation roumaine considère que l’examen du probleme de la mise en valeur des res- 
sources humaines est le complément indispensable des projets consacrés à l’étude des ressources 
naturelles et doit constituer un chapitre important du programme futur. En adoptant la résolution 
presentée par la délégation roumaine, la Conférence générale compléterait heureusement les re- 
solutions déjà adoptees surla question parl’organisation des Nations Unies, le Conseil economique 
et social et l’Organisation internationale du travail! 

17.1 M. LIPATTI (Roumanie) presente le projet de resolution (14 C/DR. 79) soumis par neuf 
pays, dont la Roumanie. 

17.2 Outre une erreur matérielle qui s’est glissée dans la présentation de ce document (la répé- 
tition inopportune du quatGi&me considérant), le delégué de la Roumanie signale qu’il y a lieu 
d’ajouter, dans ce paragraphe, après les mots “l’élaboration”, les mots “et de l’adoption”. 

17.3 En ce vingtieme anniversaire de l’Unesco, on a pu constater combien les activités regio- 
nales de l’Organisation ont joué un r6le clé dans la mise en oeuvre des programmes, grace à 
l’action concertee des Etats d’une même région. De toutes les régions, c’est l’Europe qui, dans 
le programme actuel de l’Unesco, est la moins bien partagée. Or, l’Europe peut et doit apporter 
une contribution importante à la cooperation intellectuelle, et par la même favoriser un climat de 
détente, de comprehension et de collaboration entre les pays qui la composent. 

17.4 La cooperation intellectuelle europeenne a deux grands avantages : non seulement. elle per- 
met de rapprocher les peuples europbens par une meilleure appréciation mutuelle de leurs valeurs 
spirituelles et contribue ainsi au renforcement de la confiance réciproque, de la paix et de la se- 
curité en Europe, mais encore elle contribue ?I l’amélioration des relations culturelles internatio- 
nales. Dans son dialogue avec le monde, l’Europe a besoin de se mieux connaftre d’abord elle- 
même et de promouvoir la cooperation scientifique et culturelle de ses savants et de ses spécia- 
listes. Elle doit aussi offrir au monde un exemple de coopération intellectuelle qui soit un facteur 
de progrès dans ce que l’on appelle l’humanisme du developpement. La coopdration intellectuelle 
europeenne intéresse donc également les autres régions du monde. 

17.5 Tels sont le sens et la portée du projet de résolution présente par neuf pays européens, et 
qui transpose, dans le cadre de la compétence de l’Unesco, l’esprit et les principes de la resolu- 
tion 2129 (XX) de l’Assemblée générale des Nations Unies. En adoptant cette résolution, la Com- 
mission ne fera donc que marquer sa volonté de traduire, dans le cadre de l’Unesco, des ideesqui 
ont éte unanimement approuvées par l’Assemblée générale des Nations Unies. Elle donnera en 
outre au Directeur général une directive claire pour la preparation du programme futur. 

18.1 M. VARROS (Tchécoslovaquie) presente le projet de résolution (14 C/DR. 203), soumis par 
six pays, dont la Tchécoslovaquie. 

18.2 On sait comment le processus de civilisation intervient dans la vie humaine collective et 
individuelle, comment il change les relations de l’homme avec la nature et avec lui-même, com- 
ment il transforme le milieu naturel social et culturel de la vie humaine. Ces changements ont des 
effets à la fois positifs et négatifs. S’ils élèvent les normes de vie, ils menacent en revanche cer- 
taines conditions indispensables de la vie humaine, en troublant souvent la santé physique et mo- 
rale de l’homme, en interrompant le contact de l’homme avec la nature, en traumatisant enfin 
l’homme, par leurs effets mécaniques, chimiques, biologiques, sociaux et même culturels. Ces 
considérations ont incité la Tchécoslovaquie, appuyée parla Finlande, l’Inde, le Japon, le Mexique 
et la Pologne, a élaborer un projet d’activités pour le programme futur de 1Wnesco. Le probléme 
posé est extr&mement complexe. Il exige non seulement une collaboration effective de plusieurs 
activités scientifiques et culturelles, mais aussi la formation progressive d’une spécialisation 
interdisciplinaire. Il dépasse évidemment les frontières nationales, et même le cadre des organi- 
sations internationales spécialisées. Il revient cependant à 1’Unesco de prendre l’initiative dans ce 
domaine et de stimuler une large collaboration internationale par l’intermédiaire des Etats 
membres et des organisations intergouvernementales et non gouvernementales intéresses. 
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18.3 M. Varros expose ensuite que le projet de resolution touche B divers problemes, tels que : 
le milieu naturel, qui est une des conditions de la sante et de l’intégritd humaines; les possibilites 
et les exigences de l’organisme de l’homme dans les conditions d’une civilisation evoluee ; la crea- 
tion et la protection du milieu urbaniste et architectural, ainsi que la synthèse des arts plastiques 
dans la formation d’un milieu de vie artificiel ; enfin, le milieu social et culturel, les relations 
humaines dans des grandes agglomerations, l’btude des facteurs psychologiques et sociologiques 
de la vie humaine, individuelle et collective, du point de vue du milieu. Ces aspects très divers 
revetent dans chaque structure sociale une forme spécifique. Mais ils ont un dénominateur commun 
qui facilite et exige des solutions du probleme sur le plan international. 

18.4 Aux termes du projet de rbsolution, la Conférence generale recommanderait aux Etats 
membres de faire connaftre au Directeur general, lors dela preparation du programme futur, leurs 
vues et leurs constatations sur ce probleme complexe. Ainsi, le Directeur géneral pourrait pre- 
senter a la quinzibme session de la Conference génerale un projet majeur & longterme de recherche, 
de documentation et d’action. 

19.1 M. FLORKIN (Belgique) presente le projet de resolution soumis par son pays (14 C/DR. 200), 
qui concerne l’enseignement technique et professionnel. 

19.2 A sa douzieme session, la Conference genérale a adopte une recommandation relative à cet 
enseignement. Il est donc normal que l’on s’en preoccupe dans le programme futur et que 1’Unesco 
aide les Etats membres B assurer la pleine application de la recommandation en question. D’autre 
part, il est indispensable d’etablir une coordination etroite entre les Institutions spécialisées qui 
s’occupent de cette question, et aussi entre les divers departements du Secretariat de 1’Unesco 
dont relive cet enseignement. Une telle aide et une telle coordination doivent @tre prévues dans le 
programme futur. 

20. Mr. HELA (Finland), commenting on draft resolution 14 C/DR. 139, drew attention to the 
disadvantages of adopting a draft programme and budget which corresponded exactly to the budget 
ceiling; indeed, under those circumstances, any proposa1 for increased or additional budgetary 
allocations in one part of the programme had to be accompanied by a proposa1 for a corresponding 
decrease elsewhere in the programme, and that was something which delegates were for obvious ’ 
reasons extremely unwilling to do. The establishment of a modest reserve would provide a mea- 
sure of flexibility and enable response to be made to any unforeseen requests from Member States 
or to unexpected emergencies. 

21.1 Mr. CONTON (Sierra Leone), introducing draft resolution 14 C/DR. 133, drew attention to 
document 14 C/5, Part 1, Chapter 1, paragraph 5(a), in which the Director-General proposed an 
extension of the duration of the fifteenth session of the General Conference. The draft resolution 
submitted by his delegation invited the Commission to express the view that such an extension would 
be unnecessary if speakers were briefer and more relevant intheir contributions tothe discussions. 

21.2 He drew attention to two small amendments which his delegation wished to make in the text 
of the draft resolution, namely the deletion of the word ” well”from the first clause, and the sub- 
stitution of the words “Executive Board” for the words “General Committee” in the last clause. 
The reason for the first amendment was that the Programme Commission was at the present time 
only slightly behind schedule; the second amendment had been prompted by the decision of the Gen- 
eral Committee that the Executive Board was the appropriate organ to study the question of the 
organization of work for future sessions. In addition, he believed that the United Kingdom dele- 
gation intended to submit to the plenary meeting a draft resolution to that effect. 

21.3 He stressed that the purpose of the draft resolution submitted by Sierra Leone was merely 
to assist the Chairman of the Programme Commission and the two Sub-Commissions, the Secre- 
tariat and the various Conference services in the performance of their duties. However, andapart 
from the question of the economies which would be made if his draft resolution was approved, there 
was also the question of discipline, which no delegate to Unesco could afford to ignore. The only 
alternative to the self-discipline urged in the present draft resolution would be the external disci- 
pline of a time-limit on interventions, to which a substantial minority of delegates was opposed. 
He therefore hoped that draft resolution 14 C/DR. 133 would meet with general support. 

22.1 Mr. VRATUSA (Yugoslavia), introducing draft resolution 14 C/DR. 201, said that there were 
three principal elements involved therein. First and foremost came the suggestion for the initia- 
tion of a programme of extensive research into education, work and the management of public, 
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economic and social affairs, a11 of which were very closely interrelated. Unesco, which was al- 
ready performing valuable work in the field of education and its various aspects, might very use- 
fully devote more attention to the CO-ordination of education with work. Secondly, schools had a 
vital r61e to play in preparing youth for work; a number of countrles had already acquired some 
experience in that connexion, and Unesco should continue its efforts to enable countries to benefit 
from each other’s experience. The third element on which the proposals in the draft resolution 
were based was the importance of civic education in preparing Young people to contribute actively 
to the management of public affairs. 

22.2 He therefore felt very strongly the necessity for interdisciplinary studies and research on 
education, training for vocational work and civic education; Yugoslavia would willingly assist in 
the convening of an expert meeting in that respect, and hoped that it would be possible for such a 
conference to be organized in the Draft Programme and Budget for 1969-1970. 
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TWELFTH MEETING, 24 November 1966, afternoon 
DOUZIEME SEANCE, 24 novembre 1966, après-midi 
DECIMOSEGUNDA SESION, 24 de noviembre de 1966, por la tarde 
JIBEHAAHATOE 3ACEAAHME, 24 ~0~6~s 1966 r., BropaR nonosmia LIHFI 

(14 C/PRG/SR. 12) 

1.1 M. BARBEY (Suisse), avant d’en venir à quelques réflexions génerales sur l’ensemble des 
chapitres du programme, tient a féliciter le Président de l’impulsion qu’il a donnée et de l’ordre 
qu’il a apporté aux travaux de la Commission. 

1.2 A l’ouverture du debat géneral, puis des travaux de la Commission du programme, le Di- 
recteur géneral a pris acte de la “croissance quantitative des entreprises de 1’Unesco”. Mais il 
en a tire aussitat une conclusion dont la Commission du programme mesure mieux, au terme de 
ses travaux, toute l’importance : c’est que la recherche de la qualité doit de plus en plus orienter 
l’effort de l’Organisation. La délégation suisse se propose d’apporter quelques éléments de ré- 
ponse à ce problemé tout ensemble philosophique et pratique, dans la perspective des programmes 
futurs. 

1.3 Une autre observation essentielle du Directeur général est celle qu’il a énoncée devant le 
Conseil executif, B savoir que l’oeuvre de 1’Unesco ressortit B des phénoménes d’évolution plutôt 
qu’aux evenements proprement dits. Or ces phénomènes d’évolution, c’est dans le champ de la 
science, dans sa généralite, et de toutes les sciences, qu’ils apparaissent de la manière la plus 
frappante. . 

1.4 Pour les sciences exactes et naturelles, leur langage devient de plus en plus symbolique, 
et par consequent de moins en moins réaliste, à mesure qu’il tend à se mathematiser. En même 
temps, l’efficacité expérimentale et technique de ces sciences ne cesse de croftre. Les plus grands 
savants prennent une conscience toujours plus vive des possibilités de la recherche et de ses li- 
mites - lorsqu’ils considerent les résultats de cette recherche, qu’ils s’efforcent d’en apprecier 
le sens et la portee. 

1.5 Il n’en va pas de m9me pour les sciences dites sociales et humaines. Leur langage, et 
encore une fois cela prouve a quel point le langage est révelateur - devient de plus en plus compli- 
que et technique. Leur tendance, leur ambition est d’unifier les méthodes et, si possible, les dis- 
ciplines (le Département compétent et la Division de la coopération interdisciplinaire et de la phi- 
losophie le savent mieux que personne). Disposant de moyens techniques sans cesse perfectionnes, 
les sciences sociales et humaines ne visent rien moins que l’homme et la société! dans leur totalité. 

1.6 Telles sont, tres sommairement esquissées, les tendances que 1’Unesco est amenée a cana- 
liser lorsqu’elle se préoccupe d’appliquer les sciences au dbveloppement. Aujourd’hui, dans sa 
prbcision et dans son vague, à la fois, le developpement est une nécessité sur laquelle tout le 
monde est d’accord. L’aide au développement est un impératif dont dépendent la condition humaine, 
en géneral, et la paix internationale, en particulier. L’Unesco l’a compris a temps : elle s’y 
trouve engagée d’une maniére irrévocable et admirable, mais peut-être dangereusement, si la 
qualité, justement, ne prime pas la quantité. En effet, sur cette voie, on éprouve le sentiment 
rassurant d’echapper dans une certaine mesure aux antagonismes et aux heurts des ideologies, de 
se refugier dans l’objectivité scientifique et de la mettre au service del’efficacite Cconomique. Or, 
à partir du moment où l’on vise la qualitC, les vraies divergences commencent à apparaître. 

1.7 Pour s’assurer de la qualité des methodes, une tendance se manifeste qui consiste a s’en 
remettre a certaines techniques scientifiques. Des types ou prototypes, des ordinateurs permettent, 
à l’heure actuelle, de fixer un certain processus de developpement ; de fixer le r61e de chaque 
branche d’enseignement dans chaque genre de formation et, partant, le contenu, la substance 
même de l’enseignement ; de fixer les methodes d’enseignement qui paraissent les plus utiles et 
les plus rapides ; de fixer la politique scientifique, c’est-a-dire les secteurs de la recherche qu’il 
convient d’encourager a un moment donne ; de fixer . . . ce qu’on pourrait appeler l’ordre succes- 
sif des curiosites des savants. 

1.8 De tels courants “débouchent”, comme on dit aujourd’hui, sur la définition d’un certain 
type d’homme qu’il faut façonner, qu’il faut même “produire” pour obtenir l’agent efficace, par 
excellence, du développement. C’est alors qu’on songe au robot qui, dans les prpgrammes futurs, 
tendra de plus en plus a déterminer ce que sera son mal’tre et comment il faut “produire” ce 
maftre, afin que lui-même.atteigne à son développement optimum. 
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1.9 Dés lors, c’est la finalité même du developpement qui est mise en question. Le but à at- 
teindre, le “salut” n’est évidemment ni de produire des robots, ni de rejeter la planification au 
profit d’on ne sait quelle anarchie. Le progrès sera, au contraire- l’assujettissement du robot et 
de la planification à certaines fins, dont seules les plus immédiates ou les plus matérielles peuvent 
être déterminees d’avance. Mais les autres, celles qui comptent le plus, sont imprévisibles, car 
elles dependent de la liberté des hommes, cette liberté dont tous savent le prix, qui a encore ses 
chances et à laquelle on peut encore ménager des possibilites. Ce sont ces chances, ces possibili- 
tes que 1’Unesco devrait chercher à mettre à profit dès maintenant dans la conception de ses pro- 
grammes futurs. 

1.10 C’est ainsi, par exemple, qu’un effort de développement est urgent dans le secteur de 
l’éducation. Néanmoins, il importe de prendre en considération non seulement la propagation du 
savoir réputé le plus efficace, mais aussi les réactions et l’intérêt de llélève. Quant aux méthodes, 
il faudrait les choisir non pas d’aprés les seuls critères de l’efficacite et de la rapidité, mais aus- 
si selon leur valeur d’exercices intellectuels ou spirituels. 

1.11 Sans doute le “planisme”, même mécanisé, est indispensable. Mais la part d’abstraction 
et d’inhumanité qu’il comporte fatalement doit être compensée par une attention beaucoup plus vive 
pour ce qui touche aux réalités matérielles, intellectuelles, éthiques, affectives. Il faut songer 
aux hommes sur lesquels, pour leur bien (du moins on l’espère), on a pris la liberté et la respon- 
sabilité d’agir. C’est pourquoi il convient de ménager la place et le raie des maftres, de former 
des animateurs de types trés divers qui, sans être obligatoirement des universitaires, soient ca- 
pables de s’adresser B des groupements trés divers et de vivre avec eux les mutations naturelles 
ou forcées, qu’ils seront amenés à subir. 

1.12 Un tel exemple s’inscrit bien dans la perspective des phenoménes évolutifs auxquels le Di- 
recteur général faisait allusion. Avec un peu d’imagination, il est facile d’extrapoler et de voir 
qu’une réflexion analogue pourrait s’appliquer à la plupart des chapitres du programme et singu- 
lièrement à celui de l’information. 

1.13 En conclusion, afin que, dans les programmes futurs, la qualit prime la quantité, il faut 
veiller à ce que l’homme, aide du miraculeux et dangereux mais inévitable robot, voie dans sa per- 
sonne et son perfectionnement, sa fin et sa justification, et faire en sorte qu’il reste maftre des 
moyens employés à cette fin - même et surtout du robot. La delegation suisse n’a évidemment pas 
entendu formuler ces réflexions en quelque projet de resolution. Elle espére, toutefois, que la 
Commission en recueillera la trace et que le Directeur genéral en tiendra compte lorsqu’il exami- 
nera, avec le Conseil exécutif, l’orientation à donner aux programmes futurs. 

1.14 En terminant, M. Barbey exprime la satisfaction avec laquelle la delégation suisse a pris 
connaissance du rapport du groupe de travail sur l’évaluation et l’intérêt qu’elle porte aux projets 
de resolution 14 C/DR. 79 et 14 C/DR. 203. 

2.1 Mr. BENDER (Netherlanos) said that development had been one of the main subjects of 
discussion at the present session of the Conference. The Director-General, in presenting docu- 
ment 14 C/l0 on Unesco’s contribution to the United Nations Development Decade, had pointed out 
that Unesco’s general policy was bound up with the problem of how to use education, science and 
culture in achieving lasting peace. Development was one of the key elements of a future world 
community. At that discussion his delegation had put forward certain suggestions which he wished 
to relate to Unesco’s future programme. His delegation had pointed out that aid for development 
had not yet become an integral and normal part of the structure of the developed countries; that 
aid was a11 too often dependent on changing economic conditions; its organization was often inci- 
dental, marginal and little known to the general public. Such aid should become a normal activity 
of governmental and non-governmental organs, and hence a permanent factor in national activity. 

2.2 In his own country, a report expressing that view had recently been submitted by the Nat- 
ional Council for Development to the Minister in charge of Development Aid. That report dealt 
with universities, which were of particular interest to Unesco. It recommended that development 
activities should become part of their normal work, and that teaching, curricula and courses for 
students from developing countries should be adapted to new demands. A similar policy should 
also be envisaged for scientific and cultural bodies. 

2.3 Unesco could become the co-ordinator and stimulator of such a trend in the developed 
countries; development aid, which unfortunately after five years of the Development Decade had 
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not yet narrowed the gap between the rich countries and the poor ones, might thus increase mar- 
kedly in efficiency, scope and depth. 

2.4 His delegation trusted that the Director-General would take account of his remarks in 
drawing up the Programme and Budget for 1969-1970. The Netherland ’ s Government and National 
Commission would be happy to put forward more detailed suggestions at the appropriate time. 

2.5 Turning to the question of the organization of the work of the Programme Commission at 
the fifteenth session of the General Conference, he observed that his delegation had found it diffi- 
cuit to answer the questionnaire addressed to members of that Commission. It was hard to say 
how often a feeling of frustration was experienced; moreover, the questions asked centred too 
much round continuation of the present organization of work. Document 14 C/PRG/lS on thefuture 
r81e of the Programme Commission, had only just been made available, and his delegation had 
not had enough time to study it. The General Conference’s task was changing. Its primary busi- 
ness was and would remain the adoption of the proposed programme and budget for the subsequent 
biennium. However, the possibility of making changes in the programme had considerably de- 
creased since the early sessions of the General Conference. During the last few years, a network 
of consultation had been developed between the Director-General, the Executive Board, Member 
States, National Commissions, non-governmental organizations , institutions and individuals, which 
meant that the proposed programme and budget was the result of intensive activity lasting nearly 
two years. It could be assumed that general agreement existed and that it would be unwise to 
make important changes in the programme and budget on the Spur of the moment. The General 
Conference was less and less the place to make such changes. It was therefore somewhat un- 
realistic for the two Sub-Commissions of the Programme Commission each to spend about four 
weeks in discussing the proposed programme and budget. He did not wish to give the impression 
that his delegation considered that the Programme Commission no longer had a useful task to 
perform; but it did feel that the meetings of the Programme Commission should increasingly be 
the occasion for a preliminary consultation between the Director-General and the Member States 
on the main lines of development of the programme for the two years after the subsequent bi- 
ennium. That idea had indeed already been put forward in the Introduction to document 14 C/5 
(paragraphs 28-301, but the Commission was required to translate the idea into practical proposals. 

2.6 At the suggestion of the Executive Board, more time had been allotted for discussion of 
each chapter of the future programme; and, at the suggestion of the French delegation, it had 
been decided to extend that time even further. The Netherlands delegation felt that appraisal of 
the result of activities decided upon at the previous session of the General Conference, considera- 
tion of proposals for the next biennium, and a look at future activities should a11 be part of the 
same discussion: proposals should be judged in the light of experience, and directives for the 
future should, as far as possible, represent a logical continuation of the current programme and 
budget. The Conference at its present session had been unable to base itself upon the experience 
of the last biennium while discussing the future programme, because of the latter% separation 
from the study of the proposed programme, resulting in fragmentation and lack of logical con- 
nexion with existing activities. 

2.7 His delegation therefore wished to suggest that the Programme Commission should begin 
by holding a plenary debate, lasting two or three days, opened by the Director-General who would, 
firstly, report on the execution of the programme approved by the General Conference at its pre- 
vious session; secondly, give a general review of the proposed programme; and thirdly, indicate 
the main lines of a future programme based on the latter and possibly with an indication of any new 
points he deemed it necessary to introduce. Delegates would be asked to speak on those three 
aspects. 

2.8 The Commission would then divide into two Sub-Commissions, which would discuss the 
chapters section by section. Each chapter would be introduced by the Director-General or his 
representative, keeping in mind the three aspects mentioned. Delegates would again focus their 
remarks on those three aspects. Any proposals that did not fit into the proposed programme 
could be made during a separate discussion. 

2.9 Three important goals could thus be achieved; firstly, both general and detailed appraisal 
of the work carried out in the previous biennium; secondly, adoption of the proposed programme 
and budget on the basis of a clear insight into the whole programme; thirdly, coherent discussion 
of the future programme on the basis of a necessary continuity. 
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2.10 His delegation did not, at that point, wish to incorporate its suggestions in a forma1 draft 
resolution. They were offered in the knowledge that the Executive Board and the Director-General 
would study them and decide the extent to which they were acceptable and practicable. 

2.11 With regard to the draft resolutions presented at the previous meeting, he said that his 
delegation had found merit in a11 of them, but considered draft resolution 14 C/DR. 200 to be of 
particular importance and would give it whole-hearted support. 

3.1 Mr. den HOLLANDER (Netherlands), referring to the report of the Working Party on Eval- 
uation ( 14 C/PRG/B) pointed out that the paper, which dealt with a far-reaching and complicated 
subject, had been distributed rather late. The working party’s recommendations seemed to in- 
volve more than the Conference could possibly carry out. His delegation considered that further 
study by the various scientific disciplines concerned would probably result in more light being 
shed on a problem presented in 14 C/PRG/S in a rather sweeping way. 

3.2 While realizing that the working party had devoted considerable time to the matter and that 
its report was perhaps the best that could be hoped for in the short time available, his delegation 
thought it wiser to leave the matter open for further exploration. It therefore proposed the sub- 
stitutionat the beginning of paragraph 30 of the draft resolution on page 18 of document 14 C/PRG/S 
of the words “Takes note that the working party is of the opinionthat:” for the word ” Recommends” . 

4.1 Mr. HELA (Finland), as co-sponsor of draft resolution 14 C/DR.79, stated that he wasalso 
authorized to speak on behalf of the delegations of Denmark and Sweden. 

4.2 In some respects, cultural co-operation between European states with differing social and 
political systems was already working well; his own country, for instance, was already deriving 
benefit from such CO-operation. Nevertheless, muchremained to be done to achieve full-scale co- 
ordination between the European countries when they worked on projects in Unesco’s fields. Such 
co-ordination would necessarily further Unesco’s aim of strengthening mutual confidence among 
nations and bringing about peace and security. 

4.3 It was not the co-sponsors’ intention to ask Unesco to finance European collaboration in the 
fields of the Organization’s competence; the Director-General was merely being requested to 
study what could and should be done to reinforce already-existing projects at the European level 
and to examine the possibility of developing educational, scientific and cultural projects of Euro- 
pean interest, to some extent in collaboration with international non-governmental organizations. 

5.1 M. RENAULT (Brésil) constate que le paragraphe 12 du document 14 C/PRG/G ne reprend 
pas le point essentiel de la proposition du Brésil, qui avait été favorablement accueillie par le Se- 
crétariat, a savoir que, dans le monde moderne, il faut elaborer de nouvelles méthodes et de nou- 
veaux programmes pour la formation des instituteurs, en vue de raffermir leur autorite face a des 
eleves qui, avant marne de commencer leurs études, sont déja en possession d’une masse de con- 
naissances acquises par l’intermediaire des nouveaux moyens d’information (cinéma, radio, télé- 
vision). La delegation du Bresil souhaite qu’il soit fait mention de sa proposition au paragraphe 12 
du rapport de la Sous-Commission 1 au sujet du programme futur dans le domaine de l’éducation. 

5.2 Il convient, d’autre part, d’apporter une correction au paragraphe 19. Le libelle de la 
, troisieme phrase doit &tre aligne sur celui de la deuxième phrase du paragraphe 27, où, a la de- 
mande de la delégation brésilienne, les mots “assistance technique” ont été utilisés de préférence 
aux mots “aide financiere”. 

6. T he CHAIRMAN. pointed out that the Commission had no power to change the reports of 
the Sub-Commissions. Al1 suggestions made would, howwer, be recorded in the Commission’s 
report . 

7.1 M. NARAGHI (Iran) est d’avis que, vu l’intérêt qu’ont pris les délégations a la discussion 
du programme futur, il convient de prévoir, pour la prochaine session, soit l’organisation d’une 
Sous-Commission permanente chargée d’examiner ce point dés le début des travaux de la Confé- 
rence, soit une augmentation du nombre des sbances consacrées ?I cette importante question. Etant 
donne que l’elan des premières semaines est un facteur essentiel de l’intensite des travaux, il se- 
rait preférable de discuter du programme futur des le debut de la session. 
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7.2 Il paraft souhaitable, d’autre part, d’avancer la date d’envoi du Projet de programme et de 
budget aux Etats membres et aux Commissions nationales et de présenter ce document sous une 
forme plus réduite. Les gouvernements n’auraient ainsi à se prononcer que sur les grandes lignes 
du programme et il est permis d’espérer qu’un plus grand nombre d’entre eux enverraient alors 
leurs commentaires en temps voulu. Etant donné les dimensions et la complexité croissantes du 
programme, il parai? indiqué que le Secrétariat s’évertue B en simplifier la présenta:ion, ce qui 
serait le meilleur moyen de simplifier les méthodes de travail de la Conférence gCnCrale. Il 
importe, en effet, que l’on puisse saisir rapidement les idées maftresses du programme, sans 
qu’un examen approfondi des multiples projets dont il est composé soit nécessaire. 

7.3 Bien qu’elle ait a exécuter un programme de plus en plus vaste, 1’Unesco doit se garder 
d’un développement administratif démesuré, dont personne n’ignore les inconvénients. Elle devrait 
s’efforcer, en revanche, de resserrer sa cooperation avec les organisations internationales non 
gouvernementales qui peuvent executer certains de ses projets dans les domaines de leur compé- 
tence. Elle peut obtenir de cette manière, le maximum de résultats avec le minimum d’effectifs. 

7.4 Les débats ont montré que l’intérêt des délégations se portait, bien entendu, sur des pro- 
blèmes multiples et varies. Mais ils ont aussi montré la necessite d’éviter la dispersion des acti- 
vités de l’Organisation. Une politique concertée doit présider à l’élaboration du programme. 
L’oeuvre de l’Organisation devrait se concentrer autour de quelques grands th&mes qui fassent 
l’objet des préoccupations de tous les gouvernements et qui suscitent l’intérêt de l’opinion publique, 
tels le problème de la jeunesse ou l’élargissement des activités de 1’Unesco dans le domaine de la 
culture. 

7.5 Le programme de l’assistance technique est peut-être l’un de ceux qui, aprr?s vingt ans 
d’expérience, demande le plus ci être reconsidéré. Les Etats membres doivent tirer le maximum 
de profit des activités entreprises, a ce titre, à leur demande, et finir par les incorporer à leurs 
programmes d’activités. C’est dire que l’assistance technique ne doit pas être un fait isolé, mais 
qu’elle doit jouer, au sein d’un ensemble, le r8le d’un élement accélérateur. 

7.6 Il ne faut pas perdre de vue, d’un autre côté, qu’il y a un rapport certain entre l’assistance 
technique et le grave problème dont traite le projet de résolution 1.4 C/DR. 108, présenté par l’Iran 
et d’autres délégations : “l’exode des compétences qui affecte certains pays”. Ce phénomène ne 
peut que discréditer l’oeuvre de l’assistance technique et en réduire considérablement la portée. 
Les deux questions sont donc liées. Il convient, par conséquent, d’adopter, en matière d’assis- 
tance technique, une politique qui permette de limiter ce grave inconvénient. C’est pourquoi la dé- 
légation iranienne appuie le projet de résolution de la Roumanie (14 C/8, p. 4) qui met l’accent sur 
la mise en valeur et l’utilisation des ressources humaines. 

7.7 Le moment est venu de concevoir l’ensemble des problèmes de l’assistance technique, qu’il 
s’agisse d’aide bilatérale ou d’aide multilatérale, dans le cadre d’une politique 3 long terme. Rien 
n’empêche 1’Unesco de devenir une sorte de centre d’information sur de telles questions. Vu son 
crédit et soninfluence incontestable auprès des Etats membres, elle est toute désignée pour donner 
aux gouvernements intéressés les avis les plus objectifs et les plus autorisés. Il est vraisemblable, 
par conséquent, que ceux-ci feraient de plus en plus appel à ses conseils et qu’elle assumerait ra- 
pidement, à l’échelle mondiale, des responsabilités dépassant le cadre de son programme et de 
son budget dans les domaines de l’éducation, de la science et de la culture, 

8.1 M. LIPATTI (Roumanie) commencera par quelques remarques de portée générale que lui 
inspire le schéma indiqué dans le document 14 C/PRG/lS. Il indique d’abord que la Roumanie pré- 
fère au projet initial preparé par le Conseil exécutif le calendrier pour la préparation du pro- 
gramme et du budget figurant dans le rapport de la Commission administrative (14 C/ADM/S, deu- 
xième partie, p. 1’7). Elle préfère notamment les nouvelles dates prévues pour l’envoi de tous 
addenda et corrigenda au Projet de programme et de budget et pour la présentation par les Etats 
membres et les Membres associés des projets de résolution (15 juillet et 30 juillet 1968). 

8. 2 La preparation du Projet de programme et de budget selon le calendrier établi par la Con- 
férence générale depend étroitement de l’organisation des débats sur le programme futur de l’Or- 
ganisation. A cet égard, l’expérience vient de prouver qu’il serait utile, lors de la quinzieme 
session, non seulement de réserver plus de temps aux discussions sur les programmes futurs, 
mais aussi de rédiger une sorte de guide des discussions qui, mutatis mutandis, présenterait les 
matières du programme comme le fait le Projet de programme et de budget. Les idées pourraient 
ainsi s’ordonner et il serait inutile de recourir à un Comité de rédaction pour les classer. 
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8. 3 Il est d’autant plus nécessaire de rationaliser les méthodes d’examen du programme futur 
que le Conseil exécutif n’aura plus désormais, en examinant un avant-projet, l’occasion de se pro- 
noncer sur des propositions préliminaires. Le débat sur le programme futur, appelé à suppléer à 
cet avant-projet, doit donc être plus long et plus systématique. Il appartient, par conséquent, au 
Conseil exécutif d’étudier les méthodes qui permettent d’établir avec la plus grande précision pos- 
sible les directives pour la préparation du programme futur. 

8.4 M. Lipatti a pris note avec satisfaction du rapport du groupe de travail sur l’évaluation 
(14 C/PRG/S), et spécialement de l’évaluation du Projet majeur Orient-Occident qui, en dépit de 
quelques lacunes que pallieront les études de cultures, a fait la preuve de ses mérites. Il appuie 
dans leur ensemble les projets de résolutions ayant trait aux divers chapitres et sections du pro- 
gramme, ainsi que ceux qui sont annexés aux rapports des Sous-Commissions (14 C/PRG/G, 7, 8 
et 9). Il se prononce également en faveur des projets de résolutions présentés à la séance précé- 
dente. La délégation roumaine considère, comme la délegation de l’Inde dans son projet de réso- 
lution 14 C/DR. 130, que les confdrences régionales ont une importance croissante pour la mise 
en oeuvre du programme. Le projet de résolution 14 C/DR. 141 appelle l’attention du Directeur 
général sur un problème riche de consequences pour les années à venir. Le projet 14 C/DR. 203 
apporte une substance nouvelle à la réflexion du Secrétariat sur l’homme et son milieu. Enfin, le 
projet 14 C/DR. 200 soulève la question capitale de l’enseignement technique et professionnel. 

9. El Sr. CABALLERO DE BEDOYA (Paraguay) recuerda que su delegacion insistio en la 
importancia de que 10s libros de texto de historia y geograffa se expurguen de toda influencia de 
un nacionalismo estrecho y sefiala que en ninguno de 10s documentos que se examinan se dite nada 
a este respecto. 

(9) M. CABALLERO DE BEDOYA (Paraguay) rappelle que sa délégation a insisté sur 
l’intérêt qu’il y aurait à faire retrancher des manuels d’histoire et de geographie tout ce 
qui s’inspire d’un nationalisme étroit ; or, rien n’est dit à ce sujet dans les documents a 
l’étude. 

10.1 \ c.A.mYMoBcKd(cccP), OTMeYaR TOT @aKT, ~TO XOTR oT.nenbHbIe paa,.Tenbr npoeKTa 6y- 
nytqeü nporpaMh+bi IOHECKO B peaynbTaTe AeTanbUoro 06CyWJeHuR Ux Ua ?.acenaUunx nonKoMuccUR 
BKnIOYaIOT MHOrO HOBbIXIlpeAnO~eHUü U 3HaWlTenbHOynyWlIeHb1, rOBOpuT, quo coBeTcKas neneraqus 
pacchfaTpuBaeT ~TOT npoeKT KaK npegBapuTenbHbIfi.0~ ,IlonxeH 6bITb eule u3y'leH reHepanbHbIM Au- 
peKTOpOM, ~CllOnHUTenbHblM COBeTOM, 3aTebf pa3ocnaH rocynapcTsaM-sneHaM B KaYecTBe MaTepua- 

na JVIS pa6OTbI no CoCTaBneHuH) npe~noaesufi K nporpaMMe IOHECKO. kl TOnbKo nocne nonyseaus no- 

XenaHUü OT rOCyJlapCTB-WIeHOB FeHepanbHblfi AUpeKTOp U &fClIOnHUTenbHblfi COBeT CMOryT IIpUCTy- 

llUTb K OKOHqaTenbHOü peAaKl&iu l-IpOrpaMMbi. 

10.2 KacafIcb 6ywweü nporpaMMb1 Ha 1967-1968 rr., c .A. UyMOBCKuü HanOMUHaeT, 'ITO IIpu 

o6cyaneHuu ,UeRTeAbHOCTU K)HECKO B o6nacTu uH$OpMulaquu U MeXC~yHapOAHblXo6MeHoB MHOrUe 

AeneraTbI BbICKa3bIBanu pflA KpUTuWeCKUX JaMe'IaHUü, u, B rIaCTHOCTU, nonqeprcusancsr TOT @aKT, 

9TO AeRTenbHOCTb mHECK0 El 3TOü o6nacm He UMeeT ,ilOCTaTO=IHO seTKUXHanpaBneHuüu HeAOCTa- 

TOqHO ywi3aHa c OCHOBHbIMU pemeHuRw4 u npueuunawi reHepanbHbIxKoH@epeHquü IOHECKO u re- 
HepanbHblx accaM6neü OOH .M COBeTCKaR AeneraquR, noaAep2cafnia5i ~RA~M npyrux aenerawïü, BbI- 

cKa3bIBana nowtenawue 0 TOM, rITo6bI MCnOnHuTenbHblü COBeT o6paTun oco6oe BHUMCIHUe Ha AeSITenb- 

HOCTb CeKpeTapUaTa B o6nacm uH$OpMaUUH u Me~~HapO~HblXO6MeHOB U Ha O,UHOü 113 CBOUXCeC- 

cuü 3acnynran 0TBeT AenapTaMeHTa nHc$opMaquu.3~0 n03Bonuno 6bI, B 4acTtiocTu, onpenenHTb, 

tiacKonbK0 0npaBnaHHbIMu oKa3anucb npennowteeeair reIiepanbHnh4 AupeKTopoM peopraHu3awvI CTPYK- 

Typbl,7JenapTaMeHTa uH@OpMB~uu Uyqpe2(AeHue B KaqeCTBe aBTOHOMHOü eAUHUIJb1 BTOpOrO 6IOpO.C .A. 
UyMOBCKUü l-lpOCUT> Z1T06bI3TO COBeTCKOe Ilpe,LVIOwteHUe 6bIno BKnIOYeHO B POKnaP.KOMUCCuU n0 IlpO- 

rpah4Me uysTea0 B pa6osuxnnaeaxCeKpeTapuaTa. 

10.3 no 6ynyIqeü nporpaMMe Ha 1969-1970 rr.C.A.~yMoBcKuü rOBOpuT, wo Ha O~H~M u3 3ace- 

AaHUü IIOAKOMUCCUU 1 B CnemKe 6bln npUHsT AOKJlall PeJlaKuUOHHOrO KOMuTeTa Il0 6yWqeü IIpOrpaMMe 

IOHECKO B o6nacTu uH$opMaUuu u Me~AyHapoAHbIx O6MeHOB,~.~.~e6blno~ocTaTo~HoBpeMeHu,'ITO6bI 

BHUMaTenbHOU3yWïTb 3TOT AOKyMeHT. B CBRJU C BTUM o6parsaeTcir BHuMEiHue Ha IIpOeKT pe30nIOWu 

Il0 3TOMy BOIIpOCy, u3nOXCeHHbIü B IlOAllyHKTe II (AOKyMeHT 14 C/PRG/S), ISepBair +paJa KOTOpOrO 

npenycMaTpusaeT pacmupeene nporpaMMbI no pa3neny uU@opMauUu, u 3~0 pacuwipewe, cornacHo 

pa3wIcHeHux, 3ahiecTuTenfi reaepanbsoro AupeKTopa, BneqeT 3a co6oü @uHaHcoBbIe nocneAcTBu5t. 

COBeTCKaÇI ,IIWIeI-aUUff, y%lTblBaR TaKxe 3aSIBneHUe reHepanbHOr0 JlupeKTOpa 0 CTa6unbHOCTu 61on- 
2ieTa, BHOBS o6paqaeT BHUMaHUe Ha TO 06CTORTenbCTB0, UT0 CeüUaC upeXAeBpeMeHH0 rOBOpMTb 06 
yBenU=feHuu aCCkirHOBaHUfi Ha 3Ty o6nacTb JleRTenbHOCTu. MOHCHO rOBOpUTb TOnbKO 0 
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AaJlbHsi%lIeM COBePIJIeHCTBOBaHHH pa6oTbI B o6nacTw WH@OPMa~HH H MeX,&.fHapOAHblX 06MeHOB, 0 BbI- 

pa6oTKe IlOJIWTkiKU, KOHKpeTW3aUHH MepOllpHRTUfi, T.e. 0 TeX npeAJIO2KeHHSiX, KOTOpble 6bmu CAeAaHbI 

AeneraTaMw. B cBeTe 3~oro coBeTcKaR AeneraqHB cwTaeT, ~TO B naparpac$e 19 noAnyHKTa 2 (ii) 
pe30JIIoLWH (AOKyMeHT 14 C/PRG/S) CJIOBO “PaCmHpeHHe” AOJI~HO 6bITb 3aMeHeH0 @pa3Oii ” AaJIbHek 

UIee pa3BKTUe U COBepllIeHCTBOBaHWe”. 

10.4 n0 IlOBOAy IlyHKTa 28 (AOKyMsHT 14 C/PRG/8) OTHOCWTeJlbHO BbICTaBKU, llOCB%IlJeHHOk 

ZOO-JIeTHIO OTKPMTWZI OKeaHHW, c .A. m)‘MOBCKWti l-OBOPHT, qT0 3TOT nyHKT He COBCBM npaBUJlbH0 
W3JIOXeH. AeneraT CCCP, BbICTyIIaBUIH8 paHee n0 3TOMy BOnpOCy, sassnan, YTO COBeTCKaB nene- 
raLWIi BbiCKs3bIBaeTCR 3a Si3yYeHMe OKeaHUH, HO npOTHB Tore, sTo6bI IQHECKO yracTBoBana B Me- 

POllpHRTUH, i-lpHypOWZHHOM K rOAOBWiHe KOAOHW3aURU, nopa6oweswiB HapOAOs OKeaHHU. flpOCWT, 

sTO6bI U CâMO Ilpe~OZCeHUs 0 BHCTaBKe H 3TO 3aMe’IaHWe 6bunï OTpaXCeHbl B AOKIIa,lle Ko~accwu no 

IlpOl-PaMMe TaK, KaK OHU 6blnn BbfCKa3aHM Ha 3aCeAaHUFi llOAKOMACCHU 11. 

(10.1) M. CHOUMOVSKI (URSS) déclare que, bien que les diffërentes sections du projet 
de programme futur aient été enrichies de nombreuses propositions nouvelles et sensible- 
ment am&liorCes lors de leur examen detaille au sein des Sous-Commissions, la délbgation 
sovi&ique considère toujours ce projet comme provisoire, Ce projet devra encore être 
étudié par le Directeur général et par le Conseil ex&utif, puis envoye aux Etats membres 
pour servir de base B l’élaboration de propositions intéressant le programme de 1’Unesco. 
C’est seulement apr8s avoir pris connaissance des voeux des Etats membres que le Direc- 
teur général et le Conseil exécutif pourront procéder a la rédaction dbfinitive de ce 
programme. 

(10.2) En ce qui concerne le programme de 196’7-1968, M. Choumovski rappelle que, lors 
de l’examen de l’activite de 1Wnesco dans le domaine de l’information et des &hanges 
internationaux, beaucoup de dél&ués ont formulé des critiques ; certains ont en particulier 
souligne que, dans ce domaine, l’action de 1Wnesco n’avait pas une orientation suffisam- 
ment nette et n’était pas non plus suffisamment rattachCe aux principes fondamentaux et aux 
résolutions des confërences générales de 1’Unesco et des assemblées génCrales de 1’ONU. 
La dé1Cgation sovi&ique, soutenue par une série d’autres délégations, avait alors émis le 
voeu que le Conseil exécutif accordât une attention particuliére a l’activite du Secrétariat 
dans le domaine de l’information et des Cchanges internationaux et qu’il entendft B l’une de 
ses sessions un rapport du Département de l’information. Cela permettrait en particulier 
de voir jusquI quel point sont justifiées les propositions du Directeur gén&al concernant 
la réorganisation du Département de l’information et l’institution d’un deuxiéme office de 
caractère autonome. M. Choumovski demande que cette proposition de la délégation sovié- 
tique soit incluse dans le rapport de la Commission du programme et prise en considération 
dans les plans de travail du Secretariat. 

(10.3) A propos du programme pour 1969-1970, M. Choumovski rappelle que la Sous- 
Commission 1 a approuvé à la hate, B l’une de ses s&nces, le rapport sur le programme 
futur qui avait étt5 établi par son comité de rCdaction, le temps lui ayant manqué pour exa- 
miner attentivement ce document. Aussi souhaite-t-il attirer l’attention de la Commission 
sur le sous-paragraphe (ii) du projet de résolution (document 14 C/PRG/S) se rapportant 
au programme pour 1969-1970, et dont la première phrase prévoit un élargissement du pro- 
gramme relatif au secteur de l’information, elargissement qui, selon les explications du 
Sous-Directeur général, aurait des incidences financières. La delégation soviétique, tenant 
bgalement compte de la déclaration du Directeur général sur la stabilisation du budget - 
appelle de nouveau l’attention sur le fait qu’il est encore trop t6t pour songer à doter ce 
secteur de credits accrus.On ne peut parler que d’une nouvelle amélioration du travail dans 
le domaine de l’information et des échanges internationaux, de l’elaboration d’une politique 
bien definie, de l’application concrète de certaines mesures, autrement dit des propositions 
qui ont t%é faites par les d&+ués. Aussi, la delégation soviétique estime-t-elle qu’au sous- 
paragraphe 2 (ii) du projet de rCsolution (document 14 C/PRG/Q), il faut remplacer les 
mots “soit blargi” par les mots “soit encore développd et perfectionné”. 

(10.4) Au sujet du paragraphe 28 (document 14 C/PRG/8), oti il est question d’organiser 
une exposition à l’occasion du bicentenaire de la découverte de l’Océanie, M. Choumovski 
estime que le texte n’en reflhte qu’imparfaitement les opinions exprimees. Le d&+gué de 
l’URSS qui &ait intervenu sur ce point avait indiqué que la delégation soviétique etait favo- 
rable a l’étude de l’Océanie, mais qu’elle était opposée à ce que 1’Unesco s’associe 3 une 
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manifestation marquant l’anniversaire de la colonisation de l’Océanie et de l’asservisse- 
ment de ses peuples. M. Choumovski demande que cette proposition d’exposition et les 
observations auxquelles elle a donne lieu soient exposees dans le rapport de la Commission 
du programme de la façon exacte dont elles ont Cte presentées aux seances de la Sous- 
Commission II. 

11.1 Mme KAMINSKA (Pologne) ne repetera pas les observations qui ont éte faites sur l’organi- 
sation des travaux de la Commission. La meilleure preuve que le temps alloue aux débats sur le 
programme futur etait insuffisant est que les rapports des- Sous-Commissions ont dQ être rediges 
& la hate. Il en est résulté non seulement que le Secretariat a dQ fournir un travail considérable, 
mais aussi que les rapports ne refletent pas toujours exactement les débats des Sous-Commissions. 
Il conviendra, par conséquent, que le Directeur general apporte la plus grande attention aux 
comptes rendus des séances. 

11.2 C’est ainsi que Mme Kaminska, qui a participe aux travaux du Comite de redaction de la 
Sous-Commission II chargé de rédiger le rapport sur le programme futur dans le domaine des 
sciences sociales, des sciences humaines et de la culture (14 C/PRG/8), relève une omission dans 
le texte du paragraphe ‘7. A propos du projet de resolution 14 C/DR. 144, il convient d’ajouter la 
phrase suivante : “De nombreux delégués ont appuye une proposition relative B des activités inter- 
disciplinaires, afin que soient mis en presence et confrontés les divers facteurs scientifiques, 
techniques, sociaux et ethiques les plus vitaux, ce qui favoriserait l’enrichissement mutuel de 
l’ensemble des problemes qui concernent l’homme”. 

11.3 De m&me, le delegue de la Pologne, quia participe auxtravaux du groupe sur l’evaluation, 
n’a pas retrouve dans la partie du rapport relative au debat general sur le Projet majeur Orient- 
Occident (paragraphes 13 et suivants), la mention suivante : “Certains delegues ont exprime l’avis 
que le Projet majeur Orient-Occident aurait rev&u une portée plus grande si son caractère univer- 
sel avait éte précisement assure”. 

11.4 En conclusion, Mme Kaminska fait observer qu’a son avis, si les delegations devaient ré- 
pondre maintenant au questionnaire sur le r8le et l’organisation future de la Commission du pro- 
gramme, elles seraient beaucoup plus nombreuses a declarer qu’elles ont dprouve un “sentiment 
de frustration”. 

12.1 Miss GUITON (United Kingdom) said that her delegation approved in general the proposals 
made in the discussion on the future programme. That discussion was a useful exercise and should 
be maintained at future sessions of the General Conference, perhaps with some modifications. 

12.2 She welcomed the continued stress on priority for education and science and the fact that 
the need to establish priorities within those priority areas had been recognized. The aspects of 
education most likely to assist economic and social development needed definition. As far as 
science was concerned, she particularly welcomed the emphasis on science policy, natural re- 
sources, science teaching at a11 levels, and especially agricultural education, a11 of which were 
basic to orderly and effective economic and social development in aIl Member States. 

12.3 She also welcomed the accent laid on the use of human resources. Wasteful use of those 
resources could not only impede but even nullify economic and social development plans. That 
need - quite apart from the question of simple justice - justified projects such as the access of 
women and girls to education, and adult education in the widest sense. One problem remained: 
how to adapt the individual’s education to the need to provide the manpower required in a wide 
variety of techniques. 

12.4 The stress on co-ordination was also welcome. CO-ordination was needed both between 
the various parts of UnescoQ programme and between Unesco and other Specialized Agencies of 
the United Nations, not only to eliminate waste but also to ensure an effective programme. 

12.5 She also welcomed the emphasis on evaluation, and looked forward to a realistic and ob- 
jective excercise which coüld not but benefit the Organization. 

12.6 The points she had made mairily concerned Unesco’s priority areas. However, the impor- 
tance of the other departments which did not at present have priority should not be forgotten. The 
Departments of Social Sciences and of Culture had an important r8le to fulfil in encouraging the 
international exchange of ideas in ail fields. The former had an immediate and growing part to 
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play both in evaluation and in providing basic data of great importance to social and economic de- 
velopm ent o In her delegation’s opinion, the Department of Culture worked to an unduly narrow 
definition of culture ~ More attention should be paid to the place of culture in the contemporary 
world, to the potentialities and responsibilities involved in the new information media - in con- 
junction with the Department of Communication - and to the cultural needs involved in the new 
living conditions, whether in recently independent countries or in large urban societies in the 
more highly developed ones. In both cases, new facilities for living, and, it was hopedforleisure, 
ought to be provided. Unesco’s programmes for libraries, museums and monuments were con- 
cerned in that work and should be pressed forward. Much had been done, but much more remained 
to be done - beginning with the clarification of ideas and priorities within the Department, leading 
to further concentration. 

12.7 With more time at its disposal, her delegation would have wished to consider the draft re- 
solutions at length; it hoped that in future more time would be provided for that purpose. It did 
not wish to be associated with every one of the clauses in a11 the draft resolutions before the Com- 
mission, but was in general agreement with the operative paragraphs. 

13.1 M. BOUAMRANE (Algérie) apporte son appui au projet de resolution de la Roumanie figu- 
rant dans le document 14 C/8 (page 4 du texte français), qui a trait à la mise en valeur des res- 
sources humaines. 

13.2 En ce qui concerne le programme futur dans le domaine des sciences sociales, des sciences 
humaines et de la culture, le paragraphe 27 du rapport de la Sous-Commission II (14 C/PRG/8) ne 
lui donne pas entièrement satisfaction. Tout en rendant hommage 3 l’action de 1’Unesco dans ce do- 
maine, il croit utile d’appeler l’attention du Secrétariat sur certains principes qui devraient guider 
la diffusion des cultures en général, qu’il s’agisse des cultures orientales ou des cultures 
occidentales. 

13.3 En premier lieu, il est indispensable que le Secretariat consulte les Commissions natio- 
nales intéressées sur tout programme d’études ou de traductions qu’il se propose d’entreprendre, 
car elles sont évidemment les mieux placees pour connai’tre les préoccupations du public et pres- 
sentir son intérêt. En second lieu, 1’Unesco devrait contrôler de plus près la qualite des etudes et 
des traductions qu’elle patronne. Elle devrait, comme l’ont fait d’autres organisations, charger 
un comite de lecture d’examiner les manuscrits en vue de s’assurer de l’objectivité des Etudes ou 
de la fidélité des traductions aux originaux. 

13.4 M. Bouamrane indique qu’il a releve dans 1”‘Introduction a la littérature arabe”, qui vient 
de paraître sous l’égide de l’Unesco, des jugements parfois hatifs et des négligences regrettables, 
alors que de l’aveu de l’auteur - qui est un éminent orientaliste - l’ouvrage, d’une valeur incontes- 
table d’ailleurs, s’adresse à des lecteurs européens non avertis. D’autre part, sur la liste des 
ouvrages à paraftre, en langue arabe, dans la Collection Unesco d’oeuvres représentatives, on 
trouve les Ennéades de Plotin. Certes, la philosophie de Plotin est importante et a joue un grand 
r8le dans la pensee médiévale, mais elle n’intéresse que quelques spécialistes, alors que biendes 
chefs-d’oeuvre posent des problèmes qui correspondent davantage aux preoccupations contempo- 
raines. Ces deux exemples illustrent bien, selon M. Bouamrane, la nécessite de respecter les 
deux principes qu’il a mentionnés et qui sont valables pour toutes les séries de publications. 

14.1 Mr. LOLAIDHIN (Iceland) said that his delegation found some merit in all the draft reso- 
lutions before the Commission, and although it would not wish to be associated with every clause, 
was in general agreement with them all. 

14.2 Two of the draft resolutions (14 C/DR.203 and 133) called for special comment D With 
regard to the former, the delegate of Switzerland had expressed serious concern at the ever- 
increasing power of technology and in particular at the use of computers. That concern was justi- 
fied; but the facts had to be faced and the monster had undoubtedly corne to stay. Computerswere 
very useful tools; that did not, of course, mean that tare should not be taken in handling them. 
But even the most sophisticated computer was only a machine, and until it was fed with a pro- 
gramme prepared by a human being, snd until the electric current was turned on by a trained 
technician, it remained silent metal and glass. 

14.3 Unesco was engaged in a crucial fight to close the gap between the developed and the dev- 
eloping countries and every scientific and technological tool available had to be used in the battle 
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was to be won, It was obvious that countries at present called “developed” would not stop develop- 
ing and wait for the others to catch up with them. It was also inevitably only a matter of time be- 
fore the shortcomings of modern methods were overcome. It was thus essential for Unesco to 
look closely into the matter, and for that reason he gave his whole-hearted support to draft reso- 
lution 14 C/DR .203 (P) ~ 

14.4 Turning to document 14 C/DR.133, he said that his delegation felt strongly that the sessions 
of the General Conference should, if anything, be shorter than longer. With all the talent at the 
Conference’s disposal, he was convinced that the degree of orgsnization and discipline required 
could be achieved SO as to make the necessary concentration possible in the future. 

14.5 His delegation was in agreement with the general priorities laid down in the various re- 
ports before the Commission. 

15.1 M. BEBBE (Cameroun) prend note avec satisfaction du rapport de la Sous-Commission 1 
au sujet du programme futur dans le domaine de l’éducation (14 C/PRG/G) et plus particulièrement 
du paragraphe 7. La délégation camerounaise se réserve toutefois le droit de faire parvenir en 
temps voulu au Secrétariat des suggestions précises dont le plan des réalisations à court terme 
pourra, espère-t-elle, tenir compte. Elle se propose d’insister notamment sur la formation des 
martres à recruter et le perfectionnement en cours d’emploi du personnel de l’enseignement du 
premier degré, ainsi que sur certaines taches précises qui lui paraissent incomber B 1’Unesco en 
matière d’éducation permanente dans les pays d’Afrique. 

15.2 Les observations du délégué de la Roumanie sur la nouvelle méthode d’élaboration du pro- 
gramme futur ont particulièrement retenu l’attention de la délégation camerounaise qui, sans doute 
en raison de son inexperience, s’est à plusieurs reprises sentie frustrée lors des discussions sur 
le programme futur. 

15.3 M. Bebbé se déclare en faveur des projets de résolutions 14 C/DR. 79, 130, 141, 200 et 139. 
Le dernier de ces projets reprend une idée que la délégation camerounaise avait évoquée lors de 
la discussion sur la cooperation avec les Commissions nationales et qui aurait dU permettre de 
donner au projet de résolution 14 C/DR. 171 la suite que les débats semblaient lui réserver. 
M. Bebbé regrette, en effet, de n’avoir retrouvé nulle part la moindre trace de ce projet de réso- 
lution, par lequel plusieurs pays dont le Cameroun souhaitaient appeler l’attention du Directeur 
général sur la nécessité de “faciliter l’installation et le fonctionnement des Commissions natio- 
nales récemment créées”. 

15.4 On ne peut ignorer, sous prétexte d’une décision prise par la Conférence générale à New 
Dehli, au temps où 1’Unesco ne comptait encore parmi ses membres que des Etats nantis, les dif- 
ficultés réelles qu’éprouvent les Commissions nationales les plus récemment créees à participer 
aux travaux de l’Organisation. Ne serait-ce que par souci d’instaurer une élémentaire justice, 
1’Unesco ne peut refuser son aide aux Etats membres les moins favorisés. Ceux-ci n’entendent 
nullement revendiquer ; ils font simplement et sincèrement état de leurs besoins. L’Unesco se doit 
de s’efforcer d’y répondre, si elle ne veut pas décevoir leur enthousiasme à promouvoir cette com- 
préhension internationale dont elle parle tant. 

16.1 Mr. OPITZ (Federal Republic of Germany) observed that too much tare could never be 
given to planning the sessions of the General Conference, The current session had shown that in 
spite of the tremendous efforts made by the Secretariat, much still remained to be done to make 
the General Conference’s deliberations even more fruitful. 

16.2 Concerning the time-table for the next session of the General Conference, while agreeing 
that it should begin two weeks earlier, he also shared the fears expressed by some speakers that 
such a step might lead to a prolongation of the session, which was already quite long enough. The 
cost to Member States of each day that delegates spent at the Conference was hish; but ifthe trans- 
ition of the discussion from one item to another were carefully planned, a few days might even 
be saved. 

i6.3 He endorsed the view of other delegates that the next session of the General Conference 
should be given more opportunity for a fuller discussion of the future programme. 

16.4 He supported the remarks of the delegate of Romania, who had called for more precision 
in the planning of future programmes, and for a certain order or procedure to be established well 
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in advance. It might be advisable to include in the Draft Programme and Budget for 1969-1970 a 
special section on the future programme, sketching out the general lines of approach. 

16.5 Turning to the question of evaluation, he said that the questionnaire on the future r8le and 
organization of the Programme Commission (14 C/PRG/4) had been useful but should not have 
been sent out SO early in the Conference. Delegates had had no opportunity to use the question- 
naire to voice the frustrations which only became apparent towards the end of the session. He felt 
sure, however, that the Secretariat would take that point into consideration in interpreting the 
data collected and in drawing up plans for the next session of the General Conference. 

16.6 Turning to the report of the Working Party on Evaluation (14 C/PRG/S), he agreed withthe 
representative of the Netherlands that although evaluation was necessary, too much should not be 
expected of it. Moreover, evaluation had to be undertaken carefully and with caution, and not in 
a mechanical way. 

16.7 His delegation agreed with the view expressed in the reports of the Sub-Commissions that 
“prime” priorities should be established. However, the various regions had different needs and 
thus different priorities, which the programme ought to take into account. 

16.8 The report of Sub-Commission 1 (14 C/PRG/G) contained, in paragraph 9, some recom- 
mendations concerning priority areas in education, and he agreed that teacher training was of 
primary importance and that teachers must be given their proper place. 

16.9 Although the Commission had not had enough time to assess all the draft resolutions 
fuBy, Ns delegation was in general agreement with ail of them. Concerning draft resolu- 
tion 14 C/DR.lSO, his delegation agreed that regional needs should be more fully catered for and 
that more co-operation at the regional level was needed; however , the interdisciplinary meetings 
envisaged might give rise to certain difficulties of organization. 

16.10 His delegation would support draft resolution 14 C/DR.79 because it felt that even the most 
highly developed countries must continue to develop SO that they could help others. 

16.11 Draft resolution 14 C/DR .203 highlighted a crucial problem, and his delegation would give 
it strong support. Although progress required certain sacrifices it must not be allowed to over- 
whelm man or to destroy what he had built up. He shared the concern expressed by the delegate 
of Switzerland in that respect, at the same time endorsing the view of the delegate of Iceland, 

16.12 Draft resolution 14 C/DR.200 was also important in that it recommended co-ordination 
among the various fields of Unesco’s educational activities, which was essential as they became 
more numerous, 

16.13 The proposal in draft resolution 14 C/DR.139 to set up a budgetary reserve was excellent, 
since it might help the Director-General to carry out last-minute recommendations made at the 
current session of the General Conference e 

17.1 M. INOUE (Japon) a été frappe de l’absence presque totale de jeunes B la séance solennelle 
qui a eu lieu a l’occasion de la commémoration du vingtieme anniversaire de l’Organisation, La 
délégation japonaise avait approuvé, il y a deux ans, lorsqu’il avait éte question des preparatifs, 
l’idée de faire participer des jeunes de tous les pays a cette céremonie. La Fbderation des asso- 
ciations pour 1’Unesco au Japon avait envoyé, B cette occasion, plusieurs représentants, dont une 
jeune fille qui a été surprise de se trouver la seule jeune personne au sein d’une assistance plus 
Sigée. 

17.2 Or, c’est surtout parmi la jeunesse qu’il importe de diffuser les idbaux de l’Organisation. 
M. Inoué s’en voudrait de troubler la satisfaction qui s’est exprimée à l’occasion du vingtième 
anniversaire, mais il ne peut personnellement pas partager entiérement l’optimisme general. 
LWnesco est nec d’une protestation contre une grande’et terrible guerre. Or, l’humanite oublie 
vite. Les Japonais ont subi l’atrocité d’une guerre atomique, or M. Inoué ne peut pas constater 
sans inquiétude une certaine tendance de la jeune génération 3 ne pas toujours se rendre trés bien 
compte de l’inhumanite de la guerre. Il n’a pas ete aussi satisfait que le Secrétariat des r&ultats 
d’une enquBte récemment menée qui a prouvé que 61 70 des personnes interrogées avaient entendu 
parler de 1’Unesco. Le pourcentage aurait certainement été plus élevé il y a dix ans, alors que le 
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souvenir de la guerre était encore vif. C’est pourquoi la Commission nationale insiste sur la né- 
cessité d’attirer l’attention de la jeunesse sur les activités de l’Unesco, non seulement en lui con- 
sacrant certains projets, mais en la faisant participer aux travaux de l’Organisation. 

17.3 A cet égard, M. Inoué signale que des résultats intéressants ont été obtenus B l’occasion 
d’un échange de jeunes organisé par la Commission nationale coréenne et la Fédération des asso- 
ciations pour 1YJnesco au Japon. Evoquant les conditions dans lesquelles s’est effectuée cette 
expérience, il souligne qu’elle a permis aux jeunes qui y ont participé de mieux connaftrel’Unesco 
et de comprendre la nécessité de travailler pour la cause de la paix. La Commission nationale ja- 
ponaise estime qu’il serait utile d’encourager les Etats membres à échanger des renseignements 
sur les échanges analogues qu’ils auraient organises le cas échéant. Elle souhaite, pour sa part, 
recevoir des détails pratiques sur les expériences de ce genre conduites, a tout le moins, dans les 
pays de la même région, et sur l’aide que 1’Unesco peut, le cas échéant, apporter à de tels pro- 
jets, afin de pouvoir modifier ou améliorer en conséquence ses propres initiatives. 

17.4 A propos du projet de résolution 14 C/DR. 171, que le Japon a souscrit conjointement avec 
un certain nombre d’Etats africains, M. Inoué fait valoir que son pays a des raisons particulieres 
de sympathiser avec les Africains. Lorsqu’il y a cent ans, le Japon s’est ouvert aux étrangers, il 
a pris connaissance des surprenants progrès accomplis dans les pays occidentaux. Il a même été 
question, à un moment donné, dans certains milieux, d’adopter l’anglais comme langue nationale 
pour introduire ces progrès dans le pays. Cette idée fut aussitôt abandonnée, et dès lors, il deve- 
nait nécessaire de traduire en japonais toute la somme de connaissances venant de l’étranger. Les 
Etats africains, légitimement désireux d’affirmer leur autonomie dans le domaine culturel, pour- 
raient éventuellement se trouver devant des difficultés linguistiques analogues B celles que connut 
alors le Japon. En outre, il ne serait peut-être pas toujoufs facile à leurs gouvernements de four- 
nir aux Commissions nationales toute l’aide dont elles auraient besoin. C’est pourquoi la déléga- 
tion japonaise estime qu’il y aurait peut-être lieu de revenir sur une décision qui a été prise avant 
que les Etats africains ne deviennent membres de l’Organisation et que 1’Unesco aurait tout inté- 
rêt à leur donner un encouragement moral et matériel. 

17.5 De nombreux délégués se sont félicités du développement de l’emploi des communications 
spatiales pour aider à atteindre les objectifs de 1’Unesco. M. Inoué ne voit aucune objection à la 
mise en oeuvre d’un tel projet. Toutefois, sans vouloir revenir longuement sur la question des 
barrières linguistiques qu’il a eu maintes occasions de traiter, il fait observer qu’il conviendrait 
de se préoccuper de la traduction des informations ainsi transmises dans certains pays. 

18.1 M. THOMAS (France) fait état de l’intérêt avec lequel la délégation française a pris con- 
naissance du rapport sur l’évaluation de certains projets de 1’Unesco. C’est un travail extrême- 
ment intéressant qui mériterait d’être discuté de près. Toutefois, si remarquable que soit ce pre- 
mier effort, il ne faut pas perdre de vue que l’évaluation est un exercice extrêmement difficile, 
qui demande beaucoup de soin. Sans entrer dans le détail de ce rapport, dont certains points au 
moins appeleraient quelques réserves, M. Thomas indique qu’il a lu, avec quelque surprise, 
l’opinion énoncée au paragraphe 9 (f) de la section VII (page 20 du texte français). S’il s’agissait 
d’un conseil général visant à préconiser que toutes les activités du programme soient entreprises, 
conduites et menées à bien avec le souci d’économie le plus complet, il pourrait évidemment être 
admis sans difficulté. Mais il s’agit de l’évaluation en particulier, il n’est pas très opportun de 
dire que le coQt des études “devrait être aussi bas qu’il peut l’être” car ce ne serait pas tout à fait 
compatible avec le souci d’objectivité, de rigueur, de précision qui, sans aucun doute, doivent être 
apportés à ce genre d’opération. 

18.2 Beaucoup des projets de résolutions qui ont été présentés le matin mériteraient non seule- 
ment une discussion, mais, sans aucun doute, le soutien de la délégation française. Le projet de 
résolution 14 C/DR. 203 sur l’homme et son milieu est fort intéressant, même si sa portée n’est 
pas toujours très facile à comprendre. La délégation française approuve aussi, tant dans l’esprit 
qu’à la lettre, le projet de résolution 79, présente par la Roumanie. Il est certain que l’Europe, 
pour des raisons étranges, peut-être des raisons historiques, ou peut-être parce qu’il fut un temps 
où le continent européen se sentait divisé, n’occupe pas dans le programme de 1’Unesco la place 
qui devrait lui revenir. Il faut maintenant que les Etats européens pensent eux-mêmes à développer 
et à renforcer leur coopération tant dans le domaine scientifique que dans le domaine culturel. Il 
est souhaitable que de tels projets trouvent leur place dans les programmes futurs de 1’Unesco. 

18.3 M. Thomas en vient ensuite à la fameuse question des programmes futurs. C’est un fait que 
cette année la Conférence générale s’est trouvée d’emblée placée sous le signe de l’avenir. Elle y 
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etait encouragee par le très remarquable document intitulé “Evaluation des acBivités de 1’Unesco 
et perspectives d’avenir”, par le fait méme que le projet de programme pour 1967-1968, fait, pour 
la Premiere fois, place à des projets à plus long terme, mais aussi par cette partie de l’introduc- 
tion au Projet de programme et de budget oh le Directeur général indique que le meilleur remède 
a ce fameux “sentiment de frustration” que la Commission du programme aurait éprouvé ou éprou- 
verait encore, c’est de ne pas trop se pencher étroitement et se limiter étroitement à l’exercice 
prochain, mais de tracer “des directives” pour les programmes d’avenir. Cette requête du Direc- 
teur général devait amener tout naturellement la Commission à se pencher sur les programmes 
d’avenir. C’est pourquoila France aurait souhaité, pour sa part, que la Commission du programme 
ait le temps de le faire. 

18.4 Certains délegués viennent de rappeler que si, il y a quelques jours, la grande majorite 
des délégues avaient repondu B l’enquête du Président de la Commission qu’ils n’éprouvaient pas 
ce fameux sentiment de frustration, peut-être qu’a l’heure actuelle, les repenses auraient été dif- 
férentes. Ceia tient-il seulement à une question de temps ? N’est-ce pas aussi une question de 
methode ? Car, enfin, & supposer qu’aulieu de disposer de deux, trois ou quatre séances, la Com- 
mission, suivant la méthode actuelle, dispose de dix seances pour les programmes futurs, il en 
résulterait une longue série d’observations, pays par pays, portant sur des parties différentes du 
programme, suivant les sentiments, les idées, les intérêts de chaque délégation. Il est fort a 
craindre que ce catalogue, ce recueil de suggestions éparses et unilatérales ne constituerait pas 
vraiment le corps de directives que le Directeur genéral attend de la Conférence genérale. 

18.5 Il est bien Cvident que personne ne songe a imposer la moindre contrainte au Conseil exé- 
cutif ni au Directeur général. Auxtermes del’Acte constitutif, c’est au Directeur géneralqu’appar- 
tiennent l’initiative, la responsabilité et le privilège de préparer le Projet de programme avec 
l’aide du Conseil exécutif qu’il consulte à ce sujet. D’aprPs l’Acte constitutif, la Conférence gené- 
rale doit se contenter de marquer l’orientation des activités de 1’Unesco. On peut se demander si 
chaque délégation doit exprimer sa préférence a cet Cgard, ou si l’on attend de la Commission du 
programme certaines conclusions. Cette année, les Sous-Commissions ont abouti à des conclu- 
sions, sous forme de resolutions qui sont sans doute trés générales, mais qui donnent tout de 
m&me, certaines directives, qui tracent certains cadres. Il serait intéressant, semble-t-il, de 
savoir par la suite ce que le Conseil exécutif et le Directeur géneral en pensent. Ce serait une pré- 
cieuse indication pour la Commission du programme, qui fait tout ce qu’elle peut et souvent même 
plus qu’elle ne peut. Elle devrait, a l’avenir, recevoir elle aussi des suggestions ou des avis du 
Conseil executif et du Directeur general pour savoir quelle forme donner à ces directives qu’onlui 
reclame. 

18.6 Pou,r sa part, la délbgation française a cru que la meilleure forme qu’elle puisse donner à 
sa contribution serait de présenter des textes qui ont quelque chance d’être plus precis que des 
paroles et qui sont plus communicables une fois qu’ils sont traduits dans les langues de travail. 
C’est pourquoi, elle a présenté quelques projets de résolutions dont on trouve la trace dans les 
rapports des Sous-Commissions. Ce n’est sans doute pas la seule maniere de contribuer aux tra- 
vaux de la Conference, mais peut-être la meilleure. La délégation française aimerait avoir l’opi- 
nion des autres delégations sur ce point, car le sentiment de frustration ne tient pas seulement, à 
son avis, au manque de temps, il vient peut-8tre de ce que la Commission n’a pas un instrument 
adéquat qui lui permette de s’exprimer. . 

18.7 Quoi qu’il en soit, la delégation française a fait des ouvertures sur l’avenir et elle voudrait, 
à ce propos, essayer de dissiper une équivoque. Comme le Président m&me de la délégation l’a 
dit en seance pléniere, il ne s’agit pas de mettre en doute ou de remettre en question les priorités 
accordees B l’Éducation et aux sciences. Mais les autres parties du programme - les sciences so- 
ciales, les sciences humaines, la culture, l’information - ne doivent pas, pour autant, être main- 
tenues dans un état de stagnation. Sans soulever la question d’argent, sans dire qu’il faudrait leur 
ailouer des crédits plus Clevés, comme au fond elle le souhaiterait, la délégation française a seu- 
lement essayé de proposer à la Commission du programme, aux Sous-Commissions, des thèmes 
de reflexion en vue d’un certain renouvellement des activités, en particulier dans le domaine des 
sciences sociales, des sciences humaines et de la culture. Elle est convaincue, comme la délé- 
gation du Royaume-Uni, entre autres, qu’il y a actuellement dans le monde un besoin urgent d’un 
mouvement a la fois plus dynamique et plus ordonne, d’une sorte de politique ou de planification 
dans le domaine des sciences de l’homme et dans le domaine de la culture. 
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18.8 Ce ne sont pas des activités de luxe, ce sont des activités indispensables à tous les Etats 
quel que soit leur développement. Les sciences sociales, pour leur part, jouent un raie extraor- 
dinairement important dans le processus du développement économique et social. C’est pourquoi 
la délégation française a voulu apporter quelques suggestions. Elles valent ce qu’elles valent. La 
délégation française ne prétend pas en avoir le monopole ou le privilège. Elle espère que la Com- 
mission du programme a bien compris que son intention était, non pas de bouleverser des priori- 
tés, non pas de reclamer pour des parties qui sont les moins privilégiées du programme des ac- 
croissements de budget extrêmement rapides, mais de faire une ouverture vers des programmes 
peut-être un peu plus dynamiques et mieux adaptés aux exigences du temps présent. Voilà ce 
qu’elle s’est proposee. Elle serait heureuse de recevoir une réponse aux suggestions qu’elle vient 
de faire. 
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THIRTEENTH MEETING, 25 November 1966, morning 
TREIZIEME SEANCE, 25 novembre 1966, matin 
DECIMOTERCERA SESION, 25 de noviembre de 1966, por la mafiana 
TPBHA,ZIUATOE 3ACE,QAHIiE, 25 ~0sOps 1966 r., yrpo 

(14 C/PRG/SR D 13) 

M. BAUGNIET (Belgique) remercie les délégations qui ont bien voulu appuyer le projet de 
kSolution présenté par la Belgique (14 C/DR. 200). 

1.2 Comme le délegué du Royaume-Uni, il est convaincu de l’importance croissante que revêt 
la culture dans le monde d’aujourd’hui, a la veille de la civilisation des loisirs. 

1.3 Il souscrit au projet de résolution 14 C/DR. 79 car la multiplication des contacts entre pays 
europeens dotés de systèmes politiques différents est de nature a aider ces pays B se mieux com- 
prendre. 

1.4 C’est dans cette optique que l’Autriche et la Belgique ont proposé la reunion d’une Confh- 
rente des ministres de l’éducation des pays européens quise tiendra à Viennele 20 novembre 1967. 
De son côté, la Roumanie a généreusement organisé, en août dernier, un colloque sur l’éducation 
civique des étudiants dans les établissements d’enseignement supérieur. Les colloques qui seront 
organisés pour promouvoir une meilleure compréhension entre les nations en vue de l’établisse- 
ment de la paix mondiale ne seront, pense M. Baugniet, jamais trop nombreux. 

1.5 Il faudra aussi chercher a favoriser les actions régionales qui sont de nature à étayer les 
efforts déployés, en vue de la compréhension des peuples, à l’échelle mondiale. 

1.6 M. Baugniet appuie le projet de résolution 14 C/DR. 133 par la présentation duquel le 
Sierra Leone a voulu s’opposer, dans un juste souci d’économie, à la prolongation de la durée de 
la quinzième session de la Conférence genérale. 

1.7 En ce qui concerne l’organisation des travaux de la prochaine session de la Conférence gé- 
nérale, il serait a son avis souhaitable que le Secrétariat s’efforçât d’obtenir suffisamment a 
l’avance des Etats membres leurs propositions concernant le programme futur. Ces propositions 
pourraient ainsi être rassemblees en un document unique qui constituerait, pour la Conférence 
génerale, un instrument de travail bien supérieur B ceux que peuvent représenter pour elle des 
projets de resolutions épars. 

2.1 El Sr. CAVIGLIA (Uruguay) expresa la complacencia de su Delegacion ante el contenido 
de 10s diversos capitulas que integran el Informe sobre el programa futuro, el cual da amplia sa- 
tisfaccion a sus aspiraciones. La Unesco, siguiendo una trayectoria tradicional y mediante las 
nuevas modificaciones emprendidas en el programa para 1967-1968. va dando forma a una futura 
orientation del programa que vendra a ser como el reflejo de las inquietudes de todos 10s Estados 
Miembros. 

2.2 Subraya el orador la importancia que presenta para las delegaciones el hecho de que la 
Unesco pueda dedicar en 10 futuro a estas intervenciones un tiempo superior a1 que actualmente 
se les asigna, con 10 cual se evitara la penosa impresion de tener que improvisar opiniones a 
causa de un analisis demasiado superficial o de documentos distribuidos en la propia sesion. Todo 
10 cual podria crear en mas de un delegado ese sentimiento de frustration de que se viene hablando. 

2.3 Sin entrar en el examen detallado de cada uno de 10s documentos que integran el Informe,. 
puesto que otros oradores han abordado ya 10s mismos temas y que la propia Delegacion uruguaya 
analizo diversos puntos en las correspondientes Subcomisiones, el Sr. Caviglia expone 10 esencial 
que le sugiere cada capftulo. 

2.4 La prioridad atribuida a la Education y la demarcacion de 10s sectores que merecen aten- 
cion preferente merece 10s plkemes del orador, 10 mismo que la jerarquizacion del pape1 del 
planeamiento, de cuya eficacia, y. gracias a la Unesco, tiene el Uruguay una magnifica experiencia. 

2.5 En el capftulo de Ciencias Exactas y Naturales sefiala el orador cuanto se refiere a la di- 
fusion y ensefianza de las ciencias como muy importante para orientar la vocation hacia discipli- 
nas cientfficas, de trascendente importancia para 10s pafses en vias de desarrollo. 
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2.6 Por 10 que se refiere a la cultura, la Delegacion del Uruguay ve con agrado la situation 
importante que se le reserva en el programa, relacionandola con la estructuracion que 10s Esta- 
dos Miembros dan a su propia politica cultural. También comprueba con satisfaction las inicia- 
tivas tendientes a reforzar las secciones correspondientes a la creacion y a la educacion artisticas. 

2.7 Se observa en la Unesco el deseo cada vez mas acentuado de intensificar la comunicacion 
en todas sus formas y, sobre todo, en 10 relativo a InformaciOn Publica y a1 Fomento de la Com- 
prension International, actividades en las cuales han de tener mayor intervention las comisiones 
nationales, segun la tendencia observada en la precedente reunion de la Conferencia General, con 
objeto de estrechar 10s vfnculos entre la Unesco y las comisiones nationales y 10s de éstas entre 
si a1 nivel regional. 

2.8 Por 10 expuesto, la Delegacion del Uruguay apoya el proyecto de resolucion encaminado a 
intensificar la cooperacion de las comisiones nationales con la Unesco y entre ellas; el proyecto 
DR. 141 sobre Armonizaci6n de la Ayuda Exterior y la Cooperaci6n, presentado por Dinamarca; el 
proyecto DR. 100 sobre coordination de todas,las actividades de la Secretaria relativas a la ense- 
Banza técnica y profesional, el proyecto DR.203, presentado por Checoslovaquia, que enfoca 10s 
problemas relativos a1 hombre y su ambiente y, por bltimo, el proyecto DR. 133, presentado por 
Sierra Leona, sobre el calendario de la 15a. reuni6n de la Conferencia General -documento este 
filtimo que, estima el delegado del Uruguay, debe ser estudiado a fondo por el Consejo Ejecutivo 
y la Secretaria, pues de sus considerandos (la mayor parte de 10s cuales comparte), podria lle- 
garse a limitar la duraci6n de la proxima reuni6n de la Conferencia. 

(2 s 1) Mr o CAVIGLIA (Uruguay) expressed his delegation’s satisfaction with the content 
of the various chapters making up the report on the future programme. The report fully 
came up to the expectations of the delegation. Unesco, following its traditional course, 
was, by means of the new amendments introduced into the programme for 1967-1968, sha- 
ping its future programme in such a way as to make it reflect the aspirations of a11 Mem- 
ber States. 

(2.2) The speaker stressed the importance, for delegations, of the fact that Unesco could 
in future devote more time than at present to such interventions. That would eliminate the 
painful impression that opinions had to be improvised as a result of too superficial an ana- 
lysis or on the basis of documents circulated during the session itself, which might well 
engender in the minds of many delegates the feeling of frustration previously referred to. 

(2.3) Without embarking on a detailed consideration of each of the documents making up 
the report, since other speakers had already dealt with those subjects and since the Uru- 
guayan delegation had itself analysed various points in the appropriate Sub-Commissions, 
Mr. Caviglia explained the main ideas suggested to him by each chapter. 

(2 -4) The speaker welcomed the priority accorded to education and the definition of the 
sectors deserving particular attention, as well as the importance attached to the rôle of 
planning; thanks to Unesco, Uruguay had excellent experience of the efficacy of the last- 
named ~ 

(2.5) In regard to the natural sciences chapter, the speaker drew attention to the value 
of the proposals relating to the dissemination and teaching of science as a means of en- 
couraging students to take up the scientific disciplines - a matter of the utmost importance 
for the developing countries D 

(2.6) As to culture, the delegation of Uruguay was pleased to see the important place al- 
lotted to it in the programme, relating it to the structure of Member States’ own cultural 
policies ~ It also noted with satisfaction the proposals for action designed to strengthen the 
sections relating to artistic creation and art education. 

(2 07) There was an ever-growing desire in Unesco to develop communication in a11 its 
forms and, especially, in relation to public information and the promotion of international 
understanding, activities in which - following a tendency noted at the previous session of 
the General Conference - a greater part should be played by the National Commissions, 
with a view to strengthening the ties between Unesco and those Commissions as well as 
between the Commissions themselves at the regional level. 

333 

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



Annexes 

(2.8) For the reasons given, the delegation of Uruguay supported the draft resolution 
aimed at increasing co-operation between the National Commissions and Unesco and bet- 
ween the Commissions themselves; draft resolution DR.141 on the harmonization of ex- 
ternal aid and co-operation, submitted by Denmark; draft resolution DR. 100 on the co- 
ordination of ail Secretariat activities relating to technical and vocational education; draft 
resolution DR.203, submitted by Czechoslovakia, concerning the problems of man and his 
environment; and, lastly, draft resolution DR.133, submitted by Sierra Leone, on the 
time-table of the fifteenth session of the General Conference. The last mentioned document 
ought, in the opinion of the delegate of Uruguay, to be studied in detail by the Executive 
Board and the Secretariat, since on the basis of its introductory clauses, most of which he 
agreed with, it might be possible to limit the duration of the next session of the Conference. 

3.1 M. BAKIR (Tunisie) demande qu’il soit pris bonne note des réflexions que lui a inspirées 
la lecture des documents relatifs au programme futur car il n’a ni le désir, ni la possibilité de 
déposer un nouveau projet de résolution. 

3.2 Il a pu constater que la Conférence de Téhéran avait recommandé, en matière de lutte contre 
l’analphabétisme, la nouvelle stratégie de l’approche sélective, plus efficace que l’alphabétisation 
massive qui avait été précédemment préconisée. 

3.3 Mais il fait observer que, si la strategie est definie, la tactique n’est pas encore au point. 
La scolarisation totale lui parait le meilleur moyen de lutte, car elle s’attaque à la racine même 
du mal. Il croit que, dans le programme futur, il faudrait établir un lien entre le probléme de la 
scolarisation totale et celui de l’alphabétisation. 

3.4 Pour progresser dans le domaine de l’éducation, qui est trés vaste, il faut opérer des choix, 
car on ne peut lutter victorieusement sur tous les fronts. Ilserait souhaitable de s’attaquer d’abord 
aux aspects de l’éducation qui sont liés au développement économique, et, puisque l’enseignement 
technique et agricole sont en rapport direct avec le développement economique, c’est sur ces deux 
formes d’enseignement qu’il faudrait, à son avis, faire porter l’effort maximum. C’est pourquoi 
M. Bakir appuie le projet de résolution 14 C/DR. 200 présenté par la Belgique. 

3.5 Dans la discussion, l’éducation artistique n’a guère retenu l’attention. Certains ne lui attri- 
buent qu’un r61e trés secondaire dans l’éducation. M. Bakir ne partage pas leur opinion, car il juge 
l’education artistique indispensable à l’épanouissement de la personnalite et souhaiterait qu’elle 
devmt partie intégrante de l’enseignement. 

3.6 Le probleme de la formation du personnel enseignant est partout important ; mais il pré- 
sente un intérêt primordial pour les pays en voie de développement. Ce problème devrait, dans le 
programme futur, être envisagé de manier-e ordonnee et systématiq,ue. Il est fort bien d’inventer 
sans cesse de nouvelles methodes et d’accroftre les moyens techniques, mais encore faut-il que 
ceux qui théoriquement sont chargés de mettre en oeuvre ces nouvelles méthodes et d’utiliser ces 
nouvelles techniques soient formés en conséquence ; sinon, le programme restera lettre morte. 

3.7 En ce qui concerne la discipline des débats, M. Bakir pense que les interventions devraient 
normalement être conçues comme des élbments de dialogues entre les différentes délegations et 
entre celles-ci et le Secrétariat. Il regrette de devoir dire que, pendant cette session de la ConfC- 
rente générale, il a surtout assisté a la lecture de rapports prepares à l’avance et à des monologues 
sur un point ou sur un autre. Dans un dessein de critique constructive, il appuiera donc le projet 
de resolution 14 C/DR. 133. 

3.8 Plusieurs délégués ont Cvoqué ici le sentiment de frustration qu’avait fait naftre en eux le 
tour pris par les débats. Il a éprouvé lui-même ce sentiment lorsqu’il a &té amené à proposer des 
amendements au Projet de programme pour 196’7-1968. Il a éte obligé de constater que le Secreta- 
riat admettait théoriquement les amendements, mais leur opposait presque toujours, en fait, 
l’argument budgetaire ; aussi les délégations n’ont-elles*eu en definitive aucun moyen sérieux 
d’influer sur le programme et d’obtenir les importants changements qui paraissaient dans certains 
cas s’imposer. Ne pourrait-on pas, demande M. Bakir, envisager pour l’avenir une méthode selon 
laquelle le plafond budgi: aire ne serait voté qu’à partir du moment où la Commission du programme 
aurait eu le loisir d’apporter au Projet de programme les modifications qu’elle aurait jugées 
souhaitables ? M. Bakir pense que les débats y gagneraient en intérêt et en efficacité. Il demande 
au Secrétariat de mettre sa proposition à l’étude. 
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3.9 Il est en tou’t cas bien détermine à appuyer tous les projets de résolutions intéressant le 
programme futur, car ils cofncident tous avec les preoccupations de la Tunisie. 

4.1 Mr. GORI (Italy) expressed regret that the report of Sub-Commission 1 on communication 
714 C/PRG/19) made no reference to the recommendation put forward by his delegation to the ef- 
fect that Unesco arrange for translation into the other working languages of the Director-General’s 
book “La civilisation de l’universel” (inventaire de l’avenir), which contained a rich store of ideas 
on Unesco’s aims and possibilities and consequently deserved world-wide circulation. He hoped 
that the Secretariat would take note of the suggestion. 

4.2 His delegation would be unable to vote for the proposa1 submitted by Sierra Leone in docu- 
ment 14 C/DR. 133 although it appreciated the reason that had motivated it. Only through sound 
and unambiguous rules of procedure snd not through granting unlimited freedom to the Chairman 
of Commissions and Committees would it be possible for the problems referred to in the draft 
resolution to be satisfactorily solved ~ 

4.3 His delegation took great satisfaction in the fact that its amendment to draft resolu- 
tien 14 C/DR.156, which concerned the need of close co-ordination between the Officeof Statistics 
and the departments snd divisions responsible for, the planning and administration of teaching, 
scientific policy and interdisciplinary co-operation, had been accepted by the Director-General. 

5.1 Mrs 0 JOBORU (Hungary) said that, while there was general agreement that the priority 
allotted to education and science would have to continue in the future there had been wide differ- 
ences of opinion expressed by various delegations on the r8le of the human and social sciencesand 
culture. The written and oral reports submitted by the Rapporteurs had shown that what was ne- 
cessary in the future was not SO much to increase the budgetary provision, but rather to try and 
clarify Unesco’s aims under those headings. The discussion had raised important issues, such 
as the need to strengthen the links between the social and human sciences, to adapt a comparative 
approach to social science research and cultural studies, the importance of inter-agency co- 
operation, etc a Nevertheless, the lack of clear-tut objectives had been brought out very vividly. 
In her opinion, that situation followed from the fact that the social sciences and culture were net 
held in the same high esteem as education and science in most countries. 

5.2 A great deal had been said on the subject of priorities within the individual chapters of the 
programme. In that regard,particularly in the chapter on education, many delegates had referred 
to the unjustified neglect of several areas. The Programme Commission had invited the Director- 
General to give special attention to the implementation of the right of education, to the idea of life- 
long education, to the reinforcement of Unesco’s activities in higher education, and to many other 
aspects. In her view, the great number and variety of proposals was a matter of concern in that 
it represented a tendency towards using limited, resources for too great a range of activities. 

5.3 Several speakers, including the Chairman of the Commission, had stressed the fact that 
the ideas expressed and contained in the report and resolutions could not be regarded as decisions, 
but as recommendations to the Director-General snd the Executive Board. Consequently, thetask 
of the Secretariat and the Board would be to consider the various recommendations very thoroughly, 
and subsequently to allot them their correct place in the list ‘of priorities. 

5.4 She welcomed the proposed innovations regarding the rôle and functions of the Programme 
Commission in the future and hoped that the time available for the discussion of the future pro- 
gramme at subsequent sessions would be extended as far as possible. 

5.5 The draft recommendations submitted all merited careful consideration. 

6.1 Mr. FLYNT (United States of America) said that his delegation welcomed the plan proposed 
by the Executive Board and the Secretariat which would make it possible for a reasonable period 
of time to be set aside for the discussion of the future programme. However, the proposa1 had to 
be considered merely as a beginning and improvements to the system were still possible. He also 
welcomed the proposals submitted by the delegations of Romania and Belgium in that regard. 

6.2 His delegation supported the majority of the draft resolutions proposed. However, it could 
not accept the Sierra Leone proposa1 (14 C/DR. 133). although it understood and appreciated its 
underlying motives. However, the fact that the Crganization was based on democratic principles 
had to be borne in mind, and freedom of speech within the Organisation safeguarded. 
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6.3 His delegation considered that the detailed discussion of individual items of the programme 
should in future be referred to a budget committee appointed by the Executive Board. The Con- 
ference was spending far too much time on budgetary details and not enough on consideration of 
the future programme and the general philosophy of the Organization ~ 

6.4 In his view, two principles should govern the approach to future programmes, namely, a 
more vigorous selection of priorities and a more vigorous concentration of available resources, 
particularly in view of the small amounts available. His delegation was appalled by the dissipa- 
tion of resources for small projects. In the future only large-scale and important projects should 
be given priority ratings. 

6.5 His delegation was concerned about the general direction that had been taken by the Unesco 
programme in recent years, namely, that education and science were bemg considered only mthe 
light of economic development needs. If that trend were to continue, some organizations might 
well ask whether they were not better equipped to deal with matters related to economic develop- 
ment ~ Unesco was a unique organization, founded on high ideals. The reason for its existence 
was that education, science and culture were important in themselves, and Unesco had been founded 
to promote them on the basis of that concept. 

7.1 Mr. THAPAR (India) said that Unesco’s budget was a paltry sum in comparison with the 
huge amounts being spent throughout the world for military purposes. That terrible waste would 
continue unless men of goodwill could reach agreement on a universally applicable design for living. 
The sense of frustration expressed by SO many delegations would increase if Unesco could not 
guide them towards a definite objective, which could be conceived as a way of living that would 
relieve the world of the stresses and strams of life in modern urban societies. Unless a solution 
could be found, the whole process of development might be regardéd as utterly meaningless. If 
guidance could not be given by an organization devoted to education, science and culture it would 
be found nowhere. 

7.2 Referring to the draft resolution of which his delegation was one of the sponsors 
(14 C/DR.203), he suggested that as the priorities were different in every region, two projects 
should be initiated, one in a developed and one in a developing country. 

7.3 His delegation supported most of the draft resolutions, but could not accept that put for- 
ward by Sierra Leone, in spite of the fact that it was based on the highest motives. It was also 
against the amendment proposed by the delegation of the Netherlands to delete the recommenda- 
tions of the Working Party on Evaluation, which were the result of painstaking study. 

7.4 In conclusion, he stressed the importance of governments becoming fully committed to the 
Unesco programme. In that connexion, he appealed to the more affluent countries to provide more 
assistance to those countries whose need was greatest. The developed countries had to try and 
understand the points of view of the developing countries, and ail countries had to appreciate that 
the fundamental key to development was the indigenous mobilization of resources. If that fact 
were not constantly borne in mind, nothing could be achieved. 

8.1 R.XPOYCT (~IeXOCJIOBaKuR), OTMeZIaR 6onbmoM UHTepeC u COAepxaTeAbHOCTb BbICTyW‘eHUZ Ae- 

neraTa MHAUU, rOBOpUT, =lTO OnlyUeHkit? OTOpBaHHOCTU OT pealIbHOü >KU3HU 6yAeT npUXOAUTb BCerAa, 

noxa oxpyzcarotqaïi sac Mnp, tiecMorpsi Ha sce czapasus Aeneraroa, pa3pbmaeTcs npscyuni~u eMy 
npoTuaopesusMw. XOTFI ,senerarbI, yqac!csyronme B pa6ore KOMUCCUU, U X%ByT B HeCKOJlbKO UAeaJlb- 

HOM Mspe, OHU He AOJIMHM OqyaaTb ce6rl "IIUUIHUMU JIIOAbMU" M OTpblBaTbC5l OT peaJIbHOü ;4(113HU. 

Pa6oTa KOMUCCUU AOnZSHa CTaTb AJIR HUX CTuMyIIOM A,lfl AaJlbHeüLUeü nOBCeAHeBHOü pa6orar. 

8.2 IIoAqepxnsas, ZITo Aeneramis ~exocnosaxuu axTuss0 ysacrsosana B pa6oTe no noAroToBKe 

6yWueii nporpahlbfbl IOHECKO, BblcKa3bmaeT cneWmique 3aMeqaHux u coo6pamesus. 

a .3 Heneraqua ~exocnosaKun cornacsa c npeAnonaraeMnmi AaTahm noAroToBKu HoBoü nporpabf- 

MM, nOCKOJlbKy TOrAa 6onbnre rOCyAapCTB-WleHOB AOKOHUa CJleAJ'IOnlerO rOAa CMOryT nepeAaTb 

reHepanbHoMy AUpeKTOpy CBOU npeAnoxeHun. 

8.4 Oseaasafl B 4enOM nOnOmiTenbH0 AncKyccnm no 6yAyrqeünporpaMMe, Aeneraum Yexocnosa- 
KUU orMeqaeT, 9TO 3Ta AUCKyCCuir nocne AOKyMeHTa 14 c/5 npuaecna, C TOPKU JpeHURJJa3BUTUSl 

nporpahmbl 6onbme nonb3br, ZleM Apyrue MeponpmTwi H)HECKO, sMesunie Mecro B TeqeHue no- 

CJIBAHUX UIeCTU MeCSIIJeB.BMecTe C TeM, OKOH'4aTelTbHylO OIJeHKy npOAeJIaHHOü pa6ore MOXHO 6y,qeT 
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AaTb He paaee cnenyI0onleü ceccuuI?eHepanbHoR KoH@epeHquu.lIo~sepKweaeT, 4~0 ecnu 3apaHee 

co6paTb u npoaHanu3npoBaTb npennoxeann rocyAapcTs-rneHoB no 6ynymeknporpaMMe, nsTHap,qa- 

TaR CeCCUFI reHepanbHOü KOH@epeHLWU 6e3 AOllOnHUTenbHMX 3aTpaT BpeMeHu CMOxeT npUHFITb KOH- 

KpeTHbIe pe30nI0LWn no 6ypyqeü nporpaMMe. 

8.5 OqeHuBasI npoeKT BOCTOK-sarIa& M.Xpoyc~ HanoMnHaeT, '4TO OH 6nn COCTaBHOü U 3HaWïTeJIb- 

HOÜ qsCTbX) ,Qe5ITenbHOCTuOpraHU3aquu B Te'4eHUe npUMt?,,HO 10 neT ee CyLqeCTBOBaHuR.OTMeYaeT, 

=ITO XOTR IlpOeKT 3aKOHZIeH, HO er0 OCHOBHafI npo6neMa OCTanaCb. ~OJ.WpKUBW.?T, =iTO IlpOeKT KOJIOC- 

canbHor0 uHTenneKTyanbHor0 3Haqesus AonmeH 6blTb no-HacToanleMy npoaHann3uposaH, n npuaeTcT- 

ByeT TOT @aKT, qT0 OyeHKa IlpOeKTa BOCTOK-3anaA CTana, HaKOHelJ, 'IaCTbIo 3aAa9 pa6oseü rpynnn. 

BbIpamaeT Ha)lexJLy, '-ITO OCHOBHble KBK llOnOIKUTeJlbHble, TaK u OTpHlJaTenbHble pe3ynbTaTbI AaHHOrO 
llpOeKTa HaüAyT CBOe OTpawteHUe B ClIeUUanbHOM USAaHUu mRECK0, KOTOpOe, 6e3ycnOBH0, 6yAeT 

UMeTb 6onbmoe snaqeHne.ros0pu~ 0 cornacnu Aeneraunu Yexocnosaxuu oKa3aTb s 3~0~ nobfoab no 

Mepe BOJMOXHOCTU. 

8.6 B Ka=IeCTBe OAHOÜ 113 OCHOBHblX 3aAElq Opl-aHU3ZllWU kl.Xpoyc~ yKa3bIBaeT Ha HeO6XOJViMOCTb 

6onee rleTKOr0 H KOHKpeTHOrO pa3BnTua KaK Mex&yHapOpHOfi npOrpaMMbI IOHECKO B o6nacTu KHU?K- 

HOrO Aena, TaK u AeRTenbHOCTU B BTOÜ o6nacTu BHyTpW CaMOü OpraHU3asUU.HanOMUHaeT, 9TO Ha 

npepblwnleü ceccsnreaepanbeoü KoHaepeHquu 6bm npwHirT panIIpaBunw IIonoxeHuü 06 u3AaTenb- 

CKOÜ AefiTenbHOCTU DRECKO.3TU pemeHUs u npaBuna He yTpaTunU CBOerO 3HaPeHUFI U B HaCTOfIuee 

BPeMR, nOSTOM,‘UX HeO6XO,lWMO IIpuAepRtUBaTbCs C yVeTOM, KOHB'IHO, TeXHOBbIX@aKTOpOB, 0 KOTO- 

PbIX l-OBOpUJi B CBOeM BblCTyWIeHUU reH’?paJlbHblü AUpeKTOp. YKaJbIBaeT, =lTO BeCb XOA JJUCKyCCUU Ha 

qeTbIpHamaTOÜ ceccunl?eHepanbHoü Koki@epeHqnn noKa3an, PT0 y OpraHU3aqUU UMBBTCR 6onbmue 
BOBMOãHOCTU, BepOflTHO 6onbmne, YeM y ApyruX OpraHu3aIJUfi CUCTBMLI OOH, pa3BuBaTb U3AaTenb- 

CKyX) AeRTenbHOCTb U Yspe3 Hee IlpPlMO U HenOCpeACTBeHHO BnURTb Ha MUpOBylO 06IIIeCTBeHHOCTb, 3a- 

quaas UAeu Mupa n nporpecca. YWiTbIBaFI BaxHOCTb u3AaTenbCKOÜ AeRTsnbHOCTu JJJIR X)HECKO B IIe- 

nobf, Aeneraqus rIexocnosaKnn saneercs, ‘ITO rt?HepaJIbHblü AUpeKTOp U t’ïCllOJIHUTeJlbHbIü COBeT Y#?- 

JIRT BTOMY BOIIPOCY oco6oe BHUMâHUB. 

(8.1) Mr. CHROUST (Czechoslovakia) had found the Indian delegate’s remarks extremely 
interesting; the sense of being tut off from reality would recur as long as the world around, 
in spite of ail the efforts of the delegates. was rent by inherent contradictions. Although 
the delegates taking part in the Commission's work were living in a somewhat “ideal” 
world, they should not feel that they were unnecessary figures, tut off from reallife. The 
Commission’s work should provide stimulus for them in their day-to-day workin the future. 

(8.2) The Czechoslovak delegation had taken an active part in the discussions concerning 
the preparation of Unesco’s future programme and had the following comments and observ- 
ations to make. 

(8.3) The delegation agreed to the proposed dates for the preparation of the new pro- 
gramme, since they would allow more Member States to submit their proposals to the 
Director-General before the end of the following year. 

(8 -4) The Czechoslovak delegation thought that, on tRe whole, the discussion on the fu- 
ture programme had been good and useful - in fact, coming after document 14 C/5, more 
useful, from the point of view ofprogramme development, than other Unesco measures 
taken during the preceding six months. However, no final assessment of the work done 
could be given until the next session of the General Conference. If Member States’ sug- 
gestions regarding the future programme were collected and analysed well in advance, the 
General Conference, at its fifteenth session, would be able to adopt specific resolutions 
on the future programme without wasting any more time. 

(8.5) Giving his views onthe East-Westproject, Mr. Chroust said that it had been an impor- 
tantintegralpart ofthe Organization's work for nearly 10 years of its existence. Although 
the project was now completed, the basic problem remained. He emphasized that a pro- 
ject of enormous intellectual importance needed to be properly analysed, and welcomed 
the fact that the evaluation of the East-West project had finaIly been entrusted to a working 
p-Vo He hoped that the main results, both good and bad, of the project would be set forth 
in a special Unesco publication, which would undoubtedly be of great importance. The 
Czechoslovak delegation was prepared to give ail the help it could in the matter. 
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(8.6) One of the main problems facing the Organization was the need for a clearer and 
more practical development both of Unesco(s international programme in connexion with 
book production and of the Organization’s own work in that field. He reminded the Com- 
mission that, at the previous session of the General Conference, a number of rules and 
principles concerning Unesco’s publishing activities had been adopted. These decisions 
and rules had not ceased to be relevant and should therefore still be followed, taking into 
account, of course, the new factors which the Director-General had mentioned in his 
speech. The whole course of the discussions at the fourteenth session of the General Con- 
ference had shown that the Organization had great opportunities, probably greater than any 
other organization of the United Nations system, to develop publishing activities andinthat 
way to exert a direct influence on world public opinion, by arguing in favour of the ideas 
of peace and progress ~ Considering how important publishing work was for Unesco as a 
whole, the Czechoslovak delegation hoped that the Director-General and the Executive 
Board would pay particular attention to that question. 

9.1 Mr. WEEDEN (Australia) said he hoped that Unescols future programme would, above ail, 
comply with the idea expressed in the first preambular paragraph of the Unesco Constitution, and 
prepare the minds of men for peaceful living. When discussing the programme for the future, 
rather than merely for the next two years, budgetary limitations appeared less restricting, and it 
was easy to suggest numerous ways in which such an ideal might be implemented. A disciplined 
approach was, however, necessary, even when discussing the future, when it was essential to 
consider long-term implications ~ Many apparently not too ambitious projects had a “snowball” 
action leading to commitments far in excess of the amounts allocated during the first few years 
of their existence. Subsequent possible modifications should be borne in mind and a very clear 
idea of relative priorities established. He was not disturbed by the fact that the programme con- 
tained projects which would never have been contemplated by the Organization’s founders. Pro- 
gress was such that that was inevitable and it indicated that Unesco was alive to the needs and 
trends of the time. 

9.2 As previous speakers had pointed out, the General Conference itself played an important 
part in Unesco’s work by furthering international comprehension and bringing about a greater un- 
derstanding of certain parts of the draft programme through the first-hand information provided 
about conditions in other regions snd the insight obtained into the needs and aspirations of peoples 
from different parts of the globe 0 

9.3 One of the most fruifful discussions had been that concerning the evaluation of the pro- 
gramme. It was to the credit of the Secretariat and Member States that Unesco was mature en- 
ough to enable such an impartial discussion of its working methods and ways of improving them to 
be held. He hoped that the time allocated by the General Conference for such an evaluation would 
be increased in the future. 

9.4 Unescocs success depended not only on its own achievements but on the extent to which it 
could stimulate external effort in the different countries and regions to carry on its work. Much 
could be done to stimulate international action towards those ends and such action should be en- 
couraged from the moment when a project was first discussed as part of thefuture programme. 

9.5 With regard to’individual draft resolutions, the one submitted by various European nations 
in document 14 C/DR.79 was worth considering, although his delegation would be reluctant togive 
very strong support to a proposa1 concerning a single region, without regard to others where the 
needs were probably greater. The Indian draft resolution (14 C/DR. 130) dese,rved serious con- 
sideration, although he was not convinced that regional conferences would be more effective if 
they covered different sectors of Unesco’s work. While appreciating the problem raised by Sierra 
Leone (14 C/DR .133), he did not think much time could be saved merely by limiting the length of 
speeches; to obtain the results desired, the whole form of the Conference would have to bealtered, 
possibly to one in which the achievements would be less. The Scandinavian proposa1 (14 C/DR. 139) 
had attractive features, although he had the impression from replies to questions given by mem- 
bers of the Secretariat that a reserve of the type suggested could, to a certain extent, be consid- 
ered to exist in the Participation programme. The Australian delegation would, in any case, hesi- 
tate to support a reserve which would be used to finance action which had not been carefully plan- 
ned in advance, as were ail the activities included in the draft programme and budget. The draft 
resolutions contained in documents 14 C/DR.141 and 14 C/DR.200 also deserved careful study. 
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9.6 In conclusion, he said that the main contribution the General Conference could make would 
be to study its methods of work and the best means of improving them with a view to obtainingthe 
optimum benefit from its discussions of the future programme. 

10. Mr . HILLS (Australia) said that, as a scientist, he had taken part in the drafting and ap- 
proval of the report of Sub-Commission II concerning the future programme of Natural Sciences 
and their Application to Development (14 C/PRG/7). The programme had been worked out incon- 
siderable detail, but he had noticed an important omission in paragraph 23,6(ii)(b)(iii), namely 
that no mention was made of geology, the study of the planet on which man lived. Since geology 
was included in the work programme, he hoped that the oversight would have no effect on Unesco’s 
action in that sphere. 

11.1 Mr. VRATUSA (Yugoslavia) welcomed the new method of approach in dealing with future 
. programmes. The innovation had inspired a rich variety of contructive ideas, expressed bdh in 

the Sub-Commissions and during meetings of the plenary Programme Commission and had enabled 
all Member States to participate in the building of the programme from the very beginning. Such 
participation provided the Secretariat with an early insight into the reactions and requirements of 
Member States and National Commissions and with the opportunity of organizing in advance CO- 
operation with governmental and non-governmental bodies and of contacting scientific, educational 
and cultural organizations concerning the various projects. 

11.2 As his delegation had expressed its views on specific problems and methods during the de- 
bate in both Sub-Commissions, at the present juncture he would only refer to what it considered 
the most important points. Some delegations had stressed the difficulty of programming future 
work because of financial limitations ~ The recognition of the need to concentrate on what was 
most important should therefore be welcomed. He hoped that the recommendations that had been 
made regarding the search for additional sources of finance would be adopted by the General Con- 
ference, SO that greater flexibility in the programme couldbe obtained. Many speakers had also 
referred to the widened framework of activities of the Organization; it was to be hoped that, in 
the years to corne, such a quantitative increase in the scope of activities would be matched by a 
corresponding increase in quality ~ 

11.3 It had been decided that priority was to be given to education and the exact and natural 
sciences, in connexion with which the Sub-Commissions had made helpful suggestions and recom- 
mendations. He hoped the Director-General would also find room for corresponding priorities 
in the fields of the social sciences and culture, a hope shared by many other speakers, as had 
been evident during discussions in the Sub-Commissions. 

11.4 A positive element of the programme which had received general approval was the long- 
term research envisaged in every field of science. It was encouraging that SO many delegates had 
spoken in favour of complex research and of the need for flexibility in the planningof scientific 
educational work a The mcreased attention to be paid to regional planning activities and co- 
operation was welcome, and concrete suggestions in that respect should be encouraged. 

11.5 His delegation strongly supported most of the draft resolutions that had been submitted. 
It had been particularly pleased at the welcome given to the one concerning international co- 
operation between European States (14 C/DR.79) of which it was a co-sponsor. 

11.6 For some technical reason, his country’s name had not been included as a sponsor of the 
resolution on mari and his environment (14 C/DR.203). The Yugoslav National Commission was 
greatly looking forward to co-operating with other National Commissions and with the Secretariat 
in a project of the type proposed, especially on certain specific points. For instance, for the 
last ten years, an annual conference of representatives of Yugoslav universities and research in- 
stitutions, entitled “University today”, had been held in Dubrovnik. When preparing the agenda 
for those conferences, items relating to Unesco’s programme priorities could be included. An- 
other possible area of co-operation might be afforded by the research programme being carried 
out by the Belgrade Institute of Social Science and other research organizations in the country, 
concerning ail aspects of science, including its financing, organization and the remuneration of 
scientific research workers ~ It was hoped that that initiative might lead to greater co-operation 
with similar institutions in other countries. 

11.7 His delegation had been pleased at the reception given to the draft resolution it had sub- 
mitted (14 C/DR.201) and would be prepared to give its views on priorities to be dealt with by the 
proposed international conference. 
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11.8 He agreed with the remarks of various delegates concerning the Sierra Leone draft reso- 
lution (14 C/DR 0 133) e The Commissions and other bodies of the General Conference might be 
put in a difficult position if the recommendations contained therein were accepted, especiallythose 
contained in the first two paragraphs of the operative part. 

12.1 M. BEN BACBIR (Maroc) tient a appeler l’attention des membres de la Commission sur 
une proposition - émanant de pays méditerranéens - qui tend a obtenir que 1Wnesco étende son 
champ d’etude à la civilisation mediterranéenne (14 C/PRG/8, par. 28, et 14 C/DR.48). 

12.2 Le bassin méditerranéen se prête particuliérement bien à l’étude du brassage des cultures 
et de l’interpénetration de multiples civilisations. La délégation marocaine se fait donc un devoir 
d’appuyer le projet de résolution 14 C/DR. 48 et d’insister auprès du Directeur général pour qu’il 
prenne en considération, dans l’élaboration du programme futur, la proposition qui s’y trouve 
contenue. 

13.1 El Sr. PRIETO MORALES (Cuba) afirma’ que la Unesco tiene como tarea fundamental la 
posibilidad de intercambios, de experiencias entre 10s Estados Miembros en cuanto a la educacion, 
la ciencia y la cultura. 

13.2 La actividad concreta de la Unesco en el futuro debe encaminarse hacia la alfabetizacion 
de setecientos millones de personas, la escolarizacion de un numero mucho mayor y la enseïianza 
de las ciencias fundamentales y de su aplicacion a1 desarrollo. 

13.3 Reitera el delegado de Cuba su propuesta de que se considere la posibilidad de dedicar 
un decenio a1 desarrollo de la ensefianza de la agricultura. Cada dia hay mas hambre en el mun- 
do y deben desarrollarse tecnicas de alto nivel que promuevan la agricultura cientffica. 

13.4 El orador manifiesta su apoyo a1 proyecto DR.200, de Bélgica y acoge con entusiasmo el 
proyecto DR. 139, pues disminuira mucho el sentimiento de frustraci& y acabara con 10 que pudie- 
ra llamarse la “tamisa de fuerza” del limite presupuestario. 

13.5 El Sr. Prieto Morales estima interesante el proyecto DR. 201, si bien hubiera podido ex- 
presarse con mas claridad. En cuanto a1 proyecto de resolucion 130, presentado por la India, ’ 
merece mayor meditacion, pues muchas veces son utiles las conferencias regionales de caracter 
especializado, pero deben ajustarse a las necesidades del momento. En cuanto a 10 que se expone 
en 10s apartados a) y b) del ultime p&rrafo, la Delegacion de Cuba 10 apoya enteramente. 

13.6 Se necesita mas tiempo, prosigue el orador, para considerar el programa futuro dentro 
del calendario de la Conferencia y deben establecerse normas que permitan el estudio mas con- 
cienzudo de 10s proyectos futuros, 10s cuales deberian presentarse con antelacion. 

13.7 La Delegacion de Cuba ha experimentado un sentimiento de amargor ante la ausencia de 
una manifestaci6n colectiva de repudio contra el hecho de que el vigesimo aniversario de la Unesco 
haya sido presidido por el luto de miles de madres vietnamesas. Se ha hablado de principios mo- 
rales, pero pocos han denunciado el hecho de que, en el mismo momento, un pais poderoso esta 
atacando a1 heroico pueblo del Vietnam. 

13.8 José Martf dijo que “la politica es el arte de hacer felices a 10s pueblos”; en ese sentido, 
el delegado de Cuba cree que la polftica de la Unesco es toda actividad de ciencia, educacion y 
cultura de las naciones en favor de sus pueblos o de otros pueblos: lejos de faltar a 10s principios 
de la Unesco, a1 pronunciar estas palabras el orador no hace sino elevarla a la altura de sus prin- 
cipios fundamentales. 

13.9 Mientras existan injusticias sociales, mientras existan niiïos con hambre y sin maestros 
siempre habra un germen de rebeldfa explosiva que se opondra a la paz. 

13.10 El Sr. Prieto Morales concluye reiterando su fe en la Unesco, que ha venido creciendo du- 
rante veinte aRos con dignidad en medio de poderosas fuerzas contrarias. 

(13 ~ 1) Mr o PRIETO MORALES (Cuba) said that a fundamental task incumbent uponunesco 
was to promote exchanges of experience between Member States in the spheres of educa- 
tion, science a.nd culture. 
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(13.2) Unescols future activities should be directed towards making seven hundred million 
people literate, to sending a much greater number to school, to the teaching of the basic 
sciences and their application to development ~ 

(13,3) The delegate of Cuba repeated his suggestion that consideration should be given to 
the possibility of devoting a decade to the development of agricultural education. Hunger 
was becoming more widespread every day and high-level techniques must be developed 
for the advancement of scientific agriculture. 

(13 -4) The speaker supported the Belgian draft resolution DR ~ 200. He enthusiastically 
welcomed draft resolution DR 1139, which would greatly diminish the feeling of frustration 
and put an end to what might be termed the “strait jacket” of budgetary limitation. 

(13,5) Mr. Prieto Morales thought draft resolution DR,201 was interesting, although it 
could have been expressed more clearly. Draft resolution DR ~ 130, submitted by India, 
deserved further consideration; specialized regional conferences were often useful, but 
they had to be adapted to the needs of the moment; the delegation of Cuba wholeheartedly 
supported sections (a) and (b) in the last paragraph. 

(13 0 6) More time was needed, the speaker continued, to examine the future programme 
within the time-table of the Conference, snd procedures should be established that would 
allow of a more thorough study of future projects which should be submitted in advance. 

(13 *7) The Cuban delegation had been distressed by the absence of any collective expres- 
sion of grief that, at the time when the twentieth anniversary of Unesco was being cele- 
brated, thousands of Viet-Namese mothers were in mourning. There had been talk of 
moral principles but few had denounced the fact that, at the same time, a powerful country 
was attacking the heroic people of Viet-Nam ~ 

(13 ~ 8) Jose Ma& had said that “politics is the art of making peoples happy”; the dele- 
gate of Cuba believed accordingly that Unesco’s policy meant any activity in science, edu- 
cation and culture undertaken by nations for the benefit of their own people or of other 
peoples; in saying this, the speaker, far from detracting from the principles of Unesco 
was, in fact, raising the Organization to the loftiness of its fundamental principles. 

(13.9) Whilst social injustice continued ta exist, while there were still hungry and un- 
taught children in the world, the seeds of explosive rebelliousness would remain, as snob- 
stacle to peace. 

(13 o 10) In conclusion, Mr. Prieto Morales reaffirmed his faith in Unesco, which had gone 
on growing in dignity for twenty years in the face of powerful opposing forces. 

14.1 Mr D HABTE (Ethiopia) expressed appreciation of the high level of discussion in the Com- 
mission, especially during the debate on methods of work and the evaluation of the programme 0 
The results of the new approach to the future programme had been encouraging, although any 
definite comments on its value would be premature. 

14.2 With regard to the two Major Projects on the Extension and Improvement of Primary Edu- 
cation in Latin America and on Mutual Appreciation of Eastern and Western Cultural Values, 
which had been in active existence for half the life of the Organization, he thought that the con- 
cepts outlined in the documents (14 C/69 and 14 C/70 respectively) that had been circulated and 
the general lessons that had been learnt but not yet recorded should be communicated to Member 
States o That was particularly important as the meaning of some of the activities undertaken was 
only obvious to those deeply involved in them and, if merely referred to during the debate, would 
be lest on those less directly concerned. 

14.3 Thé: proposed phasing in and out of the regional institutes should be carefully examined; 
it was only sensible that their ten years’ experience should not be completely lest to the Or- 
ganization . 

14.4 Certain fundamental points were worthy of mention. The first was the development of hu- 
man resources, to which the developing countries attached the greatest importance as a key fac- 
tor in their progress. The second was the reformulation of the structure and content of education 
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in most countries. It was impossible to develop human resources without intensifying and ex- 
panding the educational programme to meet particular needs, and more effective results would 
be obtained by one complete reform of the whole system than by several successive minor changes. 
The needs of rural areas, especially with regard to the scientific branches of education, were 
often neglected; in developing countries, however, rural areas were of paramount importance 
and were precisely where the major impact of an educational programme should be felt o The 
third point, the question of priorities, always gave rise to difficulties because of the varied cri- 
teria that could be applied, but if the main emphasis was put on the task to be performed, the pri- 
orities would become apparent ~ They would often tut across the usual departmental boundaries, 
and it might be found that, although it had been decided that priority should be given to the educa- 
tional and natural science sectors, the inclusion of other branches was essential. For instance, 
science and education could not be developed without the use of communications. It would prob- 
ably also be found that even in the priority sectors, there were certain activities of less im- 
portance than activities in sectors to which a lower priority had been allocated. 

14.5 He had one suggestion to make which might mcrease the efficiency of the work of the Con- 
ference, namely that it might be an advantage if the number of documents was reduced and great 
tare taken that they be distributed in time for a11 delegations to prepare their comments upon 
them before the questions they concerned were to be debated. 

14 .6 While net agreeing with the content of all the draft resolutions submitted, in general he 
approved their spirit. He supported the Sierra Leone proposa1 (14 C/DR. 133), not SO much be- 
cause he favoured a reduction in the length of speeches, but because he did not think that the dur- 
ation of the General Conference should be extended. He felt that it might even be possible to re- 
duce the length of sessions, were the Conference to concentrate on providmg general guidance on 
major concepts and leave the details to be worked out later by technicians. The Scandinavian 
draft resolution on the harmonization of external aid and co-operation (14 C/DR. 141) was of inter- 
est. The external resources mentioned should, however ,be channelled towards development o The 
second Scandinavian proposal (14 C/DR. 139) concerning the earmarking of a reserve could provide 
appreciable flexibility in the budget to caver either unforeseen events such as the Italian flood 
damage or special changes in proposed budgetary allocations judged necessary after discussionin 
the various Commissions. Many delegates had felt hampered during the debates by the fact that 
the budget was voted during the first days of the session and only minor changes within sections 
could subsequently be made. The Indian draft resolution on regional conferences (14 C/DR.130) 
was a worthwhile long-term recommendation, which was in Line with his own contention that there 
should not be too rigid a demarcation between the various departments. The suggestion contained 
in the Austrian proposa1 (14 C/DR.43) was interesting and of importance to developed and develop- 
ing countries ~ He agreed, however, that it might be advisable first to establish a pilot project in 
one region . The Belgian draft resolution (14 C/DR .200) concerned a topic of paramount import- 
ance to developing countries. In addition to the proposed co-ordination with the Secretariat, help 
should be sought from other organizations belonging to the United Nations family, many of which 
could make substantial financial and material contributions ~ Fmally, his delegation supported 
the proposa1 submitted by several European countries (14 C/DR.79) because although it did not 
concern his own particular region, it complied with the general spirit of cultural co-operation 
recommended in the programme D 

15.1 M. AGBLEMAGNON (Togo) déclare que, pour ce qui est de l’organisation des travaux fu- 
turs de la Commission du programme, les suggestions qui figurent dans le rapport du Président 
de la Commission du programme (14 C/PRG/15) lui paraissent en général constructives. Il 
souhaite insister sur la nécessite de n’épargner aucun effort, fut-il financier, pour que le travail 
d’évaluation dont on a mesuré l’importance (14 C/PRG/5) soit effectué au niveau le plus élevé, 
avec les meilleures garanties d’efficacité. Il y conviendrait donc, croit-il, d’atténuer les réserves 
qui ont éte formulées sur le tout des études d’évaluation par le Groupe de travail intéressé 
(14 C/PRG/B, section VII, par. 9.f)). 

15.2 M. Agblemagnon estime qu’il faudrait, en principe, continuer à appliquer, lors des sessions 
ultérieures de la Conférence générale, la formule selon laquelle l’étude du Projet de programme 
et de budget a éte, à la présente session, partagde entre deux sous-commissions de la COmmiSSiOn 
du programme. Cette formule est bonne, m&me si certaines délégations ont déclaré avoir souffert 
d’un sentiment de “frustration” (14 C/PRG/IS, par. .5). M. Agblemagnon estime d’ailleurs qu’il 
y aurait lieu de confier à un comité ad hoc le soin d’analyser les raisons extrêmement variées que 
lesdites délégations ont invoquées pour expliquer ce qui avait créé chez elles ce sentiment. 
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15.3 L’economie générale du programme de 1’Unesco parait tout à fait satisfaisante B la déléga- 
tion togolaise. M. Agblemagnon rappelle qu’il a insisté, devant la Sous-Commission II, sur l’obli- 
gation qui incombe à l’organisation de créer, dans les pays en voie de développement surtout, des 
“structures d’accueil de la science”. Il constate donc avec plaisir que l’Organisation a l’intention 
de s’occuper activement de ce probleme. 

15.4 En ce qui concerne le vaste domaine des sciences sociales, les observations de 
M. Agblemagnon auront tout particulièrement trait à la sociologie, matière qui relève de sa spé- 
cialité. Il estime qu’il est indispensable d’améliorer les recherches sociologiques. A cet égard, 
le Departement des sciences sociales devrait, dans son action, s’inspirer de deux grandes idées 
directrices : 

15.5 Il conviendrait, d’une part, de perfectionner sur le plan international les instruments de 
travail des sociologues, car ces instruments sont encore trop peu nombreux ou insuffisants. C’est 
ainsi que 1’Unesco devrait mettre Zt jour le répertoire que le Secrétariat a établi et publié en 1963 
sur les Africanistes spécialisés dans les sciences sociales ; et elle devrait aussi élaborer d’autres 
recueils du même genre pour d’autres régions du monde. 

15.6 Il conviendrait, d’autre part, d’éviter avec soin à l’avenir les recherches qui risquent de 
ne pas aboutir ; il faudrait désormais s’attacher à effectuer, dans un esprit interdisciplinaire, des 
enquêtes dont on aurait au prealable déterminé avec rigueur la méthode et le terrain. Ces enquetes 
véritablement scientifiques pourraient servir de modèles et seraient de nature à dissiper la confu- 
sion qui régne actuellement dans le domaine des sciences sociales et à ouvrir des perspectives 
nouvelles dans les pays en voie de developpement. 

16.1 Mrs. PECSON (Philippines) stressed the importance of the future programme in the life 
of coming generations, but warned against establishing it in too rigid a manner, without making 
any allowance for modifications which might become necessary in a rapidly changing world. 

16.2 Her delegation agreed with the draft resolutions before the meeting, especially India’spro- 
posa1 concerning the long-term planning of regional conferences (14 C/DR. 130) e The holding of 
international intellectual conferences on the promotion of peace had been recommended in the 
Constitution, and experience had shown such meetings to be of mutual benefit to all participants. 
The importance of the development of human resources and education for a better life could not 
be over-emphasized, and her delegation would support any proposal, such as that by Belgium on 
technical and professional education (14 C/DR.200), which would further that aim. The draft 
resolution concerning European cultural co-operation (14 C/DR.79) also deserved support, because 
the European nations could lead the way for less developed countries. While not entirely in agree- 
ment with the Sierra Leone proposa1 (14 C/DR.133) in SO far as it contravened the principles of 
democracy, she considered it a much-needed reminder. Much could still be done by a11 to avoid 
repetition during debates and to reduce the number of resolutions submitted. The time-limit for 
the presentation of draft resolutions should also be strictly enforced. 

16.3 She had been proud to be one of the 32 members of the Working Party on Evaluation, and 
considered its report (14 C/PRG/5) of inestimable value for future Unesco action. Such periodic 
evaluation had been recommended by a meeting of the Asian National Commissions and by the 
Bangkok Conference of Ministers of Education, and generally supported by a11 the preceding speak- 
ers. It was therefore difficult to find a valid reason for replacing the word “recommends” in the 
proposed resolution by the much weaker expression “takesnoteof”, and she would be unable to 
vote in favour of that change. 

16.4 The Philippine delegation welcomed the priorities given to education and science, but be- 
lieved that as much attention as possible should also be given to the social sciences, culture and 
communications, because of their constructive rôle in the harmonious development of man, his 
education for living and his contribution to the life of the community. 

16.5 Gther speakers had stressed the value of methodology and, in that context, she attached 
great importance to the establishment of priorities. 

16.6 Many of the most deserving countries were deterred from applying for assistance under 
programmes financed from extra-budgetary sources, because they were unable to afford the 
counterpart contribution e She wondered if it might not be possible to reduce the amount of such 
contribution. 
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16.7 Preparation for the General Conference could still be improved and more benefit obtained 
from suggestions by Member States if important documents were received earlier. Earlier re- 
ceipt of documents would also help governments, enabling them to Select delegates specialized in 
the various subjects to be discussed and hence to participate fully in the work of meetings held 
simultaneously. 

16.8 In conclusion, she emphasized the importance of paying special attention to the needs of 
national and regional groups, particularly in Africa, Asia and Latin America, SO that they might 
receive effective assistance in the building of their national and regional programmes, 
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FOURTEENTH MEETING, 25 November 1966, afternoon 
QUATORZIEME SEANCE, 25 novembre 1960, après-midi 
DECIMOCUARTA SESION, 25 de noviembre de 1966, por la tarde 
=IETbIPHA,lIUATOE 3ACEaAHklE, 25 iios6ps 1966 r., eropas tIOJIOBUHa .UHR 

(14 C/PRG/SR. 14) 

1.1 El Sr. WAGNER DE REYNA (Perti) declara que se encuentran en la actualidad en el Decenio 
de las Naciones Unidas para el Desarrollo y que en estos momentos se discute en la sesion plenaria 
de la Conferencia la contribution de la Organizaci6n a.l desarrollo de todas las regiones del mundo. 
Hay pafses que consideran que la funcibn de la Unesco es la de promover este desarrollo. El ora- 
dor esta de acuerdo con elle, pero estima que la funci6n de la Unesco va mas alla, y que le co- 
rresponde a esta Organizacion dar la importancia debida a1 espfritu como nervio de este desarro- 
llo, asf como promover un humanismo del desarrollo. 

1.2 Sefiala que toda promoci6n social se basa no sOlo en el estudio particular de las culturas 
nationales 0 regionales. sino también en el de la cultura universal. Las culturas tienen una in- 
fluencia recfproca y esta influencia las beneficia y enriquece. Manifiesta el delegado del Perfique 
hasta ahora la Unesco se ha preocupado sobre todo de las regiones culturales extraeuropeas, y es- 
tima que es necesario estimular igualmente la cultura europea, razon por la que apoya el proyecto 
de resolucion presentado por Austria y otros paises (documento 14 C/DR. 79), en el que se favore- 
ce la cooperaci6n cultural y cientifica de 10s estados europeos. Como representante del Periï, se 
considera perteneciente a la cultura occidental, de la que la cultura de América Latina no es sino 
una rama. 

1.3 A continuaci6n el Sr. Wagner de Reyna se refiere a1 documento 14 C/PRG/S (Informe del 
Grupo de Trabajo), sefialando que apoya dicho informe y que ruega a la Delegacion de 10s Paises 
Bajos que retire su propuesta referente a cambiar en dicho documento la palabra “recomienda” 
por la expresi6n “tome nota”, ya que estima que este cambio quitarfa fuerza moral a la resolucion. 

(1.1) M. WAGNER DE REYNA (Pérou) fait observer qu’on se trouve actuellement dans 
la Décennie des Nations Unies pour le développement et que la Conference genérale examine 
ces jours-ci justement en seance plénière la contribution de l’Organisation au developpe- 
ment des differentes régions du monde. Certains pays estiment qu’il est dans les attribu- 
tions de 1’Unesco de promouvoir ce developpement. M. Wagner de Reyna est d’accord, mais 
il considère que les attributions de 1’Unesco vont encore plus loin et qu’il lui appartient de 
donner la place appropriée aux facteurs spirituels qui doivent commander le progrès et de 
creer ainsi un véritable humanisme du developpement. 

(1.2) Il fait observer que tout progrés social repose non seulement surl’etude particulier-e 
des cultures nationales ou regionales, mais aussi sur l’étude de la culture universelle. Les 
cultures exercent les unes sur les autres une influence mutuelle dont toutes profitent et qui 
les enrichit toutes. Jusqu’a présent, 1’Unesco s’est surtout intéressee aux regions cultu- 
relles extérieures à l’Europe, mais M. Wagner de Reyna estime qu’il faut également sti- 
muler la culture europeenne ; et c’est pourquoi il appuie le projet de résolution présenté 
par l’Autriche et par divers autres pays (document 14 C/DR. 79), qui tend a favoriser la 
coopération culturelle et scientifique entre tous les Etats d’Europe. En tant que represen- 
tant du PCrou, il considére qu’il relève de la culture occidentale, dont la culture latino- 
americaine n’est que l’une des branches. 

(1.3) M. Wagner de Reyna indique ensuite qu’il approuve le document 14 C/PRG/B 
(Rapport du Groupe de travail sur l’evaluation) et il demande B la délégation des Pays-Bas 
de retirer la proposition selon laquelle le mot “recommande” devrait, dans ce document, 
&tre remplace par les-mots “prend note”, ce qui à son avis diminuerait la portée morale 
de la résolution. 

2.1 Mr. CONTON (Sierra Leone) observed that most of the references to his delegation’s draft 
resolution (14 C/DR. 133) had been favourable, but he wished to reply to those delegates who had 
spoken against it . The delegate of the United States of America, supported by the delegate of the 
Philippines, had invoked the right to freedom of speech. However, freedom did not mean licence. 
In some national legislative bodies it was possible, during a debate, to read a chapter from the 
Bible without being called to order, but if a delegate read, in the Commission, bis Education Min- 
istry’s annual report, he crossed the line between freedom and licence. In such a case it was the 
duty of the Chairman to call him to order. 
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2.2 The delegate of Italy and the delegate of Czechoslovakia inclined to the view that it would 
mean giving the Chairman “a blank cheque”. TO this he replied that under Rules 39 and 48 of the 
Rules of Procedure chairmen were empowered not only to direct discussions but to control the 
proceedings. The purpose of the draft resolution in document 14 C/DR.133 was to ensure them 
of the support of all delegations if they used that power. 

2.3 With regard to the view of the Indian and Australian delegations that the reform of Unesco’s 
working methods was a matter of greater urgency than trying to limit the length of speeches, he 
pointed out that two parties were involved - the Secretariat and the delegations. His draft reso- 
lution dealt with the rôle of the latter. Any reforms introduced by the Secretariat would be inef- 
fective without the CO-operation of delegations, and until such time as a reform was brought about, 
irrelevance and repetition could be avoided. 

2.4 He thanked those delegations which had at least agreed that the duration of the fifteenth 
session should not be increased. His draft resolution merely enabled the Commission to record 
that view. which could then be communicated to the Executive Board. 

3.1 Mr. SHEEN (New Zealand), referring to the Sub-Commission’s reports on the future pro- 
gramme, said his delegation was most satisfied with that part of the draft resolution in document 
14 C/PRG/G, paragraph 29, 3(V)(e) , which dealt with “studies and advisory services provided to 
Member States in the field of tecbnical and vocational education, with special reference to the 
relation between general and technical education and the adaptation of school curricula to scienti- 
fit and technological advances, and assistance in developing institutions for technical teacher 
training”, He also welcomed the Belgian draft resolution on technical and vocational education 
(14 C/DR .200). 

3.2 In New Zealand, the belief was held that there was still considerable opportunity for pro- 
motmg social and economic development by providing individuals with vocational and technical 
training, which at the same time would improve their lot 0 What was called the “technician and 
sub-technician” group was essential to any State wishing to raise the level of its economy, whether 
that economy was agriculturally or industrially based. 

3.3 Many Special Fund projects seemed to be directed towards professional personnel, or at 
least senior tecbnicians, but the training of those categories would most probably reveal the need 
for training at the lower level. 

3.4 It would be difficult for many developing countries to accept that view. For a long time 
the traditional approach to education had prevailed. No one wished the traditional values to belost 
and, consequently, his delegation strongly favoured the studies to be made on the relationship bet- 
ween general and vocational education. He was convinced that the two types of education were 
more easily reconciled than was often supposed. Vocational training had an intellectual component, 
which led to general education. 

3.5 Unesco would, he hoped, investigate the availability and the level of technical and vocation- 
al education in the States which were seeking aid. That would involve investigating what was being 
done in the schools as well as in adult education and literacy programmes s New Zealand wasvery 
willing to help, within its resources, by providing places for training and by recruiting experts. 

3.6 His delegation approvedthe future culturalprogrammein generalandthe Director-General’s 
comments on the future programme for social sciences, human sciences and culture, especially 
as regards the high priority to be granted to assistance to Member States in cultural matters and 
the broadening of the programme in respect of the visual arts, music, dancing and the theatre. 
He believed it important for Unesco to concern itself with the rôle of culture in a leisure civiliza- 
tion and his delegation had requested that New Zealand be considered as one of the countries in 
which some of the initial projects might be carried out. 

3.7 A clearer analysis of the rôle of the public and of the private sector in fostering art and 
culture was required and his delegation therefore supported the draft resolution in document 
14 C/DR. 155, submitted by France. Since it was generally recognized that culture should be ac- 
cessible to everyone, the public sector should take a considerable share in the responsibility. 

3.8 There did not seem to have been enough emphasis laid, in the discussion, on the link bet- 
ween cultural and economic development. His delegation believed that educational and cultural 
development were a prerequisite for industrialization. 
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3.9 He had been pleased to note that, in the coming biennium, Unesco would concern itself 
with the relationship of creative art and technology. With modern manufacturing techniques and 
industrial design, there was a growing need to bring together specialists ,m the arts and in the 
various branches of technology. 

4.1 El Sr. CABALLERO DE BEDOYA (Paraguay) apoya 10s proyectos de resoluci6n que tienen 
por objeto aumentar la productividad de la fuerza de trabajo merced a una educacion t&cnica y cien- 
tffica adecuada. 

4.2 Sefiala el orador que después de haber oido el informe del Director General sobre el Dece- 
nio de las Naciones Unidas para el Desarrollo, resulta inquietante observar c6mo las tasas de 
aumento de la renta de 10s pafses en vias de desarrollo y de 10s pafses desarrollados evolucionan 
en sentido inverso, y c6mo aumenta la distancia que media entre ambos grupos de paises, hecho 
que viene sefialando el GATT desde hace ailo en sus informes anuales. 

4.3 Para resolver este grave problema se ha pensado en la integracion como factor del creci- 
miento econbmico, asf como en el planeamiento. El delegado del Paraguay estima que ~610 la edu- 
caci6n cientifica y técnica, y la consiguiente aportacion universitaria, integradas en un plan gene- 
ral de desarrollo, podria elevar el nivel de vida de la poblaci6n. 

4.4 Denuncia seguidamente el problema que existe en su pais de la emigracion de profesionales 
de formation cientffica y técnica, y sefiala que serfa necesario incluir en el programa que se va a 
realizar una campafla o acci6n para valorizar 10s estudios cientfficos. La juventud no se interes’a 
en su pais por ta1 g6nero de estudios, y existe en cambio una plétora de letrados que coincide con 
la escasez de persona1 docente. Sefiala el orador que este hecho es frecuente en algunos paises 
en vias de desarrollo. 

(4.1) M. CABALLERO DE BEDOYA (Paraguay)appuieles projets de résolutionquitendent 
a augmenter la productivité de la main-d’oeuvre grace à un enseignement scientifique et 
technique approprié. 

(4.2) Apres avoir entendu le rapport du Directeur genéral concernant la Décennie des 
Nations Unies pour le développement, il trouve inquiétant que les taux d’accroissement des 
revenus évoluent en sens inverse dans les pays développés et dans les pays en voie de déve- 
loppement et que l’ecart entre les deux groupes de pays s’élargit sans cesse, ainsi que le 
GATT le signale depuis longtemps dans ses rapports annuels. 

(4.3) Pour resoudre ce grave probleme, on a pensé & l’intégration en tant que facteur de 
la croissance economique, ainsi qu’a la planification. M. Caballero de Bedoya estime pour 
sa part que seul l’enseignement scientifique et technique complété par l’apport universi- 
taire et intégre dans un plan général de developpement pourrait assurer l’élévation du ni- 
veau de vie des populations. 

(4.4) Il signale ensuite le problème que pose, dans son propre pays, l’émigration des 
spécialistes possédant une formation scientifique et technique, et il indique qu’il faudrait 
ajouter au programme qui va être mis en oeuvre une campagne ou des mesures tendant à 
valoriser les études scientifiques. La jeunesse de son pays ne s’intéresse pas aux études 
de ce type et la plethore des “littéraires” coincide, au Perou, avec une sérieuse pénurie 
de personnel enseignant. Il s’agit la, précise l’orateur, d’un phenomène qu’on observe fre- 
quemment dans les pays en voie de developpement. 

5.1 M. KANE (Mali) appuie chaleureusement le projet de résolution présenté par la délégation 
belge sur l’enseignement technique et professionnel (14 C/DR. 200). Pour des raisons aisées a com- 
prendre.la formation professionnelle revêt une importance primordiale pour les pays sous- 
developpés qui souffrent d’une cruelle pénurie de cadres. 

5.2 Les arguments présentes par le délegué du Sierra Leone ?I l’appui de son projet de résolu- 
tion (14 C/DR. 133) lui paraissent trés pertinents. Il estime qu’il n’est pas souhaitable de prolonger 
la quinzième session de la Conférence genérale. Outre que cela accroftrait les frais déjà considé- 
rables qu’implique l’envoi des délégations nationales, une telle mesure aurait l’inconvénient de 
priver trop longtemps les nationa les moins favorisées de leurs délégués, auxquels incombent sou- 
vent, dans leurs pays memes, des responsabilites multiples. 
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5.3 M. Kane reconnaft que, si l’on ne prolonge pas la durée de la quinziéme session, il faudra 
trouver une procédure qui permette d’abréger les debats. Sans priver les délégues de leur liberté 
d’expression, peut-être peut-on leur demander de s’astreindre à une certaine discipline. 

5.4 M. Kane a beaucoup apprécié les observations des delégues del*Ethiopie et des Philippines 
sur le r81e que la culture, l’information et la science peuvent jouer en faveur de la paix. A une 
epoque ou la publicité envahit tout, 1Wnesco devrait organiser une véritable propagande pour la 
défense de la paix et de l’humanisme. Il serait trop triste que Socrate ait eu raison d’affirmer dans 
le Phédon que l’existence du Bien impliquait en contrepartie et à tout jamais celle du Mal ; trop 
triste que la bonne volonté des peuples soit impuissante ?J établir le “règne de la paix”. L’humani- 
te aura fait un pas important le jour ou les blancs d’Afrique du sud auront compris et accepte le 
contexte noir dans lequel ils vivent, le jour oh le Californien et le Nord-Vietnamien, le nationaliste 
portugais et le noir du Mozambique se sentiront frbres. 

5.5 La délegation du Mali appuie le projet de résolution présenté par la Finlande, l’Inde, le 
Japon, le Mexique, la Pologne et la Tchecoslovaquie (14 C/DR. 203), dont le titre même, “L’homme 
et son milieu : les bases d’une vie meilleure” est évocateur. L’application d’un tel texte peut ap- 
porter beaucoup aux pays sous-developpés, et par là-même, a l’humanité tout entière. Le délégué 
de l’Australie disait B ce propos que la culture devrait surpasser l’éducation. M. Kane estime 
qu’elle devrait en constituer le prolongement permanent. Il propose d’amender légèrement le pa- 
ragraphe 6 de ce projet de résolution (14 C/DR. 203), en substituant les mots “societe moderne” 
aux mots “société civilisée” à la fin de ce paragraphe. 

6. 1 La Srta. BONFIL (Mexico) afirma que su delegacion concede gran importancia a la evalua- 
cibn que se ha efectuado de las actividades de la Unesco, e igualmente a la inspecci6n, que debe 
estar relacionada con Bsta. Sefiala a1 respecto que ha podido comprobar 10s beneficios de la ins- 
pecci6n en la visita que el Subdirector General, Sr. Adiseshiah, efectuo a su pais, y agradece en 
nombre de su Gobierno el estfmulo que para su labor supuso esta visita. 

6.2 La oradora destaca la importancia de la evaluaci&, reconoce las dificultades que presen- 
ta dicha tarea, y sefiala que su delegacion ha expuesto ya a1 respecto algunas ideas ante el Consejo 
Ejecutivo. Estima que estos trabajos de evaluaci6n deberfan continuarse en 10 futuro. 

6.3 Para terminar, la delegada de Mexico sefïala que en el parrafo 22 deldocumento 14 C/PRG/5, 
la version espafiola no traduce con fidelidad el sentido de 10s textos inglés y francés, por 10 que 
ruega que dicho parrafo sea corregido en consecuencia. 

(6.1) Mlle BONFIL (Mexique) déclare que sa délégation attache beaucoup d’importance à 
l’evaluation qui a étC faite des activités de l’Unesco, ainsi qu’aux tâches d’inspection qui 
doivent venir s’y raccorder. Elle indique a ce propos qu’elle a pu apprécier les bienfaits 
de l’inspection a l’occasion de la visite que le Directeur général adjoint, M. Adiseshiah, 
a rendue a son pays ; le Gouvernement mexicain est profondément reconnaissant de cette 
visite, qui lui a apporté, pour son travail, de précieux encouragements. 

(6.2) Après avoir souligne l’intérêt du travail d’évaluation et reconnu sa difficulté, 
Mlle Bonfil rappelle que la delegation mexicaine a deja exprimé au Conseil executif certaines 
idées sur la question. Elle considère que les travaux d’evaluation devraient se poursuivre 
à l’avenir. 

(6.3) Elle signale en terminant qu’au paragraphe 22 du document 14 C/PRG/S, le texte 
espagnol ne reflète pas fidèlement le sens des textes français et anglais, et elle demande 
que ce paragraphe soit donc rectifie. 

7.1 M. NGUYEN KHAC KHAM (Viêt-nam) appuie les diverses suggestions qui ont éte émises 
au cours du débat sur l’organisation des travaux de la future Conférence génbrale. Il approuve no- 
tamment le délégué de la France d’avoir souligne l’utilité de déposer des propositions écrites sur 
le programme futur et estime qu’il serait très utile de consigner ces propositions dans un docu- 
ment analogue à celui qui porte la cote 14 C/5 et de faire traduire ledit document dans toutes les 
langues officielles. Le délégué de l’Australie a, d’autre part, eu raison de demander que l’on ren- 
force dans le programme de sciences exactes et naturelles la place donnée a la geologie. 
M. Nguyen Khac Kham approuve aussi les remarques du delégué du Japon concernant le r81e des 
traductions en tant que facteurs de compréhension internationale. 
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7.2 Dans un tout autre ordre d’idées, il évoque l’intervention d’un orateur qui, le matin même, 
a mis le Viêt-nam en cause. Il juge cette intervention aussi tendancieuse que déplacée, mais il se 
refuse à y répondre, par respect pour la sérénité des débats et par fidélite à l’esprit de coopera- 
tion internationale. 

7.3 Il se bornera à rappeler que le chef de sa délégation a exposé dans son allocution du 15 
novembre comment le Viêt-nam, victime d’une agression étrangère, avait dfi faire appel à ses 
amis du monde libre, pour assurer sa survie et faire triompher la liberte. 

8.1 El Sr. DIAZ-CASADO (Venezuela) manifiesta su inquietud respecto a1 procedimiento que 
se seguira en el futuro acerca de determinados temas. Uno de ellos se refiere a1 establecimiento 
de programas que conceden prioridad a algunos pafses. 

8.2 Las prioridades estan determinadas en distintos niveles y obedecen a distintas concepcio- 
nes, existiendo prioridades nationales, regionales y universales, que no siempre se corresponden 
entre si. El orador seflala que 10 que constituye a veces una necesidad prioritaria para algunas 
regiones, no 10 es para otras, y que, si no se toma este hecho en consideracion, 10s procedimien- 
tos no resultan por este motivo satisfactorios. Sugiere al respecto que se adopten medidas racio- 
nales para la determinaci6n de estas prioridades. 

8.3 Por 10 que se refiere a 10s programas de planeamiento y de educacion, declara que se de- 
berfan realizar investigaciones con el objeto de elaborar 10s procedimientos mas adecuados para 
llevar a cabo esta tarea con eficacia. 

8.4 SeRala el orador, en 10 relativo a la ensefianza de las ciencias, que en la mayorfa de 10s 
pafses en vias de desarrollo 10s programas son elaborados por el persona1 docente en esta mate- 
ria, tarea que no deberfan realizar, puesto que no poseen la formaci6n adecuada. Propone, por 
tanto, que la Unesco fomente la creaci6n de coloquios, seminarios o mesas redondas, en las que 
las personalidades mas destacadas de la esfera cientifica aporten normas y procedimientos para 
la elaboracion de estos programas. 

8.5 Para terminar, el Sr. Diaz-Casado sefiala que su delegacion discrepa con la propuesta de 
10s Pafses Bajos referente a la modificaci6n de algunas palabras del texto deldocumento 14 C/PRG/5, 
En su opini6n, este informe tiene gran interés, ya que representa una esperanza para 10s pueblos 
a que se refiere, y constituye un claro ejemplo de 10 que deberfa ser la polftica futura de la 
Unesco hacia estos paises y hacia otros que pudieran mas tarde incorporarse. 

(8.1) M. DIAZ-CASADO (Venezuela) s’inquiète des methodes auxquelles on aura recours 
à l’avenir pour l’accomplissement de certaines taches et, notamment, pour l’élaboration 
de programmes impliquant l’attribution de priorités a certains pays. 

(8. 2) Il fait observer queles priorités sont déterminees à des niveaux variables et peuvent 
répondre à des conceptions diverses, car il n’y a pas necessairement cofncidence entre 
les priorités nationales, régionales et universelles. Tel problème peut avoir un caractère 
prioritaire dans certaines régions, et pas dans d’autres. C’est la un fait qui, s’il n’est pas 
pris en considération, empêchera d’obtenir des résultats satisfaisants. M. Diaz-Casado 
considére donc qu’il conviendrait d’adopter un système rationnel pour la determination de 
ces priorités. 

(8.3) En ce qui concerne les programmes de planification et d’Éducation, il faudrait ef- 
fectuer des recherches tendant à déterminer les meilleures méthodes à employer pour 
mener ces programmes a bien. 

(8.4) M. Diaz-Casado signale qu’en ce qui concerne l’enseignement des sciences, dans 
la plupart des pays en voie de développement les programmes d’études sont établis par le 
personnel enseignant des disciplines correspondantes, ce qui est une erreur parce que ce 
personnel ne possède pas la formation appropriée. Il souhaiterait donc que 1Wnesco encou- 
rage% l’organisation de colloques, stages d’études ou tables rondes où les plus éminentes 
personnalités du-monde scientifique pourraient indiquer les normes et méthodes a suivre 
pour l’élaboration de tels programmes. 

(8.5) Il indique enfin que sa délégation est défavorable a la proposition des Pays-Bas 
tendant à faire apporter certaines modifications au texte du document 14 C/PRG/5. A son 
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avis, ce document présente beaucoup d’intérêt, car il offre aux pays auxquels il se réfère 
des motifs d’espoir, en même temps qu’il indique clairement la politique que 1’Unesco de- 
vrait pratiquer à l’égard de ces pays et de ceux qui pourraient plus tard se joindre B eux. 

9.1 El Sr. PODESTA (Uruguay) declara que su delegacion ya expreso esta maiïana su aproba- 
cion genersl y su confianza respect0 al programa futuro, asi como su acuerdo con 10s diversos 
puntos que constituyen dicho programa. 

9.2 Expresa el orador su deseo, que coincide con el manifestado ya por otras delegaciones, de 
recalcar la importancia que debe concederse a las ideas de paz, concordia y convivencia en toda 
educacion verdadera. Se ha dicho en esta Conferencia que la idea de la guerra nace en la mente 
de 10s hombres, pero tambien pueden caber en ella las ideas de paz y de coparticipacibn en 10s 
bienes del mundo y de la vida. 

9.3 El delegado de Uruguay seflala que, puesto que la educacion consiste esencialmente en una 
adecuaci6n inteligente y justiciera de la inteligencia y de 10s sentimientos del hombre, su Gobier- 
no propugna una vez mas esa educacion y se adhiere a1 concepto de “educacibn para la comprensi6n 
international”, ta1 como dite el texte del informe contenido en el documento 14 C/PRG/G. 

9.4 Declara el Sr. Podesta que en el informe sobre el programa futuro se concede prioridad a1 
planeamiento de la educaci6n y a la formation del persona1 docente, y que estas actividades debe- 
ran realizarse teniendo siempre presentes 10s mencionados principios de paz y de concordia. 

(9. 1) M. PODESTA (Uruguay) rappelle que sa délégation a dejà indiqué le matin qu’elle 
avait confiance dans le programme futur, qu’elle était prête B lui donner son approbation 
generale et Btait d’accord sur ses divers points. 

(9. 2) Il exprime le voeu, dejl exprimé par d’autres délegations, que soit mise plus net- 
tement en lumiére l’importance qui doit être donnee, dans toute éducation digne de ce nom, 
aux idées de paix, d’entente et de concorde, Il a deja ete dit B la Conférence generale que 
l’idée de guerre naissait dans l’esprit des hommes ; mais on devrait également pouvoir 
faire naftre dans l’esprit des hommes l’aspiration B la paix et & une evolution qui permet- 
trait a chacun de participer aux richesses du monde et de la vie. 

(9. 3) Etant donne que l’Éducation consiste essentiellement en un ajustement intelligent 
équitable de l’intelligence et des sentiments de l’homme, le Gouvernement uruguayen se 
declare encore une fois favorable au concept de “l’éducation pour la comprehension inter- 
nationale” dont il est fait mention dans le document 14 C/PRG/G. 

(9.4) M. Podesta fait observer que les taches definies comme prioritaires dans le docu- 
ment sur le programme futur sont celles qui ont trait B la planification de l’Éducation et a 
la formation du personnel enseignant ; il estime qu’il faudrait, dans la réalisation de ces 
taches, ne jamais perdre de vue les idéaux de paix et de concorde dont il vient de parler. 

10.1 At the request of the Chairman, Mr. BARTLETT (Canada) (Rapporteur of the Working 
Party on Evaluation) presented the draft report of the working party (14 C/PRG/B) and, on its 
behalf, submitted to the meeting the draft resolution contained in Section VII of the report, which 
embodied the working party% conclusions and recommendations. 

10.2 Speaking especially to the delegates of India and Australia, who were members of the work- 
ing party, and also to the delegate of Ethiopia, he explainedthat in paragraph 9 of the draft resolu- 
tion the abject, at the present early stage of evaluation, was to provide “guidelines” rather than 
principles or directives. 

10.3 He informed the Commission that sub-paragraphs (a) to (f) had originally been separate 
paragraphs, each of which had been unanimously approved by the working party. The Rapporteur 
had been left the task of grouping them. 

10.4 The words “Recommends that” at the beginning of paragraph 9 were not specifically ap- 
proved by the working party. If delegates preferred “Considers that” or “Takes the view that”, 
he would have no objection. 
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10.5 He recalled that the delegate of the Philippines had, at the previous meeting, expressed 
the view that paragraph 9 should not be reduced in strength. That seemed to have been the con- 
sensus in the working party. 

10.6 With regard to the wording of paragraph 9, he said that he had deliberately adopted plain 
language, i.e. “establishing a balance-sheet of a project” (sub-paragraph (c)) rather than “a 
conceptual framework for the calculations on which a cost-benefit analysis may be made”. The 
same applied to “base lines” in sub-paragraph (d) . 

10.7 He thanked the delegates of France and Togo for having explained clearly the reasons for 
their reservations with regard to sub-paragraph (f) . However, there had been no feeling in the 
working party that finance should be Iimited. The general view had been that value should be re- 
quired for money, but that people must be prepared to spend what was necessary in order to @ 
value for their money. 

10.8 ‘Ihe delegate of Ethiopia had been concerned lest the experience of ten years be lest.. In 
that connexion, the Rapporteur drew attention to paragraph 30(a), in which it was recommended 
that “in the light of the value of the initial assessment in document 14 C/70, the attempt to ap- 
praise the Project should be continued in the new biennium, and the results should be made known 
in a publication”, snd also to documents 14 C/69, 14 C/70 and 14 C 26, which made known evalu- 
ation experience and which were ail available. 

10 .9 
1 

“Phasing in” and “phasing out” had been discussed in the working party. The conclusion 
was drawn in paragraph 40(b) of the draft resolution that: “Weil before the aid of Unesco cornes 
to an end for a Regional Institute, there should be a review, and Unesco should then star-t talks 
with the host government to provide for an orderly change of responsibility to the host institution 
and for the continuation, as far as possible, of the Institute’s regional character”. 

11.1 Mr. BENDER (Netherlands) said that some misunderstanding seemed to have arisen over 
his delegation’s statement at the Commission’6 twelfth meeting. He wished to emphasize that the 
Netherlands approach to the question of evaluation was not negative. His delegation was well aware 
of the great complexity of the subject and had merely wished to make the point thatthe generalprin- 
ciples set forth in document 14 C/PRG/S should be regarded more as a contribution to the discus- 
sion that had just started than as a set of standard rules. 

11.2 Without wishing to express any strong feelings on the proposed resolution, he thoughtthat 
the word “Recommends” could be replaced by “Recommends for favourable consideration”. The 
Rapporteur could perhaps be asked to find a suitable formula. In conclusion, he expressed the 
view that the document as a whole deserved praise. 

12. Mr. ADISESHIAH (Deputy Director-General) made the following concluding statement: 

(1) “Summing up his own impressions, the Deputy Director-General stated that as the 
Commission had decided to use its Summary Recordsasits report on this subject, he was, 
on this occasion, relieved of his usual responsibility of attempting to sum up the debate or 
to provide a synthesis for use by a drafting committee, although he would not be able to 
avoid the inclusion of some elements of synthesis in conveying to the Commission his 
impressions. 

(2) First, he would like to express to the Commission bis thanks and those of the 
Director-General, the Assistant Directors-General snd the Secretariat for this unique ex- 
perience which had now corne to an end. The debate on the future programme which had 
ranged over two days and four meetings and in which 39 delegations had participated, had 
been a rich, full and free discussion which had taken place in a relatively relaxed and 
leisurely mariner. It had been wide-rsnging and comprehensive and had provided the Ex- 
ecutive Board and the Director-General with many important guidelines. The Deputy 
Director-General also had the privilege of assisting the eight sessions of the Sub- 
Commissions at which 162 statements were made on the future programme of education, 
natural sciences, culture snd communication. 

(3) Secondly, the Commission had time and again returned to the finality of Unesco, to 
the goal and objective of what a11 of us are about - whether it be the present action, the 
programme for the next biennium or the directives for the future. What we are concerned 
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with, as every delegate said, is MAN. Man, that unique and incredible being, in all his 
glory snd his shame, his strength and weakness, his richness and poverty, contradiction 
and harmony. This service of man, and of man in his totality, is Unesco’s raison d’être. 
In fact some of the puzzlement about Unesco arises from the fact that of ail United Nations 
agencies, Unesco alone is concerned with the whole of man. It is with this grand finality 
in view that references were made to the mind of mari which is the private preserve of the 
Unesco programme, the meaning, nature, challenge and dilemma of development in ail its 
myriad facets. In this context, the statement of the Icelandic delegation that all Member 
States are developing, that of the Netherlands delegation that aid to development must be- 
corne part of national structures, a call which has been followed by that Government in 
establishing one more training institute for Asia and Africa, were particularly striking. 
The Swiss delegate’s opening call to the overriding imperative of quality, to man’a full, 
rich and inner life as against the dangers of the machine which threatens the quality of 
life, had laid the basis for a sparkling dialogue for which the Icelandic statement provided 
the guidelines for an ultimate synthesis - there need be no ultimate conflict between quality 
and automation. Running through ail this remembrance of our objective, man, his mind, 
his development and qualitative imperatives, was the call to peace . Man demsnds peace; 
it is in his mind that its defences must be constructed; it is quality and development which 
are its pillars. 

(4) Thirdly, the Deputy Director-General had noted a number of general suggestions ~ 
The Japanese delegate’s shock at the absence of youth in Unesco’s Twentieth Armiversary 
celebrations on 4 November (apart from the fact that youth does not like anniversaries, 
celebrating the past) was symptomatic of a serious and constant danger that Unesco faces - 
a gap between words and action, between its doctrine and its realization. This is true not 
only of the real place of youth in Unesco, but also of the place of women (there was no 
woman Assistant Director-General and only one Director), of science and its implantation 
and application, of the plans and concepts for literacy and the small number of experiment- 
a1 projects initiated. Commenta had been made on the budget straitjacket within which 
the Commission works and suggestions that the ceiling should be voted after and not before 
the Commission decides on the programme. It might well be that the Organization had 
reached a degree of maturity for this to be practicable. It was certainly a sign of stability 
and maturity that for the first time in fourteen sessions of the General Conference the pre- 
sent priority accorded to the two sectors of Education and Science was accepted for the 
future and no recommendation was made by any delegate in the Programme Commission or 
by any Sub-Commission to give priority statua to the other sec-tors (3 and 4, Culture and 
Communication). He had also noted, in this connexion, however, that questions had been 
raised by a number of delegates as regards the sub-priorities within the two overall priori- 
tics; the Director-Generalandthe Executive Board would, he was sure, give careful thought 
to such questions. General agreement had also been expressed that the basis for the future 
should be first of ail a continuation of the programme just approved for the next biennium 
and that Unesco, despite its operational involvement and enlargement, must remain both 
by vocation (its response to quality) and by necessity (since its resources - even as enlarged 
snd extended - were a drop inthe vast ocean of underdevelopment), essentially afrarnework, 
a structure of intergovernmental co-operation, within which Member States, intergovern- 
mental and non-governmental bodies cari co-operate and act ~ 

(5) Fourthly, his impression, which is somewhat at variante with that of the delegate 
of Sierra Leone, was that this debate had reflected far more of a dialogue and intercom- 
munication than a series of unrelated speeches. Delegation statements not only had had a 
certain order but also linked up with, echoed and answered each other . The Deputy Director- 
General had also noted that in the future programme debates, both in the Sub-Commissions 
and the Commission, there were close and consequential links established by the delega- 
tions between the discussions and conclusions in Plenary on general policy, peace, develop- 
ment and the fight against racism and the specific sectorial and intersectorial questions 
with which the Commission is particularly concerned. 
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(f-3 Fifthly, the Deputy Director-General pointed out that the major event, the discovery 
and the grand achievement of this General Conference was this - the future programme. 
The debate on the future programme and the directives and conclusions resulting from it 
had added a new and positive dimension to the Organization’s supreme sovereign legislative 
body - the General Conference. For this new window which has now been opened, the Com- 
mission should be grateful to the Director-General, Mr. René Maheu, who in his Intro- 
duction to 14 C/5, in paragraphs 28 to 30, first made the suggestion, to the Executive 
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Board which endorsed and developed this suggestion into a recommendation to the current 
session, and finally to the delegation of France which had formally moved to enlarge the 
time available for the debate and had provided it with vigorous leadership, through sub- 
stantive overall proposals. 

CI) Where do we stand now on the future programme? 

(8) First, three procedures were followed: 

(a) The basis for discussion was not sny proposals of the Director-General or Ex- 
ecutive Board, but draft resolutions and proposale submitted by Member States; 

(b) The Deputy Director-General attempted to sum up the debate in each Sub- 
Commission, acting not as representative of the Director-General, who at this 
stage has neither the time nor the facility to study and comment on the conclusions, 
but on behalf of the Sub-Commission itself in an effort to present as faithful a re- 
flection of its own conclusions as his own limitations would allow; and 

(c) A Drafting Committee on which the Director-General and the Sercretariatwere 
not represented, drew up four reports and resolutions for adoption by the Sub- 
Commissions. 

(9) Second, the results had been remarkable, if it is recalled that this was the first 
faltering attempt at developing directives on the future programme. The Australian dele- 
gation compared these results with those achieved by the Conference in Paris in 1946 and 
in Mexico in 1947 on the programme legislated for the following year and found the com- 
parison very encouraging. Here again: 

(a) Clear directives have been established for the Education and Science sectors; 
snd 

(b) No more than broad lines of orientation have been agreed upon for the Culture 
and Communication sectors. 

(10) This is a reflection of the differing state of unity and integration of sectors 3 and 
4 as compared with the Education and Science sectors, as the Bureau of the Commission 
has remarked. But whether it be directives - general and specific or broad orientation, 
it has been clearly decided by the Conference that these are not decisions but recommenda- 
tions addressed to the Director-General who has the sole constitutional right to prepare 
the future programme (for 1969-1970) and to the ExecÜÜe Board which is the sole body 
with the constitutional responsibïtity of submitting that programme to the Gene3 Con- 
ference. 

(11) The Deputy Director-General did not consider it surprising that this first attempt 
at developing directives on the future programme had produced problems, which were re- 
ferred to in the debate. 

(a) More tîme is needed, though it must be admitted that the Programme Commis- 
sion Will never have enough time to execute all its tasks to the satisfaction of every- 
one. In this session the Commission spent 47 sessions on 14 C/5 and 12 sessions 
on the future programme, a proportion of 75:25. It is possible to increase the 
time for the future programme, which all desire, to say 35-40%, by reducing the 
number of sections and sub-sections discussed under each chapter, as was done 
most successfully with the Culture chapter. 

(b) The absence of a clear starting point for the debate has been noted. The most 
comprehensive suggestion has been that of the Netherlands delegation; many speak- 
ers had suggested a document developed by the Director-General on the basis of 
Member States’suggestionsand reviewed and approved by the Executive Board. Still 
others have suggested a standing committee of the Commission to preparethe debate. 

(c) The problem of dispersa1 or scatteration has also been noted - the flood of DR’6 
of which there were more than two hundred, often arriving too late for proper study 
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and reflection. The Bureau of the Commission and the Ad Hoc Committee had re- 
commended that the modifiedRule 78 of the Rules of Procedure should be modified 
again to require depositing with the Secretariat draft resolutions 72 hours before 
discussion. This would give delegations 24 hours for the study of each draft reso- 
lution. The Hungarian delegate had expressed her dismay at the directives con- 
cernmg education, in which, in her view, too many sub-projects are to be extended, 
expanded and given special attention, and which did not conform sufficiently to the 
Deputy Director-General’6 summing up at the close of the debate on this sector on 
which there was complete agreement. But the reports on the future programme 
which are before the Commission are not the work of the Secretariat but of the 
Sub-Commission itself and its DraftingCommittee. And democracy has a price. 

(d) And then of course, there is the farniliar friend - frustration. Speaking as the 
most “unfrustrated man” in the Conference, since he had up to this point listened 
to 716 speeches since the opening of the General Conference on 25 October and was 
himself taking the floor for the 18th time, the Deputy Director-General had five 
general commenta on this issue. He was very interested in the replies concerning 
“frustration” to the questionnaire recorded in the Chairman’s report on the future 
rôle and organization of the Programme Commission (document 14 C/PRG/lS) 
paragraphs 5-6). These replies showed that the Asian, African and Latin American 
delegations had experienced little or no frustration. The United States delegate 
had added his name to this group. It had been said that if the questionnaire had 
been circulated now there would be more universal frustration o The Deputy Director- 
General agreed snd stated that frustration there must be at ail times, in ail General 
Conferences. This is the Unesco jargon for what poets more elegantly called div- 
ine discontent. Any General Conference in which there was no frustration, in which 
there was complete satisfaction, could not really be a success, for it could not be 
true to reality. Another aspect of frustration was what he would cal1 the transferrai 
problem. Up to now the Commission had been frustrated over its discussion and 
approval of the programme and budget for the next biennium. Now everyone was 
satisfied with 14 C/5, and frustration had been transferred to the future programme. 
Footballers Will recognize in this, the false pass or the feinting technique. Then 
there was frustration at the procedural problems to which reference had been made 
earlier: time, too many DR’s, difficult working conditions for the drafting commit- 
tees, as the Polish delegate emphasized, absence of adequate prior preparationfor 
this debate bythe National Commissions before the star-t of the Conference as re- 
peatedly stressed by the Soviet delegation at every discussion of the future pro- 
gramme in the Commission and Sub-Commissions, together with, as the French 
delegation had remarked, a confusion compounded by a mass of statements, propos- 
als, counterproposals. Further, there was also the very simple source of frustra- 
tion, which was a feature of ail systems of decisions by majority. When a DR had 
been lost because it had not received majority approval or because of Secretariat 
opposition or both, frustration became unavoidable. 

w Finally, there was the frustration caused by the very substance of the problems the 
Commission was dealing with. India, the United States, Cuba, Australia, Ethiopia, the 
United Kingdom, the Union of Soviet Socialist Republics, and others vividly summarized 
this vital source of fistration. We talk of peace, but live in a world which has not stopped 
being at war for one day since World War II. We talk of limited resources for education 
and science and we devote $150 billion to military expenditures. We talk of development 
and we see growing underdevelopment. We talk of international understanding but witness 
daily mari’‘’ inhumanity to man. In this context, cari frustration be escaped? 

(13) As regards the question of directives, the Deputy Director-General stated that he 
had only two wishes for the future: first that such directives should embody both guide- 
lines and specific recommendations; and secondly, that they should remain essentiallythe 
Will and voice of the supreme legislative body of the Organization - the General Confer- 
ence - and not that of its executive - whether it be the Executive Board or the Director- 
General. 

(14) Sixthly, the Deputy Director-General turned to the specific issues before the Com- 
mission and summarized the action which it might take concerning them: 
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[a) As regards the revised time-table for the preparation of the Programme and 
Budget for the 1969-1970 biennium proposed by the Administrative Commission in 
its report (14 C/ADM/3), he noted that there was general agreement that the Pro- 
gramme Commission should endorse this proposal. In particular, Hungary and 
Romania had pointed with satisfaction to the increased time provided in the time- 
table for Member States to send their proposals and comments on 15 C/5. The 
possibility open to Member States to use directives of the General Conference in 
formulating their proposals was also welcomed. 

@) As regards the report of the Working Party on Evaluation, he noted that the 
Netherlands delegation had withdrawn its amendment to the resolution. Evaluation 
had today become a la mode: every session of E COSOC, every meeting of the 
UNDP Council, Unesco’s own Executive Board discussions had repeatedly caIled 
for evaluation and emphasized its value and importance. Hence the Director- 
General needed clear directives on this subject. What did the General Conference 
mean by evaluation? In the report and resolution before the Commission were 
clear and unequivocal answers. The Secretariat had followed the working partydis- 
tussions very carefully and had learned a great deal about evaluation and assess- 
ment problems and techniques as governments see them o He also assuredthe Com- 
mission that the Director-General accepted the recommendations and conclusions 
in the resolution and would use them as directives for the approved programme of 
evaluation, assessment and inspection in the coming biennium. He did not expect 
the report to contribute to social science studies on evaluation. For that, the 
Director-General would call first of ail on the competent specialist bodies andgroups 
rather than on the General Conference. 

(c) As regards the reports of the Sub-Commission and the Programme Commission 
on the future programme, he would only say that the Director-General wiIl carry 
out fully the invitation to him to take these directives into consideration in formu- 
lating the programme for 1969-1970. In this context, he associated the Director- 
General with the general guidelines contained in the eight draft resolutions before 
the Commission, which he will use as such. In particular: 

DR. 130 concerning the long-term planning of regional conferences had his com- 
plete support. 

DR. 14 1 concerning the harmonization of multilateral and bilateral programmes 
was his active policy. 

DR.79 concerning the intensified Unesco programme of co-operation in Europe 
will be developed on the basis of the programme for Europe approved for 
1967-1968. 

DR. in 14 C/8, page 4, concerning human resources and manpower develop- 
ment, is a directive both for the next biennium and the future. 

DR.203 

DR. 200 

DR.139 

concerning man and his environment, Will undoubtedly influence all parts 
of the programme; the suggestion for one or two pilot projects will be 
carefully studied. 

concerning technical and vocational education was accepted policy, which 
it was useful to recall. 

concerning a programme reserve wïll be carefully studied, in consulta- 
tion with the Executive Board. There would appear to be need for such ô 
reserve. Of the $4 million worth of DR’6 in 14 C/8 (not counting the 250 
other DR%), the Director-General was able to accommodate $500,000, 
but another $200,000 to $300,000 was needed to accommodate good, valid 
and carefully thought out proposala - thought out after 1 January 1966. 
The Participation programme which some delegates mentioned in con- 
nexion with this possible reserve, is of a different nature and is governed 
by particular rules and procedures. It would not meet the problem of 
well-conceived, planned projects proposed by Member States. 
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DR. 201 concerning education and civic work would require considerable thought 
and reflection. 

(d) As regards DR .171 concerning National Commissions, it had already been dis- 
cussed and approved,m the light of the commenta and interpretation of the Deputy 
Director-General, when Chapter V was discussed. He suggested that DR.133 on 
the organization of the General Conference, which was the only one of the DR’s 
which had encountered objections from several delegations, should be attached to 
the Chairman’s report on this subject (14 C/PRG/15) which will go to the Board, as 
a proposa1 which had been supported by some delegations and opposed by others. 

(e) As regards the future r’ole and organization of the Programme Commission the 
Deputy Director-General was impressed with the fact that 107 out of 120 delega- 
tions had responded to the questionnaire. He also expressed appreciation and ad- 
miration for the substance, the quality snd validity of the Chairman’s report in 
14 C/PRG/lS summarizing these delegations’ replies ~ The Director-General is 
prepared to provide ail the help which the Executive Board may require in carrying 
out the resolution on organizing the fifteenth session Programme Commission that 
the Conference Will be addressing to it. 

(15) The Deputy Director-General stated that under this item, the General Conference 
had now embarked on the process of long-term planning that had been urged upon the 
Director-General by previous sessions. In once more thanking the Commission for this 
historic debate, he wished to rededicate himself and the Secretariat to the final purpose of 
ail these proposals, suggestions and conclusions on the future programme - the Service 
of Man.” 

13.1 The CHAIRMAN thanked the Deputy Diredor-General for his concluding remarks . The 
debate that had just taken placé marked the transition from the previous practices of the Pro- 
gramme Commission to a fresh approach . The Commission had three main rôles: first, a con- 
stitutional rôle as the body responsible for scrutinizing the Director-General% proposa16 and ad- 
opting legislation which the Secretariat had to carry out; secondly, an mtellectual rôle as a source 
of ideas for the improvement of UnescoQ work; and thirdly, an inspirational rôle covering the 
transition from thought to action. 

13.2 Up to the present time, the Programme Commission had confined itself almost entirely to 
the first of those rôles. Now it must realize its new responsibïlities, not only to serve man 
through its discussions, but to inspire the Secretariat and the community of Member States, Nat- 
ional Commissions and other bodies in their task of executing the programme. In the old days the 
Commission had been tyrannized by its procedures. At the beginning of the General Conference, 
the draft programme and budget had confronted it, and by the end of the Conference the same docu- 
ment still remamed. In future, emphasis would be placed on quality. The Commission would 
engage in the infinite pursuit of perfection and would endeavour from now on to serve man and not 
the work plans, as it had in the past. 

13.3 A sign of progress had been the disappearance of some of the jargon previously employed. 
The Commission had also rid itself of rigid procedures. No time-limit had been imposed on its 
debates, which had therefore proceeded more freely. Furthermore, a community of approach 
and outlook had been achieved. That was most valuable and every effort must be made to maintain 
it. However, as the Deputy Director-General had pointed out, the greatest single change hadbeen 
the realization of the importance of the future programme. In that respect, the Commission was 
greatly indebted to the French delegation. 

13.4 The new departure constituted a challenge for the Director-General and the Executive 
Board. The Commission had given certain directives, and in two years’ time it would be able to 
see what had become of them. If they found concrete expression in the new programme, then the 
Commission’6 work had been of value. He therefore appealed most urgently to the Director- 
General to take account in the Draft Programme and Budget for 1969-1970 of the ideas and sug- 
gestions made by the Programme Commission. 

13.5 He invited the Commission to proceed to its formal task of noting and approving the reports 
and resolutions before it . 
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Revised time-table for the preparation of the programme and budget (14 C/ADM/J, Part II) 

14 . The revised time-table for the preparation of the programme and budget (14 C/ADM/J, 
Part II) was unanimously approved. 

Report of the Working Party on Evaluation (14 C/PRG/5) 

15. Thé report of the Working Party on Evaluation (14 C/PRG/S) was noted and the resolution 
(14 C/PRG/S, Part VII) was unanimously approved. 

Reports on the Future Programme for Chapters 1, 2, 3 and 4 of document 14 C/5, Part II 
(14 C/PRG/G, 7, 8 and 9) 

16. The reports on the future programme (14 C/PRG/G , 7, 8 and 9) were noted. 

Resolution submitted by the Chairman of the Programme Commission (14 C/PRG/13 
Corr. 1) 

17. M. GORI (Italie) estime qu’a l’avant-dernier alinea du document 14 C/PRG/13 Corr. 1, il 
faudrait mentionner les propositions consignees dans les comptes rendus analytiques des seances 
des sous-commissions, car les questions soulevées dans ces organes n’ont pas toutes Bté abordees 
par la Commission elle-m&me. 

18. Mr. ADISESHIAH (Deputy Director-General) thought that the point raised by the delegate 
of Italy would be covered if the words “together with their summary records” were added to the 
end of operative paragraph 4 of the draft resolution contained in paragraph 4(b) of document 
14 C/PRG/13. 

1% It was SO agreed. 

20. The CHAIRMAN pointed out that the following draft resolutions, which had commanded 
general support, should be annexed to the resolution contained in document 14 C/PRG/13 Corr. 1: 
draft resolutions 130, 141, 79, 14 C/8, page 4 (Remania), 203, 139, 200 and 201. 

21. It was SO decided. 

22. M. LIPATTI (Roumanie) se demande pourquoi le texte figurant au paragraphe 4 (b) du docu- 
ment 14 C/PRG/lJ se présente sous la forme d’une résolution de la Conférence génerale, tandis 
que le texte proposé dans le document 14 C/PRG/lJ Corr. 1 est conçu comme une résolution de la 
Commission du programme. Il serait préferable, semble-t-il, que les deux textes se présentent 
comme des resolutions de la Conference générale. 

23. M. THOMAS (France) constate qu’aux termes du projet de resolution figurant au para- 
graphe 4 (b) du document 14 C/PRG/13, le Directeur géneral et le Conseil exécutif sont invites “a 
prendre en considération . . . les rapports et recommandations de la Commission du programme 
et de ses sous-commissions”, tandis qu’aux termes du projet de resolution proposé dans le docu- 
ment 14 C/PRG/lJ Corr. 1, le Directeur géneral et le Conseil exécutif sont invites “a prendre en 
consideration . . . les propositions . . . formulees oralement et par écrit au sein de la Commission 
du programme et consignees dans les comptes rendus analytiques des séances de la Commission 
en date des 25 et 26 novembre”. Il ne s’explique pas la raison de cette différence. 

. 

24.1 Mr. ADISESHIAH (Deputy Director-General) pointed out that the General Committee had 
considered the problem of the procedure to be followed for establishing directives on the future 
programme. It noted that both Sub-Commissions had approached the future programme from the 
point of view of a specialist that the future budget was an unknown quantity, that the plenary would 
adopt three connected resolutions (on the general debate, on Unescols contribution to peace and 
on the Development Decade) and that the directives to the Director-General and the Executive 
Board were not decisions but recommendations. 

24.2 The Bureau of the Programme Commission, after considering the same problem, had corne 
to the conclusion that the reports and resolutions of the Sub-Commissions should be addressed to 
the Programme Commission and not to the General Conference. Consequently the Programme 
Commission*s report to the General Conference would consist of a resolution for adoption by the 
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Conference (14 C/PRG/lS, paragraph 4(b), as amended by Italy), followed by the various reports 
in five annexes, which the Conference would note. 

25. El Sr. MONTER0 (Cuba) declara que en el documento 14 C/PRG/lJ Corr. 1 el texto espafiol 
no le parece muy preciso. Se habla en él de “la superposici6n de la enseiianza de las ciencias entre 
10s sectores de Educacibn y de Ciencias Exactas y Naturales”. Sugiere el Sr. Montero que se sus- 
tituya el término “superposicibn” por otro que refleje mas claramente la distinci6n entre.las acti- 
vidades de la enseRanza de las ciencias en el departamento de Educaci6n y en el departamento de 
Ciencias Exactas y Naturales. 

(25) M. MONTER0 (Cuba) indique que, dans la version espagnole du document 
14 C/PRG/lJ Corr. 1, le texte de l’alinéa 1 du dispositif ne lui parait pas très clair. Il sug- 
gère que le mot “superposition” y soit remplacé par un mot qui indiquerait plus nettement 
qu’il s’agit d’un chevauchement de l’enseignement des sciences entre le secteur de l’éduca- 
tion et le secteur des sciences exactes et naturelles. 

26. The CHAIRMAN, answering questions by Mr. WEEDEN (Australia), said that the resolu- 
tion on evaluation and appraisal contained in Part VII of document 14 C/PRG/5 would be voted 
upon by the General Conference in plenary meeting. The five annexes referred to by the Deputy 
Director-General would be listed in paragraph 2 of the resolution contained in document 
14 C/PRG/lJ. 

27. Mr. ADISESHIAH (Deputy Director-General) , replying to Mr s GORI (Italy), said that an 
effort would be made to improve the procedure for submitting reports to the General Conference 
in the future. 

28. The resolution contained in document 14 C/PRG/13 Corr. 1, as amended, was unanimously 
adopted. 

Resolution contained in paragraph 4(b) of document 14 C/PRG/13, as amended by the 
delegate of Italy 

29. The resolution contained in paragraph 4(b) of document 14 C/PRG/lJ, as amended, was 
unanimously approved. 

Report by the Chairman of the Programme Commission (14 C/PRG/lS and Corr. 1) 

30. The report by the Chairman (14 C/PRG/lB) was noted and the resolution contained in docu- 
ment 14 C/PRG/15 Corr. 1, with draft resolution 133 annexed thereto, was unanimouslyapproved. 

Note by the Director-General (14 C/PRG/14) 

31. The note by the Director-General was unanimously approved. 

STATEMENT BY THE DELEGATE OF CUBA 

32.1 El Sr. MONTER0 (Cuba) declara que aun cuando no se ha mencionado el nombre de su dele- 
gacion, se ha aludido a ella diciendo que habia formulado afirmaciones inexactas o incluso tenden- 
ciosas sobre la guerra que sufre el pueblo de Vietnam. 

32.2 Sefiala luego que todos conocen la posici6n de su pais a ese respecto, la cual es muy Clara 
y no admite equfvoco. El mundo entero sabe quiénes son 10s agresores imperialistas contra un , 
pueblo que lucha her6icamente por su independencia, y sabe también quiénes contribuyen a impe- 
dirla. 

32.3 El orador afirma que no hay inexactitud o efectismo tendencioso en 10 expresado por su de- 
legaci6n esa makna, sino que se tr; +a simplemente de una verdad que se pretende ocultar, e in- 
vita a la Conferencia a leer dicho discurso. 

DECLARATION DU DELEGUE DE CUBA 

32.1 M. S. MONTER0 (Cuba) déclare que, si sa délégation n’a pas ét6 nommement citée, 
on y a cependant fait allusion en prétendant qu’elle avait formulé des affirmations inexactes 
et même tendancieuses sur la guerre que subit le peuple vietnamien. 
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32.2 Il ajoute que personne n’ignore la position de son pays sur cette question, position 
fort nette et qui ne saurait prêter a équivoque. Le monde entier connait l’identité des 
agresseurs impérialistes d’un peuple qui lutte avec heroi’sme pour son independance, de 
même qu’il connaft ceux qui contribuent à faire obstacle à cette indépendance. 

32. 3 M. Montero affirme qu’il n’y a dans la declaration faite par sa délégation le matin 
même nulle inexactitude ou recherche tendancieuse de l’effet, mais simplement l’expres- 
sion d’une vérité que l’on cherche à dissimuler, et il invite la Conférence a prendre con- 
naissance de cette déclaration. 
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APPENDIX VIII /APPENDICE VIII/ APENDICE VIII/A~ISABJIEI-ME VIII 

DEFINITION OF REGIONS DEFINITION DES REGIONS 

Extracts from summary records of Extraits des comptes rendus analytiques 
the Programme Commission de la Commission du programme 

DEFINICION DE REGIONES 

Pasajes de las actas resumidas 
de la Comisi6n del Programa 

Ol-IPE~EJIEHHEPAjiOHOB 

BbIAepxKU 113 KpâTKIIX OTYeTOB 

Ko~wccua no nporpaMMe 

FIFTEENTH MEETING, 26 November 1966, morning 
QUINZIEME SEANCE, 26 novembre 1966, matin 
DECIMOQUINTA SESION. 26 de noviembre de 1966, por la mafiana 
IlBTHAJIHATOE SACEAAHME, 26 ~os6pa 1966 r., YTPO 

(14 C/PRG/SR. 15) 

Definition of regions with a view to the execution of regional 
activities (14 C/8, 14 C/63, 14 C/PRG/2, Part V) 

22. The SECRETARY called attention to the recommendation of the Ad Hoc Committee 
(14 C/PRG/B, Part V) concerning the second proposa1 by India on relations betweenregions (14 C/8, 
Chapter 5 - General), namely that the proposaI be discussed by the Programme Commission in 
plenary meeting at the time when it considered the definition of regions . 

23.1 Le DIRECTEUR GENERAL rappelle que c’est a la suite de la résolution 4.1, adoptée par 
le Conseil exécutif à sa 72e session, que la Conférence génerale est amenée à réexaminer la réso- 
lution 13 C/5.91 qui definit les regions en vue des activités régionales pour lesquelles la repre- 
sentativite des Etats constitue un élément important. Il est en effet indispensable au Directeur gé- 
néral d’avoir une liste B jour des pays a inviter aux réunions régionales de la catégorie II, c’est- 
à-dire aux réunions intergouvernementales a caractère représentatif qui ne sont pas des 
conferences internationales d’Etats. A cet egard, il convient de noter que, depuis la treizième 
session de la Conférence génerale, trois nouveaux Etats sont devenus membres de 1’Unesco. 

23.2 Le projet de résolution presenté par l’Inde (14 C/8, p. 71, deuxieme projet) concernant la 
coopération interrégionale, le Directeur général souhaiterait que son examen soit differé jusqu’au 
moment oh la liste des pays appartenant aux différentes régions aura été arr&ée. 

24 . After an exchange of views , in which Mr . FOMIN (Union of Soviet Socialist Republics) , Mr . 
AVIDOR (Israel) and Mr. FRANKEL (United States of America) participated, the Commission 
agreed that speakers would take the floor in the order in which they were listed and would be free 
to combine, if they SO wished, their general remarks in connexion with document 14 C/63 with 
specific comments concerning the composition of regions , 

25.1 Mr. AVIDOR (Israel) said that he had not taken the floor to present the case for Israel’s 
incorporation in the Asian region, since he considered that the basic facts of geography rendered 
additional argument superfluous . Indeed, to dwell further on the matter would be as time-wasting 
as to present at length the case for France being a member of the European region. Moreover, 
Israel had in the past taken part in Unesco’s activities in the Asian region; it hoped to continue to 
do SO in the future. 
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25.2 The purpose of his intervention was to argue that, despite the Director -General’s comments, 
the problem of defining regions was very far from simple. It was a problem which had faced the 
Organization for a long time, and yet Unesco had still failed to subject it to a detailed study in 
depth. In the speaker’s opinion the time was, indeed, right for such a study. 

25.3 Three main issues were involved. The first concërned the uneasy manner in which some 
States were considered to belong to more than one region, whilst others were not attached to any 
re gion . The second was that regional activities were increasing very rapidly. The third was that 
the unsatisfactory situation with regard to the definition of regions found equally unsatisfactory re - 
flection in the present composition of the Executive Board. 

25.4 Al1 those issues made a careful study of the matter imperative. If further proof of the nec - 
essity for such a study were required, delegates might turn to the documents of the Organization. 
Citing as examples documents 14 C/63 and 14 C/NOM/2, the speaker pointed out that not only did 
the nomenclature of regions vary; their composition also varied, and to an astonishing degree. 
The December issue of the Courier provided a further example of inconsistency. 

25.5 It was for those and other reasons that the Israel delegation proposed that the Programme 
Commission recommend to the General Conference that the Executive Board and the Director- 
General be invited to make a fresh and more exhaustive study of the whole issue of the definition 
of regions, and prepare suitable and comprehensive recommendations on the matter for the fif- 
teenth session of the General Conference. 

26.1 Mr. GURBACHAN SINGH (India) formally proposed that the Union of Soviet Socialist Repu- 
blics be considered as amember of the Asian regionfor the purposes of Unesco’s regional activities . 

26.2 In the opinion of the Indian delegation, the case for such a procedure was self-evident. 
Geography showed that the greater part of the Union of Soviet Socialist Republics belonged to the 
land mass of Asia; as far as India was concerned, the culturel and historical ties of the past had 
been reinforced by the economic and cultural relations of the present in bringing the two States 
close together. Moreover, the Indian delegation felt that adoption of its proposal would contribute 
very greatly to the successful execution of Unesco’s regional activities. 

27.1 Mr. McINNES (Canada) said that the issue was both of general and particular interest to his 
delegation. Canada did not find itself in any regional grouping for the purposes of Unesco’s re- 
gional activities . As far as invitations to regional conferences were concerned, it did not automat- 
ically receive an invitation to a conference being held in any region. If Canada was invited, it 
was by an “act of grace” rather than by right. 

27.2 In expressing the hope that Canada might enter a region, he did not wish, of course, to 
abandon the hope that it might receive invitations to Unesco conferences and manifestations in other 
regions . He merely felt that Canada’s present peripheral position was anomalous, as was that of 
other countries which found themselves in a sort of limbo. It was to be hoped that during the forth- 
coming biennium ways and means might be found of solving their problem. 

28.1 El Sr. Mc INNES (Canada), hablando ahora en espaÏio1, dite que en este problema de 10s 
grupos regionales, su pafs se encuentra en el vacio, ya que no pertenece a ninguno de ellos. Cana- 
da podria pedir a 10s paises vecinos que 10 invitaran a participar en las reuniones regionales, y 
algunas veces sucede que efectivamente recibe ese tipo de invitaciones. 

28.2 Recuerda el orador que su pais fue invitado, por ejemplo, a la Conferencia sobre Educa- 
ci6n y Desarrollo Eçon6mico y Social en América Latina, de Santiago de Chile, que fue convocada 
por la Unesco, la Organizacibn de Estados Americanos y la Comisi6n Econ6mica para América 
Latina. Canada también asisti6 a la Conferencia sobre la Aplicacion de la Ciencia y la Tecnologfa 
a1 Desarrollo de América Latina, aunque sOlo en calidad de observador. Este tipo de concurren- 
cia ~610 tiene un caracter ad hoc. 

28.3 No obstante, el Canada integra una parte de esa regibn, y por consiguiente es en cierto 
modo una anomalfa que se vea obligado a pedir que 10 inviten a las reuniones regionales. Confia 
el Sr. Mc Innes que la Conferencia General invite a1 Director General a que en 10s pr6ximos dos 
afios estudie este problema para encontrar el modo de introducir, en consulta con 10s pafses inte- 
resados, las modificaciones que sean aconsejables a fin de solucionar esta cuestion. 
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(28.1) Mr. McINNES (Canada), speaking this time in Spanish, said that, in the matter of 
regional groupings , his country was in a vacuum since it did not belong to any group. C an- 
ada could request neighbouring countries to invite it to take part in regional meetings, and 
sometimes in fact it did receive that kind of invitation. 

(28.2) The speaker recalled that his country had, for instance, been invited to the Confer- 
ence on Education and Economie and Social Development in Latin America, held atsantiago 
de Chile, and convened by Unesco, the Organization of American States and the Economie 
Commission for Latin America. Canada had also been represented at the Conference on 
the Application of Science and Technology to Development in Latin America, though only by 
an observer. That was only an ad hoc kind of participation. 

(28.3) Canada neverthless formed an integral part of the region and it was therefore some- 
what anomalous that it had to ask to be invited to regional meetings. Mr. McInnes hoped 
that the General Conference would ask the Director-General to study that problem in the 
next two years, with the abject of introducing, in consultation with the countries concerned, 
such changes as might be needed to solve the question. 

29.1 Mr. GARDNER DAVIES (Australia) said that his country’s position was also anomalous. 
Australia was also omitted from the regions as listed under resolution 13 C/5.9 1. Such a state of 
affairs, in the light of the fact that Unesco’s regional affairs were increasing, meant that it would 
take less and less part in activities of a regional nature. 

29.2 Over the past ten years Australia had, however, keenly interested itself in activities in 
South East Asia, particularly in the field of science. It had attended a number of regional meetings 
concerned with research and policy, and had even acted as host country to two conferences on 
science policy in Asia - one of which had been attended by the Director-General. The Director- 
General had urged the encouragement of the development of science policy through meetings of a 
regional nature, preferably at the ministerial level, and the Australian delegation could not but 
applaud that statement. For that reason, it hoped that it might be permitted to take a more active 
part in such activities . 

29.3 Whatever the outcome of the present Australian elections, an historic step would be tàken 
by the new Government in appointing for the first time a Minister for Education and Science. It 
might well be doubted whether the responsibilities of that post would permit the Minister to liber- 
ate himself to attend a regional meeting or conference as an observer. 

29.4 As other speakers had pointed out, the problem of defining regions was a complex one, and 
difficult to resolve . Austrslia’s own interest in the matter might perhaps be satisfied by the cre- 
ation of an “Asia and Oceania” region analogous to that created for administrative purposes by the 
Bureau of Relations with Member States, Whatever the solution, however, the speaker hoped that 
nothing would be done to prevent Australia’s continued co-operation with neighbours with whom it 
had much in common, and with whom it would have much more in common in the future. 

30.1 Mr. SHEEN (New Zealand) welcomed the remarks of the previous speaker, since they also 
applied to his own country . New Zealand, which was not attached to any region under resolution 
13 C/5.91, retained strong culturel ties with Europe, whilst its closest neighbours were Asian. 
If distance and the high cost of transport precluded close association with European activities, New 
Zealand was happy to participate in activities in Asia, and sometimes received invitations to re- 
gional conferences or National Commissions as well as to other manifestations to which it tried 
to make a positive contribution. The activities of the East-West Major Project had stimulated a 
far greater awareness in New Zealand of the countries and peoples of Asia, and stronger links had 
been established with a number of South East Asian countries throagh bilateral arrangements under 
the Colombo Plan. 

30.2 For ail those reasons, New Zealand had in the past sought and obtained an assurancefrom 
the Director-General that full consideration would be given to its interests in that region. It hoped 
that it wouldcontinue to receive that assurance and that its interest in Unesco’s programme activ- 
ities in Asia would always be borne in mind. 

31.1 M. MILEV (Bulgarie) fait observer que, comme l’Inde l’a signale dans son projet de réso- 
lution (14 C/8, p. 71, deuxième projet), les limites entre les “régions” sont assez artificielles. 
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Pour définir les “régions” on ne s’est pas, en effet, uniquement fondé sur des critères géogra- 
phiques. M. Milev constate notamment que, telle qu’elle est definie dans le document 14 C/63 
Annexe, la région “Asie” ne comprend pas l’URSS, qui a cependant les deux tiers de son territoire 
en Asie. La délégation bulgare appuie donc la proposition du représentant de l’Inde tendant à faire 
inclure l’URSS dans la région “Asie”. 

31.2 A propos du projet de résolution de l’Inde (14 C/8, page 71, deuxième projet), M. Milev 
fait observer que, si les échanges entre régions doivent être intensifiés, il ne faut pas non plus 
oublier l’importance des relations entre sous-regions, et il signale en passant que des relations 
se sont déjà nouées entre les pays balkaniques et les pays nordiques. 

32.1 Le DIRECTEUR GENERAL fait remarquer que la liste figurant en annexe au document 
14 C/63 reproduit le texte de la résolution adoptée par la Conférence genérale a sa treizième 
session. 

32.2 Il indique, d’autre part, que le tableau auquel le délégué d’Israël a fait allusion a été établi 
par l’Union internationale des organismes officiels de tourisme, et non pas par 1’Unesco. Le 
Courrier n’est d’ailleurs pas une publication officielle de 1’Unesco. 

33. 1 M. CHARIFI (Iran) appuie la proposition de l’Inde tendant a faire inclure l’URSS dans la 
région “Asie”. Indépendamment des raisons géographiques qui ont déjà été exposées par diverses 
délégations, il existe des raisons culturelles pour considérer l’URSS comme un pays asiatique. En 
effet, les républiques d’Asie centrale qui en font partie se trouvent situées dans une zone qui a été 
le berceau des civilisations les plus anciennes et les plus riches du monde. L’URSS a en outre me- 
né a bien de nombreux travaux tendant à faire largement connaftre tous les aspects de la civilisa- 
tion asiatique. 

33.2 M. Charifi ajoute que l’Union soviétique a déjà, sur l’invitation du Conseil exécutif, pris 
part à des réunions de Ministres de l’éducation des pays asiatiques. Rien n’empêcherait d’ailleurs 
que l’URSS fQt considéree comme appartenant simultanément à deux régions, puisque c’est déjàle 
cas d’autres pays, comme ceux qui figurent à la fois sous la rubrique “Etats arabes” et sous la ru- 
brique “Afrique”. 

34. hI.U3FMkia (Monronbcxas Hapoman PecnyGnwKa), nonnepXnBas npeAnoXeBae I?~,uua 0 BKJIIO- 

qeHu&i CCCP B paüoH ASUW, rOBOpBT, YTO 6onbmas BaCTb TeppUTOpuu CCCP HaXOAuTCSl B AJHU U 

uMeeT o6ume rpaeunal CO MBoruMu rocyaapcrBaMu ASUU, c KOTOPUMU CCCP nonnep?zuBaeT TecBble 
cBs3u, uMeIounie ucropusecxue K~~Hu, U UrHOpUpOBaTb BCB 3T0 HWIb311. BKnIo’feHUe CCCP B a3UaT- 

CKHÜ PaiiOH CnOC06CTBOBWIO 6bI nysmeMy IlpefiCTaBUTWlbCTBy A ycnexy MepOllpUfITUü, KOTOpble 6y- 
JJT I-IPOBOAUTbCR B 3TOM PaüOHe. 

(34) Mr . TSEVEGMID (Mongolian People’s Republic) , seconding the Indian propossl 
that the USSR be included in the Asian region, said that the greater part of the territory of 
the Soviet Union was in Asia; it had common frontiers with many Asian States and main- 
tained close relations, rooted far back in history, with them. Those facts could not be ig- 
nored. The inclusion of the USSR in the Asian region would be conducive to better repres- 
entation and promote the success of measures taken in that region. 

35.1 Mr. Sanan SUMITRA (Thailand) said that his delegation fully supported the proposal by the 
delegate of Israel. The question of regions was a complex one, and should be subjected to care- 
fui consideration in the light of a11 relevant criteria. 

35.2 Noting the Indian proposa3 that the Union of Soviet Socialist Republics be included in the 
Asian region for the purpose of Unesco projects involving regional participation, the Thai delega- 
tion was of the opinion that if there were to be an addition to the Asian family, Australia, NewZea- 
land and the United States of America would be welcome newcorners. Their inclusion was justi- 
fied by their active participation in ECAFE. Moreover, those three countries participated directly 
in a number of regional bodies in Asia which were not directly related to the United Nations, for 
example, the Colombo Plan and the South East Asian Ministers of Education Secretariat . They 
were actively engaged in extensive development aid in important areas of human endeavour, where‘ 
their participation was disinterested, The East-West Centre for Culture Interchange at Hawaii 
and the various aid missions and voluntary services operated by those countries in parts of Asia 
bore eloquent testimony to that fact. For that reason, the Thai delegation proposed that Australia, 
New Zealand and the United States of America be included in the Asia region for the purpose of 
activities conducted by Unesco at the regional level. 
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36.1 Mr. FRANKEL (United States of America) observed that the complexity of the issue was 
becoming more and more evident. He expressed the view that Unesco itself had for a number of 
years been operating on vague, obscure and - it would appear - mutually inconsistent and contra- 
dictory promises. 

36.2 It was, of course, essential to decide what was meant by a region. Criteria for definition 
were varied: they could be geographical, linguistic, cultural or economic. They could also con- 
cern mutual acceptability or co-operative activity. It was essential that Unesco recognize the 
multiplicity of possible criteria and act accordingly - either by adopting a principle of maximum 
flexibility in which account would be taken of as many criteria as possible, or by adopting limited 
criteria and responding to them mechanically in order to avoid argument and disagreement. 

36.3 The speaker felt that it would be difficult at the present time to choose between those alter- 
natives . The matter called for the most careful consideration. Moreover, he did not think that 
the situation was improved by a tendency to adopt one after the other a series of ad hoc decisions. 
Such a tendency would be perpetuated if the specific proposals of the delegates of India and Thai- 
land were adopted. In the speaker’s opinion, a far more constructive attitude to the problem was 
embodied in the proposal by the delegate of Israel, which he formally supported. The entire mat - 
ter should be studied in due and deliberate form. 

36.4 If, however , the Commissionthought otherwise, and rejected that proposal, the United 
States of America would be happy to be considered for membership of the Asian region for the 
purposes of Unesco’s regional activities. Nevertheless, that country was not at present concern- 
ed in seeking to become a member of any region. It was far more interested in contributing to a 
general, reasoned and philosophical solution of the whole problem of regional definition. 

37.1 M. LOPES (Congo Brazzaville) considère que le problème de la définition des “régions” 
est fort complexe, puisque le decoupage ne se fait pas seulement selon des critères géographiques, 
mais aussi selon des critères culturels, économiques et autres. Quoi qu’il en soit, M. Lopes se 
voit dans l’obligation d’affirmer clairement que le Portugal,ne doit pas être porté sur la liste des 
pays d’Europe, ou son nom n’a encore jamais figuré. 

37.2 M. Lopes constate, d’autre part, en se reportant 3 cette même liste, que l’on a inscrit, 
parmi les pays africains, le Swaziland, qui n’est ni Membre associe de.l’Organisation, ni obser- 
vateur à 1Wnesco. Toute délégation du Swaziland a une réunion régionale ne serait jamais, fait-il 
observer, que l’émanation d’une minorité non représentative. En conséquence, le Congo Brazzaville 
ne pourrait pas voter pour un projet de résolution relatif a la définition des “regions” si le 
Swaziland continuait à figurer sur la liste des pays d’Afrique. 

37.3 En ce qui concerne l’inclusion de l’URSS dans la région asiatique, M. Lopes indique qu’il 
n’y voit en principe aucun inconvénient ; en l’absence d’instructions précises de son Gouvernement, 
il devra cependant s’abstenir lors du vote. 

38. M. THOMAS (France) considère que la proposition de l’Inde tendant à faire inclure l’URSS 
dans la région asiatique se justifie pleinement du point de vue geographique. Si on se place à ce 
même point de vue géographique, il n’est pas non plus difficile de répartir les trois Etats énumé- 
rés au paragraphe 5 du document 14 C/63 dans les regions auxquelles ils se rattachent naturelle- 
ment. Mais M. Thomas reconnaft que cette répartition pose, à d’autres égards, de graves pro- 
blèmes qui auraient besoin d’être étudies de très près. Enfin, M. Thomas appuie le projet de 
résolution de la délégation de l’Inde concernant la coopération entre les Etats appartenant a des 
régions différentes (14 C/B, p. 71, deuxième projet). / 

39.1 El Sr. MARTIN HERRERO (Espafia) estima que el problema que se plantea es complejo y 
admite varias soluciones, todas las cuales tienen por supuesto sus ventajas y desventajas. El 
principio geografico tiene notorios inconvenientes, pero por 10 menos se sabe en qué consiste. 

39.2 Como el delegado de Estados Unidos aludio a varios casos de pafses que podrfan estar com- 
prendidos en mas de una region, sefiala el orador que ésa es también la situation de Espafla. Por 
un lado, forma parte de Europa, pero también es contigua a Africa y tiene lazos culturales con 
paises arabes. De otro lado, esta estrechamente ligada con numeros paises americanos, que ha- 
blan su lengua, y con 10s cuales ha integrado una comunidad histbrica. 

39.3 Apoya 10 expresado por 10s delegados de Israel, Tailandia y Estados Unidos, en el sentido 
de que el problema no sea resuelto ahora sino que sea estudiado con la atencion que merece. 
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39.4 Para el caso de que se acordara aplicar un principio de mayor amplitud que el meramente 
geografico, estima el orador que entonces deberia aplicarse en toda su extensi6n, dandose cabida 
en cada regi6n a todos 10s pafses que tengan una pretensi6n plausible que formular. 

39.5 Aprueba el criterio sustentado por el delegado de Francis y observa que el problema que 
se plantea es la extension de 10s derechos como Estado Miembro. Mientras exista el principio 
geografico, este no admite violencias, de modo que deben figurar en la regi6n todos 10s paises 
que pertenecen a ella. 

(39.1) Mr. MARTIN HERRERO (Spain) thought that the problem was complicated and ad- 
mitted of various solutions, ail of which, naturally, had their advantages and their draw- 
backs. The geographical principle, despite certain obvious disadvantages, was at least 
clear . 

. 

(39.2) The United States delegate had referred to various cases of countries which could 
be included in more than one region, and the speaker pointed out that such was the case 
with Spain. On the one hand, it was part of Europe but was also contiguous to Africa and 
had cultural links with the Arab countries. On the other hand, it was closely linked with 
several countries of the American continent which spoke its language and with which it 
formed a community based on a shared history. 

(39.3) He supported what had been said by the delegates of Israel, Thailand and the United 
States to the effect that theproblem could not be solved unless it was studied with ail the 
attention it deserved. 

(39.4) The speaker thought that, were an agreement to be reached to apply a broader prin- 
ciple than the purely geographical one, then it should be applied in its broadest sense, 
making it possible for each region to accommodate ail countries which had a reasonable 
claim for inclusion. 

(39.5) He supported the criterion advanced by the delegate of France and remarked that 
the problem involved was the extension of Member States’ rights . As long as the geograph- 
ical principle held, it must be applied consistently, SO that each region must include ail 
the countries belonging to it. 

40.1 Mr. ARCHIBONG (Nigeria) said that his government had given careful consideration to the 
problem, and recognized the great difficulty of arriving at a foolproof solution. Moreover, it had 
concluded that it was generally undesirable for a country to be attached to more than one region. 
Should practical reasons make it important for a country to belong to two regions, it was to be 
hoped that the necessary steps would be taken to avoid excessive administrative problems result- 
ing from that situation. One solution might be for such countries to be considered as members of 
one region, and associate members of the other. 

40.2 The Nigerian delegation supported the proposai by the delegate of Israel that the question 
be referred to the Executive Board and the Director-General for a detailed study in depth with a 
view to obtaining criteria by which the problem might be solved on a rational basis . It did not be- 
lieve that a process of bargaining or persuasion in the conference room could lead to a satisfact- 
ory solution. 

41 .1 A.A.@OMRH (CCCP) o6pasaer BanMamie Ha TO, YTO, KaK OH yxce yKa3bIBaJI, cne~oBano 6bI 

He npOBOAWTb JV4CKyCCUM Il0 KPKNM-TO 06tt.nï~ BOnpOCaM, a 06CyxAaTb TOJIbKO BHedHHbIe KOHKpeT- 

HbIe npeJlJIOH<eHUSi. %leCb, onHaK0, HHCK~CCUR npuesna HanpasneHue, KOTOpOe He COOTBeTCTBJreT 3a- 

,naaaM KOMWXXW u BbIXOmiT 3a paMKu Bonpoca, cTosiI9ero nepep. Heü. KaK n3BecTH0, Ha TpuHaWa- 

TOÜ CeCCHH reHepaJlbHOü KOH@epeHL,UU eAUHCTBeHHblMU KpUTepHRMH ,LUIR paCl-IpeJJelTeHUa CTpaH n0 

paüOHaM AOJI)I(HbI 6bITb CBR3aHHbIe MemA’,’ co6oü reOrpa@U=IeCKUfi II KyJ-IbTypHblü npLiHKJI4nbI. E?MeHHO, 

MCXO~R u3 3~01~0 npuaquna, 6bIno cocTaBneH0 pacnpenenesue cTpaH no paüoHaM B 3Toü pe3onmuuu. 

41.2 Ha AaHHOM 3aceAaHun fieneraqua Fl~msi, nomepmaHHaR PRAOM ,npyrnx nenerawü - kipasa, 

Morironuu, Ejonrapuu, @paHwin n Apyrnx, KoTopbIx coBeTcKan nenerawiir 6naroAapuT, BHecna npen- 

nomceaue 0 BKnM'IeHmi CCCP B paüoH A3nn.0~0 yXe 6bIno AOCTaTOZIHO 060CHOBaHO u COOTBeTCTByeT 

yKa3aHHOMy peUleH&iNJ TpUHaJUJaTOü CeccHH reHepaJIbHOü KOH@epeHLWi. kI3BeCTH0, 9TO 3HaqUTeJIbHaR 

YaCTb TeppUTOpUU CCCP HaXOL,UTCR B ASUU. COBeTCKUü cOrO3 UMeeT TeCHbIe ApyxeCTBeHHbIe, 3KO- 

HOMHqeCKUe, KyJIbTypHble M UHble CBR3H CO CTpaHaMH AJWH, CTpOS CBOA OTHOlUeHMSI C HMMH Ha OCHO- 

Be B3aUMHOrO yBan<eHUR A paBHOnpaBHOr0 COTpyAHUYeCTBa, M KaKHe 6bi pemeHm no o6cywaaeMoMy 

BOnpOCy HH npHHsJla mHECK0, 3TH CBR38 6yA)'T KpeIIHyTb H pa3BMBaTbCR. 
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41.3 K co;KaneHum, npononxaeT A.A.@oMuH, psn neneraquu cnenanu snecb nonbITKu 0TBneqb BHU- 

MaHUe K~~uccuu OT 06CyIKneHus tlpe&‘lOXeHM kiHnUU U +aKTUZIeCKU IIOMeIIIaTb 3aKOHHOMy BKnIOueHUbJ 

CCCP B paüOH AJUU, 3aIIyTaTb U paCIIIuPuTb BeCb 3TOT BOI-IpOC, BHeCTu B ero 06CywIeHue cyry6o 

IIOnUTU=IeCKUü IIOnXOn.&fMeHHO B 3TOM IInaHe MOiKHO PaCCMaTpUBaTb, HaIlpUMep, BbICTyIIJIeHIIe IIpen- 

CTaBUTenR TaUnaHna, KOTOpbIü OTKpOBeHHO IIOCTaBUJI BOIIpOC: eCnU 6yAeT IIpuHsl CCCP, TO AOnmHbI 

6bITb IIpuHsTbI U CIUA.lIpu 3TOM He CYUTaIGTCX C TBM, HT0 CJIIA reorpa@usecKu HuKaK He OTH~C~TC~ 

K PaüOHaM AJUH, U HeT HUKaKUX npyruX apryMeHTOB B 3aIIIUTy 3TOrO IIpennO;KeHUs. Ecnu U MOnCHO I-O- 

BOpUTb 0 IIpUCyTCTBuU CIRA B AJUU, TO IIpe?KAe BCerO OH0 UMeeTCs BO BbeTHaMe, I-ne BeneTCs BOÜ- 

Ha c npuMeHeHueM 60~6 u raJoB.0~0 BbrpamaeTcsI TaKH(e u B BOeHHblx 6a3ax CllIA Ha TeppuTOpuRX 

psna CTpaH A3uu. COBeTCKas neneraIJUs rOTOBa 06CyxnaTb U BOIIpOC 0 TaK Ha3bIBaeMOM "IIPuCyTCT- 

BUUw CllIA B A3un U ApyrUe IIOnHSITbIe 3AeCb BOIIpOCbI, HO OHU He BXOA~T B 3anaw Koboïccun, nepen 

KoTopoü nocTaBneHa y3Kas u UeTKo 0npeneneHHax sanasa. 

47 .4 Henb3a npoiTu u MUMM BblcrynneHus u3paunbcKoro neneraTa, KOTOpblü IIOAHIIJI BOIIpOCbI, He 

UMeIOIIIUe HUKaKOrO OTHOllIeHUs K 06CynQaeMOü npo6neMe. 

41.5 PeJIOMUpys, A.A.@OMUH I‘OBOPUT, UT0 IIOCKOnbKy uMeeTcs @OpManbHOe npe.nnoXeHue I~H.IJUU 

0 BKJlM’IeHHH CCCP B paüOH AJUU, 3T0 npennomeeue HeO6XOnUMO IIpOrOnOCOBaTb U He PaCIIIUpsTb 06- 
CyxAaeMbIfi BOIIPOC. qT0 KaCaeTCR Ap)TUX IIpennO~eHUü, He OCHOBbIBaIOIIIUXCSI Ha pe3OnIOUuu TpuHan- 

IIaTOü CeCCuureHepanbHOü KOH@epeHIIUU, TO UXCnenyeT u3yuaTb OTnenbHO, HO KOMUCCus HeyIIOn- 

HOMO'IeHa Ha 3T0. 

(4 1.1) Mr . FOMIN (Union of Soviet Socialist Republics) pointed out that, as he had already 
stated, the discussions should not be allowed to range over general questions but should be 
concentrated on the specific proposals which had been submitted. The current discussion 
had taken a turn which was not in accordance with the Commission’s terms of reference 
and went beyond the question it had to consider . The only criteria recognized in the reso- 
lution adopted by the General Conference at its thirteenth sessionon the definition of regions 
had been geographical and cultural affinities. It was on the basis of such affinities that the 
definition of regions had been formulated in that resolution. 

(4 1.2) At the current meeting, the Indian delegation, supported by a number of other dele- 
gations - Iran, Mongolia, Bulgaria, France and others, whom the Soviet delegation thank- 
ed - had proposed the inclusion of the USSR in the Asian region. There were sufficient 
grounds for such a proposai, which would be in accordance with the above-mentioned reso- 
lution of the General Conference at its thirteenth session. A considerable part of the terri- 
tory of the USSR was in Asia and the Soviet Union had close friendly, economic, cultural 
and other ties with Asian countries, its relations with which were based on mutual respect 
and co-operation on a footing of equality. Whatever decision Unesco might reach on the 
question under consideration, those relations would go on developing and becoming stronger. 

(4 1.3) Unfortunately, a number of delegations had attempted to distract the Commission’s 
attention from the discussion of the Indian proposai and in fact to prevent the perfectly well 
justified inclusion of the USSR in the Asian region, to confuse and enlarge the whole issue, 

5 and to introduce a political note into the discussion thereof. The speech by the represent- 
ative of Thailand, for instance, was to be viewedin that light; he had plainly made the point 
that if the USSR were accepted then the U.S.A. should also be accepted. That contention 
took no account of the fact that the U.S.A. had no geographical connexion with the Asian 
regions, and no other arguments could be advanced in defence of the proposai. If the Uni- 
ted States of America could be said to be present in Asia, it was primarily in Viet-Nam, 
where a war employing bombs and gas was being waged. There were also the UnitedStates 
military bases on the territories of several Asian countries . The Soviet delegation was 
ready to discuss both the question of the so-called United States “presence” in Asia and the 
other questions which had been raised, but they were not within the Commission’s terms of 
reference, which were quite narrow and clearly defined. 

(41.4) Nor was it possible to pass over the speech by the Israeli delegate, who had raised 
questions that had no bearing on the problem under discussion. 

(4 1.5) Summing up, Xlr. Fomin said that, since India had submitted a formal proposai for 
the inclusion of the USSR in the Asian region, that proposai should be put to the vote and 
discussion shc>uld be confined to the question in hand. The other proposais, which were 
not based on the resolution of the thirteenth session of the General Conference, should be 
studied separately, but the Commission was not empowered to consider them. 
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42.1 Raising a point of order, Mr. FRANKEL (United States of America) said he wished tocom- 
ment on the remarks of the previous speaker. 

42.2 He was delighted that the previous speaker had echoed his, Mr. Frankel’s remarks earlier 
in the Conference, that political questions should not be introduced into the deliberations of the af- 
fairs of Unesco. He feared, however, that what the speaker had said wa.s in contradiction with the 
principle he proclaimed. Moreover, though the delegate of the Union of Soviet Socialist Republics 
had maintained that the question before the Commission was a simple one, the duration of his inter- 
vention indic ated the contrary . 

42.3 The issue was , clearly , explosive. Efforts had been made throughout the Conference to 
avoid such issues and to concentrate on a constructive examination of Unesco’s affairs. Mr. Fran- 
kel urged the delegate of the Union of Soviet Socialist Republics to acknowledge that the matter was 
delicate and complex . 

42.4 The United States delegation, recognizing that fact, had supported the Israeli proposaI for 
further study . It did net, the speaker repeated, believe that ad hoc decisions to include one or 
another State in a given region constituted solutions to the problem. If the delegation of the Union 
of Soviet Socialist Republics maintained that it would be greatly inconveniencedby such aprocedure, 
arrangements might be made - as in the past - for that country to be authorized to take part in re- 
gional activities in Asia pending the proposed study. The United States delegation, which had not 
raised the issue, would not seek parity of treatment at the present time. It merely wished to urge 
that since the matter was delicate and complex, it should be approached and studied with the great- 
est tare and deliberation. 
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SIXTEENTH MEETING, 26 November 1966, afternoon 
SEIZIEME SEANCE, 26 novembre 1966, aprés-midi 
DECIMOSEXTA SESION, 26 de noviembre de 1966, por la tarde 
IIlECTHA,RHATOE 3ACEAAHHE, 26 ~0516~s 1966 r., sropan nonoskisa AHFI 

14 C/PRG/SR. 16) 

1.1 Mr. LUND (Sweden) said that ail members of the Commission agreed that the problem was 
a very complicated one. However, it did present several clear-tut issues involving no difficulties 
at ail, some of which he wished to point out. 

1.2 Firstly, the position of Portugal was clear; he would not repeat his country’s opinion on the 
subject, since it had already been stated by the Swedish member of the Executive Board. 

1.3 Secondly, concerning the Indian proposai to include the Union of Soviet Socialist Republics 
in the Asian region as well as in the European region (14 C/PRG/DR .6), it was clear that the USSR, 
geographically speaking, belonged both to Europe and Asia. 

1.4 His delegation would support the proposai to refer the matter to the Executive Board; but 
that could not change the geographical facts and his delegation would, therefore, also support the 
Indian proposal. 

2.1 Mr. CHANG (China) said that his delegation strongly supported the proposal made by the 
delegate of Thailand and would welcome the participation of Australia, Israel, New Zealand and 
the United States of America in Asian regional activities. The last three countries were esteemed 
friends of long standing to the Asian countries of the Pacifie area. 

2.2 It was, however, important to review the definition of Unesco’s regions, and he therefore 
supported the proposal that the matter be referred to the Executive Board. 

3. M. INOUE (Japon) pense quIetant donné le nombre et l’importance des critères et des con- 
sequences à considérer, il serait plus sage d’inviter le Conseil exécutif a effectuer une etude ap- 
profondie de la question. Il appuie donc la proposition du représentant d’Isra&l. 

4.1 El Sr. GANCEDO (Argentina) manifiesta en primer lugar que si bien es evidente que la 
actual clasificacion no satisface a todo el mundo, no existe unanimidad en cuanto a1 criterio que 
se debe seguir para clasificar a 10s pafses por regiones. 

4.2 Por otra parte, algunas delegaciones no tienen instrucciones concretas de sus gobiernos 
y por ello habr&n de abstenerse en la votaci6n. si bsta se efectua. 

4.3 Ademas, sigue diciendo el orador, existe la cuestion de la admision de nuevos miembros 
y su integracibn en las regiones ya existentes. Esto plantea también ciertos problemas. 

4.4 Por fltimo, el Sr. Gancedo seAala que ante una situaci6n tan confusa su delegaci6n apoya 
totalmente la propuesta de Israel de remitirse a1 Consejo Ejecutivo para que estudie con deteni- 
miento el problema de la definicion de las regiones con miras a la ejecuci6n de las actividades de 
caracter regional. 

(4. 1) M. GANCEDO (Argentine) fait d’abord observer que, s’il est évident que la classifi- 
cation actuelle ne satisfait pas tout le monde, il ne peut pas y avoir d’unanimitd quant au 
critère à adopter pour classer les pays par régions. 

(4.2) D’autre part, certaines délégations n’ont pas reçu d’instructions précises de leur 
gouvernement et devront par conséquent s’abstenir s’il est procédé à un vote. 

(4.3) D’ailleurs, ce problème est appel6 a se poser lors de l’admission de chaque nouveau 
membre, qu’il faudra bien ranger dans telle ou telle des régions préalablement délimitées. 

(4.4) Devant une situation aussi confuse, M. Gancedo appuie chaleureusement la proposi- 
tion d’Israël tendant a obtenir qu’on s’en remette au Conseil exécutif du soin d’étudier de 
prés le problème de la définition des regions en vue de l’exécution des activités de carac- 
tère régional. 
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5.1 Mrs . PECSON (Philippines) stated that her delegation endorsed the view expressed by the 
Nigerian delegate at the previous meeting: it seemed impossible for a Member State to belong to 
two or more of Unesco’s regions without very serious difficulties being caused. 

5.2 Her delegation supported the proposai of the delegate of Thailand to include Australia, New 
Zealand and the United States of America in the Asian region, without prejudice to further study 
by the Executive Board and to interim decisions by the Board; it was clear from the debate that 
such further study was necessary before a final decision was taken. 

6.1 Mr . RENAULT (Brazil) strongly supported the Israel proposal. The arguments of the dele - 
gates of Israel and of the United States of America had been logical and convincing. 

6.2 New criteria had to be defined and the difficult and complex matter of regions clarified be- 
fore a decision could be taken; it would be dangerous to try to settle the matter by a vote at the 
end of the current debate. 

7.1 El Sr. CARRILLO FLORES (Mexico) indica que para la clasificaci6n pareceria a primera 
vista suficiente un criterio geométrico-geografico. Desgraciadamente existen pafses que llevan 
el mismo nombre y estan divididos y otros, dentro de una misma zona geografica, que son total- 
mente diferentes desde el punto de vista de la cultura o de la educaci6n. 

7.2 En cuanto a Mexico, no cabe duda que pertenece a America del Norte y, sin embargo, 
esta intimamente vinculado con la Ambrica Latina. En efecto, se trata de un pafs en vias de des- 
arrollo, a diferencia de Estados Unidos y Canada, cuya lengua es la misma que la de una mayorfa 
de pafses de América Latina. 

7.3 Si a esto se tiade que las delegaciones no pueden votar sin consultar a sus gobiernos, el 
Sr. Carrillo Flores estima que un problema tan complejo debe ser examinado con todo detenimien- 
to por el Consejo. Ejecutivo. 

(7.1) M. CARFtILLO FLORES (Mexique) fait observer qu’un critère géombtrico- 
géographique pourrait B première vue paraikre suffisant pour la classification. Malheureu- 
sement, il y a des pays qui portent le meme nom mais sont divises et d’autres qui, bien 
qu’appartenant B une même zone géographique, différent totalement par la culture ou 
l’Éducation. 

(7.2) En ce qui concerne le Mexique, il appartient géographiquement B l’Amerique du nord 
et il est cependant intimement lie à 1’Amerique latine. En effet, a l’inverse des Etats-Unis 
et du Canada, il est considéré comme un pays en voie de développement et il a la même 
langue que la plupart des pays d’Amérique latine. 

(7.3) Etant donne, d’autre part, que les dél&gations ne peuvent pas voter sans consulter 
leur gouvernement, M. Carrillo Flores considère qu’un problème aussi complexe devrait 
être examiné a loisir par le Conseil executif. 

8. M.A.MHHKOBH-q (BCCP) 3assnReT, ~TO o6Cy~~aeMbl~ sonpoc (0 BKnmrleHuu CCCP B a3uaT- 

CKUüpaüOH)OseHb BGKHblü, OH He TaKOfi CnOaHblii JJJIfi pa3pellleHUfl KCLK 06 3TOM rOBOpUnU 3AeCb He- 

KOTOpbIe nenerarn.M .A.MUHKOBU~ oTMeqaeT,YTo cnepyeT yYUTblBaTb saveqatius AeneraToa MHOruX 

CTpaH, BblCKa3aBIEUXIlpeJJJlOGUeHU~ 0 TOM, VT0 HaXOXneHHe CCCP B a3UaTCKOM paüOHe IlpUHeCeT 

nonb3y. M .A.MHHKOBU~ oTMeqaeT, 4TO csbxme 100 MHnnUOHOB YenoBeK COBeTCKOrO Colosanpozzu3a- 

IOT B A3un.Y COBeTCKuXnDaeü MHOrO o6nrero C HapOAaMU ApyrUX a3UaTCKuX CTpaH B o6nacTu Kynb- 

TypbI, UCKyCCTBa U B p5IAe npyr~X BOllpOCOB. M .A.MUHKOBUU rOBOpUT, -4~0 ecnu ~TOT sonpoc cTaBUn- 

CR B 3âBUCUMOCTU OT l-lpUCOeJJUHeHUS COeLUiHeHHbIX~TaTOB K a3UaTCKOMy pafiOHy, TO CIIIA He UMeIOT 

TeppUTOpUU B ,llaHHOM PdiOHe U llpenCTaBUTenb CRIA HU'IerO He CKa3aJl B 3amHTy OCTaBaTbCFI B 3TOM 

pailose. Aeneraws BCCP cwwaeT, oTMePaeT M .A.MUHKOBUY, YTO npemomeeurr neneraquü nepe- 

AaTb 3TOT BOllpOC AJIS 06CyXneHUn B ApyrUe UHCTaHUUU CTaBIT Uenb8) lie pemUTb, 3anyTaTb er0. 

IIpu no6poacenarenbtfoM 0THomeHuu yeamaeMbIx AeneraToB MOXHO ycnemso pemurb ~TOT aonpoc u 
3aKoHwïTb ~HCK~CCUIO.~TO KacaeTcs ,npyrnxBonpocoB, OTMeYaeT M.A.MUHKOBUP, TO UXMOXCHO 6ar- 
n0 PaCCMOTpeTb OTAenbHO. 

(8.1 M. MINKOVITCH (RSS de Bielorussie) juge que la question examinée (celle de 
l’inclusion de l’URSS dans la region d’Asie) est très importante, mais pas aussi difficile 
à trancher que l'ont dit certains d&Qut%. Il convient de noter les remarques des nombreuses 
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delégations qui ont souligné l’intérêt qu’il y aurait a inclure l’URSS dans la région d’Asie. 
M. Minkovitch fait observer que plus de 100 millions de citoyens de l’URSS résident en Asie 
et que, dans les domaines comme ceux de la culture et de l’art, il y a beaucoup de points 
communs entre les peuples soviétiques et ceux des autres pays d’Asie. Dans la mesure ou 
il a étC question de faire également figurer les Etats-Unis d’Amérique dans la région d’Asie, 
il tient a souligner que les Etats-Unis n’ont pas de territoire en Asie et que le délégué des 
Etats-Unis n’a fourni aucun argument pour justifier le maintien de la présence américaine 
dans cette région. La délegation de la RSS de Biélorussie estime que si la question était, 
comme l’ont proposé différentes délégations, renvoyée à d’autres instances, cela ne ferait 
que compliquer le probleme au lieu de le résoudre. Une attitude compréhensive des honorables 
delégues devrait permettre de régler cette question et de mettre fin au débat. Pour ce qui 
est des autres questions, elles devraient pouvoir être examinées séparément. 

9.1 Mr. CONTON (Sierra Leone) observed that two questions were involved: firstly, whether 
theGeneral Conference should take a decision on the matter at its current session or whether it 
should refer it to the Executive Board; and, secondly, what basis should be used in determining 
the region to which a Member State belonged. 

9.2 The list of matters referred by the various organs of the Conference to the Executive Board 
was already unnecessarily long; and the longer it was , the less time the Board would have for its 
major task of preparing the draft programme and budget for the succeeding biennium. It was truc 
that some of the questions involved could only be decided upon by the Board; but, in other cases, 
enough facts were available and reference to the Board merely represented an easy way out. 

9.3 For those reasons, his delegation was opposed to the Israel proposai, particularly since 
Asia was, for the time being, under-represented on the Board. The possible bases for a decision 
were geography, history, ties of friendship and culture; the most suitable and uncontroversial 
would seem to be geography. His delegation therefore supported the Indian proposal. 

9.4 As to the propossl of the delegate of Thailand, Australia and New Zealand could be regard- 
ed as part of the Asian region if they SO desired; but to include the United States of America in that 
region would be incompatible with the geographicsl situation and his delegation could not support 
that part of the proposal. 

10. M. ZAHRAN (Yémen) déclare que sa délégation appuie la proposition de l’Inde, qui est la 
seule proposition précise fondée sur des considérations logiques. 

11. Mr . SAMADY (Afghanistan) supported the Indian proposai, which was fully justified because 
of the geographical and cultural ties between the USSR and Asia. 

12. Mr. AL1 (Somalia) said that his delegation thought the Indian proposal reasonable and 
would also support the suggestion made with regard to Australia and New Zealand. One Unesco 
Member State, the United Arab Republic , already belonged to two regions (Africa and the Arab 
States). The position of the USSR was very similar and that of Australia and New Zealand was 
comparable. 

13.1 Mr. SINGH (India), seconded by Mr. SAMADY (Afghanistan), asked for his delegation’s 
draft resolution to be put to the vote. The other proposals could be deferred, since they were un- 
related to that draft resolution. 

13.2 The Indian proposal was simple and sought only to give recognition to undeniable geograph- 
ical facts. Two-thirds of the territory of the USSR was in Asia; it should therefore belong to the 
Asian region. 

14. Mr. AVIDOR (Israel) pointed out that his own proposal was the furthest removedfrom the 
original proposal and should therefore be taken first. If it were adopted the Executive Board 
would deal with all the matters referred to in document 14 C/63 and take decisions in the interval 
before the fifteenth session of the General Conference. 

15. Mr. WADE (United States of America) agreed that the Israel proposal should have prece- 
dence, since it had been submitted first. 
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16.1 The CHAIRMAN observed that the Commission*s task was to review the list drawn up by 
the General Conference at its thirteenth session. Two sets of questions had arisen in the debate: 
those concerning the criteria to be established and those concerning specific countries. 

16.2 The matter was not political; it had to do with Unesco’s programme. TheDirector-General 
needed a list enumerating the Member States in each region; that list could either be the one ag- 
reed upon at the thirteenth session of the General Conference or an amended version. 

16.3 He requested the delegate of Israel to state his proposa1 more clearly. 

17. Mr . AVIDOR (Israel) read out the text of his proposal, to be drafted on the following lines: 

“The General Conference 

Invites the Executive Board and the Director-General to study in depth the issue of regions 
in Unesco related to the activities of the Organization, and their adequate geographical re - 
presentation on the Executive Board, and to submit an appropriate report to the fifteenth 
session of the General Conference. During the interim until the fifteenth session of the 
General Conference, the Director-General Will follow the list of countries that participate 
in regional activities of a representative character of States approved by the thirteenth 
session of the General Conference, with whatever additions the Executive Board may de- 
cide upon. ” 

18. Mr. SINGH (India) repeated his earlier request that his delegation’s draft resolution be put 
to the vote. 

19. M. LOPES (Congo Brazzaville) rappelle qu’il n’a pas obtenu les précisions demandées le 
matin en ce qui concerne le Portugal et le Swaziland. 

20.1 Miss GUITON (United Kingdom) agreed with the point made by the delegate of Israel. How- 
ever, the Executive Board’s recommendation, as stated in document 14 C/63, had been that the 
Conference should review the definition of regions in regard to regional meetings in Category II. 
Such meetings were intergovernmental, and very few of them were held; they took a long time to 
prepare and it was therefore quite practical to refer the matter to the Board which v.ould have 
more time to consider it. The Board was also empowered to make exceptions, as it had already 
done in the past: the USSR, for instance, had already been admitted with full voting rights to a 
meeting held in Bangkok, and the United States of America, at the suggestion of several Latin Am- 
erican countries, had taken part in a conference in Latin America. 

20.2 The countries not at present on the list of a given region would therefore not be debarred 
from taking part in the activities of that region, if the Commission came to no decision at the pre- 
sent meeting. The Board should be given the opportunity of examining the matter and of reaching 
a well-founded decision; that would be far better thon a hasty decision made at the present meet- 
ing. She therefore suggested that a vote be taken on the Israel proposal. 

21. Mr. HAPTE (Ethiopia) pointed out that the matter was not merely one of procedure but also 
of substance. If it were decided to take a vote on each of the proposals made, the Commission 
would be voting on certain points for which the criteria had not yet been established. Eventhe list 
in document 14 C/63 contained some contradictory items; there was also the additional problem of 
Portugal. It would be better for the Executive Board to study the matter. 

22.1 Mr. TEWFIK (United Arab Republic) thought that the Asian region should not be deprived 
of the important contribution which the USSR could make to its activities . His delegation there- 
fore supported the Indian proposal. 

22.2 As to the other proposals , he suggested that, since it would not be easy for the Board to 
reach a conclusion, the Commission should discuss them one by one. 

23. Mr. OUATTARA (Mali) thought that the Commission was in danger of losing sight of the 
proposal made by the delegate of the Congo (Brazzaville) concerning Swaziland. 

24. The CHAIRMAN replied that that proposal had been noted. 
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25. Le DIRECTEUR GENERAL souligne que la Commission est uniquement invitée à réexami- 
ner la resolution 5.91 adoptée par la Conférence générale a sa treizième session, en vue de déter- 
miner les pays qui doivent être invites aux réunions régionales de la catégorie II. La proposition 
du représentant d’Israël, qui tend à renvoyer au Conseil exécutif l’examen non seulement de cette 
question, mais de l’ensemble des critères qui doivent s’appliquer à toutes les activités regionales 
pour lesquelles la représentativite des Etats constitue un element important, dépasse le cadre de 
la question dont la Commission est saisie. 

26. Mme KAMINSKA (Pologne) estime que, du point de vue de la procédure, il y a une diffe- 
rente très nette’entre les propositions formulées : l’une, celle de l’Inde, est trés claire puisqu’elle 
se fonde sur un critére geographique indiscutable. Elle ne nécessite aucune étude supplémentaire 
et la Commission peut se prononcer sans plus attendre. L’autre question est plus complexe et ne- 
cessite une étude plus longue. 

27. M. SUYAMA (Japon) considere que la proposition du representant d’lsrael etant une propo- 
sition d’ajournement du debat, a priorité sur toute autre, en vertu de l’article 79 c) du Règlement 
intérieur. 

28.1 Mr. SORSA (Finland) remarked that a possible solution would be for the Commission to 
accept the decision taken at the thirteenth session of the General Conference, SO as to provide the 
Director-General with a directive, whatever decisions might be taken at a later stage. 

28.2 In that case no vote would be necessary. Otherwise a vote would have to be taken region 
by reglon and country by country SO as to amend the definition of each region. 

28.3 Many delegates had expressed the desire that the Board should re-examine the matter, even 
if certain decisions were taken on the list at the present meeting. A vote should therefore be taken 
on the proposal to refer the question to the Board. 

29. Mrs. JOBORU (Hungary) thought it c1ea.r that the Indian proposal, whichconcernedthe prob- 
lem of intergovernmental conferences, was unrelated to the Israel proposal, which was far broad- 
es- in scope . A separate vote should therefore be taken on the two matters; in fact, some delegat- 
es would probably wish to support both proposals . 

30.1 El Sr. GANCEDO (Argentina) sefiala que se han presentado dos propuestas que se excluyen 
mutuamente: la propuesta de Israel y la de la India. Si se empieza votando sobre una, no tiene 
ya sentido votar sobre la otra: 

30.2 Pese a ello, y por 10 que se refiere al orden de votaci6n, el orador estima que la propues- 
ta de Israel se aparta mas del proyecto original y fue la primera que se presento. Considera, 
por tanto, que la Comision debe empezar por ocuparse de ella. 

(30.1) M. GANCEDO (Argentine) fait observer qu’on est en présence de deux propositions 
qui s’excluent mutuellement : celle d’Israe1 et celle de l’Inde. Si l’on vote sur l’une, ilsera 
sans objet de voter sur l’autre. 

(30.2) Toutefois, pour ce qui est de l’ordre de mise aux voix, M. Gancedo estime que 
c’est la proposition d’Israe1 qui s’écarte le plus du texte original et qui a d’ailleurs été pré- 
sentée la première. Il considere donc que c’est d’elle que la Commission devrait d’abord 
s’occuper. 

31. Mr. AVIDOR (Israel) pointed out that two separate questions were involved in his propos& 
it might therefore be voted upon in two parts. 

32. M. DIB (Liban) demande que la proposition du representant d’IsraB1 soit présentée par ecrit. 

33. The CHAIRMAN said that the request was justified and that consideration of the matter 
would therefore be deferred until the draft resolution submitted by Israel could be distributed. 
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SEVENTEENTH MEETING, 28 November 1966, morning 
DIX-SEPTIEME SEANCE, 28 novembre 1966, matin 
DECIMOSEPTIMA SESION, 28 de noviembre de 1966, por la mafiana 
CEMHAARATOE 3ACEAAHME, 28 ~0516~s 1966 r., YTPO 

(14 C/PRG/SR.i7) 

1.1 M. BEBBE (Cameroun) constate que les projets de resolution a l’étude remettent pratique- 
ment en cause, dans leur nature et dans leur valeur meme, les critères fondamentaux d’après 
lesquels la Conférence génerale a établi, dans sa résolution 13 C/5.91, les listes de pays appelés 
a participer aux activites régionales. Dans ces conditions, puisqu’il ne s’agit plus seulement de 
répondre h la question posée dans le document 14 C/63, mais de revenir sur le fond du problème, 
M. Bebbe fait état des remarques ci-dessous. 

1.2 Premièrement, le statut politique de certains des Etats Cnumerés dans les listes figurant 
dans la résolution 13 C/5.91 n’est pas encore definitivement fixe. Ces Etats, tel le Swaziland, ne 
sembleraient donc pas en mesure de participer aux activités de 1’Unesco. Deuxiémement, nul 
n’ignore la reprobation unanime dont certains Etats font l’objet dans le contexte socio-politique 
actuel. Il est peut-être prematuré, par conséquent, deles associer aux activités del’organisation: 
il en va ainsi, notamment, du Portugal. Troisièmement, les rapports entre Etats dans certaines 
régions géographiques peuvent être à l’origine de certaines difficultés : tel le cas auquel fait allu- 
sion le paragraphe 4 du document 14 Cf63. 

1.3 En conséquence, M. Bebbé croit plus prudent de différer l’étude d’un problème aussi com- 
plexe. Il propose à la Commission de recommander a la Conference générale l’adoption du projet 
de résolution suivant : “le nouvel examen de la résolution 5.91 de la treiziéme session de la Con- 
férence genérale necessitant la remise en question de la politique integrale de 1’Unesco en matiére 
d’activites régionales pour lesquelles la représentativité des Etats membres constitue un Blément 
important, la Conference génerale demande que cette question soit pour l’instant ajournée et lais- 
sée a la réflexion des gouvernements des Etats membres”. 

2.1 M. KHANI (Syrie) considére que, si le projet de resolution de l’Inde (14 C/PRG/DR. 6) est 
clair et précis, en revanche, le projet de résolution 14 C/PRG/DR. 7 est ambigu et vise a alourdir 
la tache du Conseil exécutif en lui demandant de se prononcer sur une. question épineuse. 

2.2 Il est à craindre que le Conseil exécutif et le Directeur général ne se trouvent entrainés 
dans des conflits politiques et regionaux, s’ils doivent assumer la responsabilité de modifier des 
listes d’Etats qui sont parvenus a trouver des motifs de s’entendre en vue de l’exécution d’activi- 
tés régionales. M. Khani croit plus logique de laisser les Etats d’une région donnee libres de leur 
decision ; les organisations rbgionales lui paraissent les plus qualifiées pour se prononcer sur la 
participation d’un Etat donne aux activités qui les intéressent. C’est pourquoi il appuie la proposi- 
tion du delégué du Cameroun. 

3. The CHAIRMAN observed that a motion for adjournment of the debate sine die had been 
made by the delegate of Cameroon and supported by the delegate of Syria. Under the provisions 
of Rule 7 5 of the Rules of Procedure which governed such motions, one speaker could speak against 
the motion. 

4. Miss GUITON (United Kingdom) asked whether the motion for adjournment or the proposal 
for adjournment contained in document 14 C/PRG/DR .7 took precedence. 

5.1 The CHAIRMAN replied that the proposai by Cameroon took precedence since it was anout- 
right motion, while the draft resolution submitted by Israel in document 14 C/PRG/DR .7 contain- 
ed further proposals. 

5.2 In reply to a question from Mr. Opitz (Federal Republic of Germany), he said that if the 
motion for adjournment was adopted the other draft resolutions before the Commission would not 
be put to the vote. 

6. The motion was adopted by 74 votes to none, with 1 abstention. 

7. Mr . AVIDOR (Israel) , explaining his vote, said he assumed that the matter of the definition 
of regions with a view to the execution of regional activities could still be raised in the Executive 
Board or in the General Conference. 
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8.1 Le DIRECTEUR GENERAL fait observer que la question portée à l’attention de la Confé- 
rence générale dans le document 14 Cf63, conformément à une résolution adoptée par le Conseil 
exécutif à sa 72e session, etait strictement délimitee : il s’agissait uniquement d’établir les listes 
des Etats qui seraient invités à participer a des “réunions régionales de la catégorie II”. 

8. 2 Quatre réunions de cette catégorie sont actuellement prévues pour le prochain exercice : 
en novembre 1967, à Vienne, une confërence des ministres de l’éducation des Etats membres 
d’Europe ; en decembre 1967, en Asie, une conference des ministres de l’éducation et des ministres 
chargés du développement scientifique et de la planification ; en février-mars 1968, en Afrique, 
une conférence des ministres de l’éducation et des ministres chargés de la planification scienti- 
fique ; enfin, une conference européenne intergouvernementale destinee B favoriser la coopération 
en matière de biologie moléculaire, qui fera suite a la réunion d’experts que doit organiser le gou- 
vernement suisse et à laquelle 1Wnesco se fera représenter par un observateur. Il faudra donc 
décider quels pays seront invités a participer a ces réunions, sur la base des listes qui figurent 
dans la résolution 13 C/5.91 et qu’il conviendra de compléter pour tenir compte de l’admission 
des trois nouveaux Etats membres mentionnés au paragraphe 5 du document 14 C/63. 

8.3 La motion d’ajournement sine die qui vient d’être adoptée signifie que le Directeur général 
devra demander au Conseil exécutif d’établir les listes des Etats quidevront être invités à chacune 
des réunions qu’il a mentionnées. En ce qui concerne les deux premières, il devra consulter le 
Conseil au plus tard à sa session de mai, puisqu’elles doivent avoir lieu en 1967. 

9.1 A.A.+OMMH (CCCP) sasBnseT, qT0 COBeTCKaR AeJIeraLlun C=iuTaeT HeO6XOAUMbll.i KpPTKO 06~ 
m2HuTb MoTuBbI cBoer0 ronocoBaHUs no npoHezypHoMy npe~ozceHui0 Benerauae KaMepyHa. 

9.2 B CBOeM IIpeAbIAylIteM BblCTyIlneHUU KIO 3TOMy BOi-IpOCy, Aeneraqusr yXe o6pauana BHUMaHue‘ 

~OMUCCUU Ha TO, YTO HeKOTOpbIe AeJIeraL,UU CTpeMRTCR 3aIIyTaTb u paCIIIUpUTb 06cyxAaeMblh Bo- 

IIpOC; BHeCeHHbIe UMU npeA.‘IO>KeHUs npOTUBOpeYaT pe3onIOLJuu TpUHaAllaToü CeCCUU reHepanbHoü 

KOH@epeHIWi ki BbIXOART 3a PaMKU BOnpOCEI, KOTOpbIjI CTORn nepen KoMUccUeü. 06 3TOM y6eAUTenbHO 

rOBOpUn CerOAHSi IIpeACTaBUTenb KaMepyHa. 

9.3 KaK U MHorue npyrue Benerauuu, coBeTcKas Aeneraqua cHuTaeT, VT0 eAUHCTBeHHbIM IlpeAJIO- 

;P<OHUBM, KOTOpOe MOW(eT 6bITb 06cyXCAeHo Ha AaHHOiS CeCCUU KoMuccueR, BBnsnocb npeBnonceHue 
kiHAuU 0 BKnIOqeHUU COBeTCKOrO COIO3a B paROH A3ua. OHO IlOnHOCTbH) COOTBeTCTByeT ,Ll,yXy U 6yKBe 

pe3oniosuu TpUHaAUaTOfi ceccuu resepanbaoü KOH@epeHUUU no Bonpocy 0 pacnpeneneauu CTpaH no 

pa2ioHaM. KaK noKa3ana ,~~~CK~CCUFI, $aKTuUecKu, IlpOTUB 3TOrO llpeAnO?KeHU5l He BbICTyIIUJIa HU OAHP 

AeneralJU5i. nOCKOnbKy HU nJIeHyM reHepalIbHOi? KOH@epeHUUU, HU IIporpaMMHas KOMUCCUR He UMBDT 

BpeMeHU AJIR AUCKyCCUU n0 ApyrUM JaTpOHyTbIM BOllpOCaM, coBeTcKa5i Aenerauus nonnepmana npen- 
noXeHue BeneraTa KaMepyHa. 

9.4 CBHOBpeMeHHO AeJIerauUR CCCP CWïTaeT CBOUM IIpURTHbIM AOJlrOI.4 nO6JIarOaapUTb IlpeACTaBU- 
TeSIR kiH,JuiU 3a BHeCeHUe UM IipeAJlOXCeHUs BKJlM’IUTb CCCP B paUOH AJUU, a TaKme npencTaBuTeneR 
RpaHa, A@raHucTaHa, OAP, Cbeppa-IIeoHe, @paHquu, nonbmu, Eonrapuu, BeHrpuu, EenopyccKoU 
CCP, @~Hfi5iHAu~, RIBequu, NeMeHa, CoManu, 3@ïonuu, flUBaHa 3â TO, ‘ITO OHU BbICKa3anUCb 3a 

BKnWIeHue CCCP B paï%oH A3m, paBH0 KaK u Apyrue Aeneraquu, KOTOpbIe BbIpa3UJlU IIOAJlepXKy 3TO- 
b4y npeBnoXeHm0 B T~U unU u~oW +opMe. 

(9.1) Mr. FOMIN (Union of Soviet Socialist Republics) stated that the Soviet delegation 
felt it necessary to explain briefly why it had voted as it had on the procedural motion by 
the delegation of C ameroon . 

(9.2) In its previous remarks on the question, the delegation had already pointed out to 
the Commission that certain delegations were trying to confuse and enlarge the issue; their 
propos& ran counter to the resolution adopted by the General Conference at its thirteenth 
session and went beyond the question before the Commission. The representative of Cam- 
eroon had put the arguments on that subject convincingly . 

(9.3) Like many other delegations , the Soviet delegation believed that the only proposal 
which could be discussed at the current session of the Commission was the Indian proposai 
that the Soviet Union be included in the Asian region. The proposa-l was fully in accord 
with the spirit and the letter of the resolution of the thirteenth session of the General Con- 
ference on the definition of regions . The discussion had shown that, in fact, not a single 
delegation was opposed to that proposal. Since neither the General Conference in plenary 
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meeting nor the Programme Commission had time to discuss the other questions which 
had been touched upon, the Soviet delegation had supported the motion by the delegate of 
C ameroon. 

(9.4) At the same time, the USSR delegation felt that it was its agreeable duty to thank 
the representative of India for his proposal that the USSR be included in the Asian region, 
the representatives of Iran, Afghanistan, the United Arab Republic, Sierra Leone, France, 
Poland, Bulgaria, Hungary, the Byelorussian SSR, Finland, Sweden, Yemen, Somalis, 
Ethiopia and Lebanon for speaking in favour of the motion, and the other delegations which 
hadexpressed support for that proposal in one form or another. 
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PREMIER RAPPORT 

A. INTRODUCTION 

(1) La Commission a élu par acclamation son 
Président au cours de sa première séance, et ses 
Vice-Présidents et Rapporteur au cours de la deu- 
xi&me. Son Bureau a ainsi été composé comme 
suit : 
Président : S. Ext. M. Tatsuo Suyama (Japon) 
Vice-Présidents : M. Jean Baugniet (Belgique) 

M. Victor S. Kolbassine (RSS de Biélorussie) 
Profesieur Otilia A, de Tejeira (Panama) 

Rapporteur : Mme Mary Tadesse (Ethiopie) 
(2) Le Directeur gonéral a assiste aux réunions 

de la Commission lorsque ses autres obligations 
le lui permettaient. A toutes les autres réunions, 
il a été représenté par M. J.E. Fobes, sous- 
directeur géneral pour l’administration. 

(3) Les procès-verbaux des séances de la Com- 
mission administrative donnent un compte rendu 
détaillé des débats. La Commission a décidé que 
ses rapports relateraient seulement les parties du 
débat concernant directement les decisions prises 
par elle, L’identité des membres de la Commission 
qui interviennent au cours des débats est établie 
par la mention de leur nom et de leur pays dans le 
procès-verbal. Dans les rapports, le nom des dd- 
legations n’est indiqué que si un membre formule 
une proposition sur laquelle la Commission est 
appelée à se prononcer, ou demande expressément 
que le nom de son pays soit cité à propos d’une de- 
claration qu’il souhaite voir figurer dans le rapport. 

(4) Outre les documents qui sont mentionnés 
dans le present rapport à propos des divers points 
de l’ordre du jour, la Commission a été saisiedes 
documents d’intér&t génoral suivants : Rapport du 
Directeur général sur l’activité de l’Organisation ; 
commentaires du Conseil exécutif sur les rapports 
du Directeur général (14 C/7) ; évaluation d’en- 
semble par le Directeur géneral des grands faits 
qui ont marque l’activité de 1’Unesco en 1964 et 
1965 et avis du Directeur general sur les perspec- 
tives d’avenir ( 14 C/4). 

B. QUESTIONS FINANCIERES 

Point 28 - Rapports financiers 

Point 28. 1 - Rapport et états financiers relatifs à 
l’exercice biennal clos le 31 décembre 1964 et 
rapport du Commissaii e aux comptes (14 C/42) 

(5) Le délégué de l’Union des republiques so- 
cialistes soviétiques, a-u nom de sa délégation et 
de celles de la République socialiste sovietique de 
Biélorussie et de la République socialiste sovie- 
tique d’Ukraine, ayant note que le document 
14 C/42 fait état d’un solde dQ par ces trois Etats 
membres au titre de leurs contributions pour 1963- 

1964, a souligné que ce solde est inexistant et que 
les contributions en question ont été entièrement 
versees. Ces délégations rejettent toute respon- 
sabilité pour les contributions non payées du 
“groupe de Tchang Kai’-chek” qui ont été reparties 
entre les Etats membres. Le délégué de la Rou- 
manie a appuyb cette declaration. Le delégué de 
la Chine a regrette que certaines delegations 
trouvent nécessaire d’employer un langage qui 
n’est pas tout à fait compatible avec la dignité de 
1’Unesco. 

(6) Après avoir examiné une série de questions 
- versements a titre gracieux, pertes au change, 
réduction des recettes provenant de la vente des 
Bons de l’Unesco, état des comptes du Fonds de 
dép6t pour la sauvegarde des monuments de Nubie 
et déficit du restaurant - et pris note de la résolu- 
tion du Conseil exécutif (par. 1 du document 
14 C/42), la Commission a recommande à la Con- 
forence génerale par 64 voix contre zéro, avec 6 
abstentions, d’adopter la résolution 26.1. 1. 

(7) En expliquant son vote en faveur de cette 
résolution, le délégué du Cameroun a déclaré qu’il 
fait néanmoins des reserves quant à la necessité 
d’effectuer des versements à titre gracieux aux 
membres du personnel ; le Statut et le Règlement 
du personnel devraient pourvoir de façon ration- 
nelle aux intér@ts légitimes du personnel. Le re- 
présentant du Directeur genéral a déclaré que 
cette question sera mise à l’etude. 

Point 28.2 - Rapport et états financiers pour 
l’exercice clos le 31 décembre 1965 et rapport 
du Commissaire aux comptes (14 C/43 et 
14 C/ADM/2) 

(8) Le délégué de l’Union des républiques socia- 
listes sovietiques a répété, à propos du document 
14 C/43, la déclaration dont il est rendu compte 
au paragraphe 5 ci-dessus et il a annonce que 
pour les raisons dejà exposees, lui-meme, ainsi 
que les délégués de la Republique socialiste sovio- 
tique de Biélorussie et de la République socialiste 
soviétique d’Ukraine, s’abstiendraient lors du vote 
portant sur ce document. 

(9) Après avoir reconnu la nécessité de donner 
à l’exploitation des services de restauration de 
l’Organisation une base financière aussi saine que 
possible, et après avoir été informée des mesures 
que le Directeur général a entrepris d’appliquer à 
cet effet, la Commission a recommande à laCon- 
férence générale, par 48 voix contre zéro, avec 
5 abstentions, d’adopter la résolution 26. 2. 

(10) Expliquant son vote, le délégué de la Rou- 
manie a déclaré que s’il avait vote pour la recom- 
mandation, il n’en tenait pas moins à appelerl’at- 
tention de la Commission sur la nécessite d’amé- 
liorer l’administration des fonds de l’Organisation. 
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III. Rapports de la Commission administrative ,, 

Point 28. 3- Rapport du Commissaire aux comptes 
sur l’utilisation des fonds d’assistance technique 
affectes à 1’Unesco pour l’exercice clos le 
31 decembre 1964 (14 C/44) 

(11) Après avoir prix note du fait que le Conseil 
executif a approuve le rapport financier contenu dans 
le document 14 C/44, la Commission a décidé à 
l’unanimité de recommander à la Conférence gené- 
rale d’adopter la résolution 26. 3. 

Point 28. 4 - Rapport du Commissaire aux comptes 
sur l’utilisation des fonds d’assistance technique 
affectés à 1’Unesco pour l’exercice clos le 
31 decembre 1965 (14 C/45 et 14 C/ADM/S)’ 

(12) Ayant pris note de la suite donnée par le Con- 
seil exécutif ?I ce rapport, la Commission a décidé 
B l’unanimité de recommander à la Conference géne- 
rale d’adopter la résolution 26. 4. 

Point 28. 5. - Rapport du Commissaire aux comptes 
sur la comptabilite relative aux projets du Fonds 

spécialpourlesquels 
agent d’exécution : exercice annuel clos le 
31 decembre 1964 (14 C/46). 

(13) La Commission a pris note du fait que le Con- 
seil exécutif a approuvé le rapport contenu dans le do- 
cument 14 C/46, et elle a recommande à l’unanimite 
àlaConférencegéneraled’adopterlaresolution26.5. 

Point 28. 6 - Rapport du Commissaire aux comptes 
sur la comptabilité relative aux projets du Fonds 
spécial pour lesquels 1’Unesco a ete nommée 
agent d’exécution : exercice annuel clos le 
,31 décembre 1965 (14 C/47 et 14 C/ADM/2) 

(14) Après avoir pris note de la décision du Con- 
seil exécutif (14 C/ADM/ 2) concernant ce rapport fi- 
nancier, la Commission a recommandé à l’unani- 
mite B la Conférence gérkrale d’adopter la résolu- 
tion 26. 6. 

Point 29 - Contributions des Etats membres 

Point 29. 1 - Bareme des contributions (14 C/48 et 
14 C/ADM/2) 
Modification du barème des quotes-parts pour 
1965-1966 (14 C/48, Ire partie) 

(15) La Commission a pris note de la recomman- 
dation du Conseil exécutif concernant le barème des 
quotes-parts pour 1965-1966 (14 C/ADM/2) etelle 
a décidé à l’unanimité de recommander a la Confe- 
rente générale d’adopter la resolution 27. 1. 

Barème des contributions pour 1967-1968 
(14 C/48, deuxième partie) 

(16) Le délegue de l’Union des républiques socia- 
listes soviétiques a propose que le paragraphe 2 
(iv) du projet de résolution qui figure dans la 

deuxième partie du document 14 C/ 48 soit mis aux 
voix séparément. Le délégué de laRoumanie s’est 
declaré oppose à l’adoption de ce paragraphe ; il a 
suggére de le supprimer, ou tout au moins de le 
mettre aux voix séparément. Le délegué de la 
Pologne a propose de modifier la résolutionensup- 
primant ledit paragraphe. 

(17) Le President a invite la Commission à fixer 
d’abord la date à inserer dans les paragraphes 2 et 
3 du projet de résolution en question. La Commis- 
sion a décide que la date inséree serait le 
15 novembre 1966. 

(18) Le President a ensuite mis aux voixla pro- 
position des délegués de la Roumanie et de la Pologne 
visant à supprimer le paragraphe 2 (iv) du projet de 
résolution qui figure dans la deuxiéme partie du do- 
cument 14 C/ 48. 

(a) Cette proposition a fait l’objet d’un vote à 
main levée, qui a donné les résultats suivants : 
27 voix pour et 25 contre, avec 12 abstentions. 

(b) Immédiatement aprés l’annonce des resultats 
du vote, le délégué de la Chine a présentéune mo- 
tion d’ordre : il a demandé qu’il soit procéd6 à un 
vote par appel nominal conformément aux disposi- 
tions du paragraphe 2 de l’article 84 du Règlement 
intérieur. 

(c) Le délégué de la Roumanie a combattu cette 
demande selon lui irrecevable : les resultats duvote 
à main levée ayant dejà été annonces, procéder à 
un vote par appel nominal equivaudrait à contester 
une décision prise par la Commission. Pareilvote 
ne peut avoir lieu que conformément au règlement 
en vigueur. 

(d) Le délégué de la Republique du Viêt-nam a 
rappel6 la teneur du paragraphe 2 de l’article 84 
du Règlement intérieur, et il s’est déclaré prêt à 
appuyer la proposition du delégué de la Chine. 

(e) Le délegué des Etats-Unis a alors présente 
une demande en due forme tendant à suspendre la 
seance pour 15 minutes afin qu’il lui soit possible 
d’obtenir des éclaircissements quant à la receva- 
bilité de la motion d’ordre du délegue de la Chine. 

(f) Le délégué de la Pologne a demandé au Con- 
seiller juridique si, à son avis, il est normal de 
suspendre une seance au cours d’un vote. Le Con- 
seiller juridique a répondu qu’en principe il n’est 
pas possible de suspendre une séance pendant un 
vote : mais, dans le cas présent, deux votes de 
types différents sont en cause, de sorte quelasus- 
pension, si elle était décidée, aurait lieuentreles 
deux votes et non pas pendant l’un d’entre eux. 

(g) Le délégue de l’Algérie s’est prononcécontre 
la suspension et a déclaré que si elle adoptait cette 
procedure, la Commission creerait un précédent 
regrettable ; il a donc insisté pour qu’une decision 
soit prise immediatement. 

(h) Le Président a mis aux voix la proposition 
du delégué des Etats-Unis tendant à suspendre la 
séance pendant 15 minutes, après avoir declaré que, 
si cette proposition était approuvée, la Commis- 
sion se trouverait juridiquement, après la reprise 
de la seance, au même point qu’avant la suspen- 
sion, c’est-à-dire immediatement après un vote 
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à main levée. 1 Ja proposition tendant à suspendre 
la seance à eté adoptee par 30 voix contre 28, avec 
10 abstentions. Le Président a suspendu la séance 
pendant 15 minutes. 

(i) A la reprise de la seance, le Président a 
invité la Commission à voter par appel nominal, 
sur la suppression du paragraphe 2 (iv), ainsi que 
l’avait demandé le delégué de la Chine, appuyé par 
le delégué de la Republique du Viêt-nam, 

(j) Le delégué de,la Roumanie a indiquequ’à son 
avis, si le Règlement interieur permet de revenir 
sur une décision, il doit aussi permettrede rouvrir 
la discussion et il a demande l’avis du Conseiller 
juridique sur ce point. Le Conseiller juridique a 
declaré qu’à son sens, l’article 84 du Règlement 
interieur était applicable en l’espèce. Un vote à 
main levee avait eu lieu ; ensuite, une demande de 
vote par appel nominal avait eté présentée et appuyée. 
Ce deuxième vote est de droit, et il doit avoir lieu 
sans que la discussion soit rouverte. Le Conseiller 
juridique a souligne que la Commission, au moment 
où la séance a été suspendue, a admis ce principe et 
qu’il y avait donc lieu de procéder, sans discussion, 
à un vote par appel nominal. 

(k) Le delégué des Etats-Unis a déclare avoir 
compris qu’à la fin de la suspension de la seance, 
un vote par appel nominal aurait lieu ; il a pré- 
senté une demande en due forme tendant B faire 
proceder à ce vote immédiatement. 

(1) Le Président a décide de procéder immédia- 
tement au vote par appel nominal. 

(m) Le délégue de la Pologne, soulevant une ques- 
tion d’ordre, a contesté la décision dupresident et 
la possibilité de proceder à un vote par appelnomi- 
na1 en application du paragraphe 2 de l’article 84 du 
Règlement intérieur, étant donne que la demandede 
vote par appel nominal avait été faite apres et non 
avant l’annonce des résultats du vote à main levée. 

(n) Le Président a mis auxvoixla motion d’ordre 
presentée par la délégué de la Pologne, et par 36 
voix contre 25, avec 13 abstentions, la Commis- 
sion a approuvé la décision du Président de pro- 

ceder immédiatement et sans discussion à un vote 
par appel nominal. 

(0) Le Président a mis alors aux voix par appel 
nominal la proposition tendant à supprimer le para- 
graphe 2 (iv) du projet de résolution qui figure dans 
la deuxième partie du document 14 C/48. Cettepro- 
position a été rejetée par 35 voix contre 30, avec 15 
abstentions, les représentants de 40 Etats membres 
Ctant absents au moment du vote. 

(19) La Commission a ensuite approuve le reste 
de la résolution qui figure dans la deuxième partie 
du document 14 C/48 par 64 voix contre zéro, avec 
une abstention. 

(20) Enfin, par 39 voix contre 6, avec 23absten- 
tions, la Commission a décide de recommander à la 
Conférence générale d’adopter la résolution 27. 12. 

(21) Plusieurs delégués ont déclaré que le vote 
par appel nominal avait eu lieu contrairement au 
Règlement intérieur, et ils ont demandé que la Con- 
férence genérale soit informee du précédent ainsi 
créé, 

Point 29. 2 - Monnaies de paiement des contribu- 
tions (14 C/49 et 14 C/ADM/Z) 

(22) La Commission a approuvé l’amendement 
que le Conseil exécutif avait proposé d’apporter 
(14 C/ADM/Z) à l’alinéa (e) du projet de résolution 
contenu dans le document 14 C/49. 

(23) Le délégue de la Pologne a proposé d’ajouter 
un paragraphe à ce projet de resolutionpourinviter 
le Directeur géneral à étudier la possibilité d’utili- 
ser plus largement les monnaies nationales, et à 
faire rapport sur ce sujet au Conseil exécutif. Le 
représentant du Directeur général a accepté de pro- 
ceder à cette étude et de faire rapport sur ses ré- 
sultats au Conseil exécutif, en raison de l’impor- 
tance que de nombreux Etats membres accordent 
à la question. Il a toutefois signale que la mesure 
dans laquelle l’Organisation peut utiliser des mon- 
naies nationales est limitée par les besoins dupro- 
gramme. Le Secrétarait ne peut rechercher les 
moyens d’utiliser plus largement diverses monnaies 
qu’en consacrant B ce travail un temps considerable, 
parfois hors de proportion avec les resultats obte- 
nus. La Commission a décidé, par 67 voix contre 
zéro, avec une abstention, d’ajouter au projet de 
resolution en question le paragraphe proposé par le 
délégué de la Pologne. 

(24) La Commission a ensuite decidé, à l’unani- 
mité, de recommander à la Conference générale 
d’adopter la résolution 27. 2. 

Point 29. 3 - Recouvrement des contributions 
(14 C/50, 14 C/50 Add. 1, 14.C/50 Add. II et 
14 C/ADM/Z) 

(25) Le délegué de l’Union des republiques socia- 
listes soviétiques a répété la déclarationqu’il avait 
faite au sujet du point 28. 1 de l’ordre du jour et dont 
il est rendu compte au paragraphe 5 ci-dessus; 
cette déclaration s’applique aussi à la décision du 
Conseil exécutif concernant le point 29. Jquiestre- 
produite dans le document 14 C/ADM/â. 

(26) Le représentant du Directeur générala four- 
ni à la Commission les renseignements ci-après, 
qui mettent à jour les indications contenues dans le 
document 14 C/50. 

(a) Le taux de recouvrement (des contributions 
pour l’exercice biennal en cours accuse une légère 
augmentation par rapport aux exercices budgétaires 
précedents ; le pourcentage des recouvrements pour 
1965-1966 atteint maintenant 91,43%. 

(b) Les Etats membres ci-après ont payé le solde 
de leurs contributions depuis la publication du docu- 
ments 14 C/50 : Honduras, Inde, Italie, Maroc et 
Philippines. L’Uruguay et le Paraguay ont versé le 
solde de leurs arriérés jusqu’à l’année 1964 com- 

h rise, et la Chine le solde de sa contribution pour 
1965. 

(c) En ce qui concerne le paragraphe 3 du docu- 
ments 14 Ci 50, l’Uruguay et le Paraguay ont main- 
tenant, comme il est indiqué ci-dessus, liquidé leurs 
arriérés pour la période allant jusqu’à la fin de 
l’annee 1964 ; mais la République dominicaine et 
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III. Rapports de la Commission administrative 

HaRi restent en retard dans le paiement de leurs 
contributions. Le document 14 C/50 Add. 1 contient 
une lettre du delégué permanent de la République 
dominicaine auprès de 1’Unesco qui explique pour- 
quoi les sommes dues par la Republique domini- 
caine n’ont pas encore pu être versees et annonce 
qu’elles le seront le plus tôt possible. Aucune com- 
munication n’a éte reçue du Gouvernement haïtien/ 1. 

(d) Les arrangements speciaux conclus avec les 
gouvernements de la Tchécoslovaquie, de laHongrie 
et de la Pologne n’ont maintenant plus d’objets 
puisque les derniers versements dus ont eté effectues. 

(27 ) Le delégué du Ghana a informe la Commis - 
sion que la somme de 44.000 dollars due par ce 
pays au titre de sa contribution volontaire au pro- 
gramme extraordinaire d’aide financiere au bené- 
fice des Etats membres et des Membres associes 
d’Afrique sera versee des que les dispositions admi- 
nistratives necessaires auront été prises. 

(28) Le délégue de l’Union des républiques socia- 
listes soviétiques a confirme de nouveaula position 
de sa délégation et de celles des Republiques socia- 
listes sovietiques de Biélorussie et d’Ukraine, qui 
est exposée ci-dessus au paragraphe 5, et il a 
signale à la Commission que la contribution de son 
pays pour 1966 avait éte versée plus tôt que d’habi- 
tude pour améliorer la situation de caisse de 
l’Organisation. 

(29) La Commission a décidé alors de recomman- 
der à la Conference generale de prendre note du do- 
cument 14 C/ 50 a la lumière des renseignements plus 
récents fournis auxparagraphes 26 à 28 ci-dessus. 

Point 30 - Fonds de roulement : Niveau et 
administraTiondu Fonds (14 C/51 ; 
14 C/51 Add. 1 ; 14 C/ADM/Z) 

(30 ) Le Sous-Directeur genéral pour l’adminis- 
tration a présenté cette question et a indique les di- 
verses fins pour lesquelles on devra sans doute re- 
courir au Fonds de roulement en 1967-1968, et les 
raisons pour lesquelles le niveau actuel du Fonds ne 
sera pas suffisant pour fournir les liquidités dont 
l’Organisation aura besoin. Il a repondu egalement 
aux questions des délégués sur les points suivants : 
moyens d’obtenir que le versement des contribu- 
tions se fasse plus tôt ; meilleure’planification des 

dépenses ; utilisation des crédits fournis par d’autres 
organisations du systéme des Nations Unies ; et 
conséquences de l’application du budget intégral sur 
le niveau du Fonds de roulement. 

(31) Le Directeur général a dit que les raisons 
qui l’avaient incité à proposer un relèvement du 
niveau du Fonds de roulement étaient exposees dans 
le document 14 C/ 51 ; le niveau actuel de 3 millions 
de dollars n’a pas change depuis 1947. Il a souligné 
ensuite que le Conseil exécutif avait examiné cette 
question en detail à trois de ses sessions et qu’il 
avait recommande, dans le document 14 C/ADM/Z, 
de fîxer le niveau du Fonds à 3. 800.000 dollars pour 
la période 1967-1968. Le Directeur géneralestprêt 
B accepter le chiffre de 3. 800.000 dollars recomman- 
de par le Conseil exécutif, soit 200.000 dollars de 
moins que le montant qu’il avait proposé. Il est éga- 
lement prêt, comme le Conseil executif l’a demande, 
à poursuivre l’btude des besoins de l’organisa- 
tion en liquidites à la lumière de l’experience resul- 
tant du caractère plus réaliste des bases sur les- 
quelles ont Bte etablies les prévisions budgétaires 
afferentes à l’exercice 1967-l 968, et en tenant compte 
de l’importance des prélèvements qui auront dû être 
opéres sur le Fonds en 1967-1968, etàfaire rapport 
à ce sujet au Conseil exécutif, afin qu’une nouvelle 
évaluation du montant du Fonds de roulement puisse 
être Présent&e, s’il le faut, à la Conférence genérale 
lors de sa quinzième session. 

(32) Plusieurs delégations ont exprimé l’avis que, 
si l’experience de l’exercice financier 1965-1966 a 
pu justifier un relèvement du niveau du Fonds de rou- 
lement, la nouvelle méthode d’établissement du bud- 
get diminuerait a l’avenir la nécessite de nouveaux 
relèvements. 

(33) Apres avoir examiné cette question endétail, 
la Commission a decide par 54 voix contre zero, 
avec 19 abstentions, de recommander à la Conférence 
génerale d’adopter la résolution 28. 

1. Lorsque la Commission a examine cette question, 
aucune communication n’avait eté reçue du Gou- 
vernement haïtien ; mais au moment ou elle a 
adopté son rapport, la Commissiona été infor- 
mée quIHaïti avait réglé une partie de son arriéré. 
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DEUXIEME RAPPORT 

C. PROGRAMME ET BUDGET 
POUR 1967-1968 

Point 16 - Examen détaille du Projet de 
programme et de budget pour 1967-l 968 
(14 C/5 ; 14 C/5 Corr. 2 ; 14 C/4 ; 14 C/3; 
14 C/6 ; 14 C/7 ; 14 C/34 ; 14 C/58 ; 
14 cJ3 

-(34) Avan: d’examiner séparement chacun des 
Titres et Chapitres du Projet de programme et de 
budget qui lui avaient été renvoyés, la Commis- 
sion a procédé à un débat général dont les grandes 
lignes sont indiquees ci-dessous : 

(a) La Commission a estimé que le prochain 
Projet de programme et de budget devrait indiquer 
les pourcentages d’augmentation, non seulement 
par rapport aux chiffres “réévalués”, mais aussi, 
pour les principaux postes de dépenses, par rap- 
port au budget approuvé pour 1967-1968. 

(b) Il serait utile, à son avis, d’avoir de plus 
amples renseignements sur la situation financière 
de l’Organisation au moment où la Conférence ge- 
nérale examine dans le détail le budget de l’exer- 
cice biennal suivant. Ces renseignements pour- 
raient comprendre les données ci-après : l’État 
le plus récent possible des ouvertures de crédits, 
des engagements de depenses et des soldes dispo- 
nibles, et, le cas échéant, une évaluation des fonds 
non utilises au terme de la période budgetaire. 

(c) La Commission a noté que la “réévaluation” 
a éte appliquée non pas aux dépenses afférentes ?I 
des activités et services effectifs de l’exercice 
1965-1966, dépenses dont le montant ne sera pas 
connu avantlafin de 1966, mais au budget telqu’il 
a été approuve par la Conférence générale à sa 
treizième session. Si la “réévaluation” avait por- 
té sur les dépenses effectives, l’augmentation du 
coût global du programme pour 1967- 1968 aurait pu 
se révéler dans la pratique beaucoup plus élevée 
que les 7,9 y0 indiqués dans le document 14 C/5. 
Le representant du Directeur genéral a déclaré 
qu’il n’est pas facile de calculer le pourcentagede 
croissance réelle, mais qu’à son avis la croissance 
globale, par rapport aux chiffres effectifs de 1965- 
1966, ne dépasserait que de peu les 7,9 %. Il a 
été noté aussi que les virements approuves par 
le Conseil exécutif entre les différents Titres du 
budget se traduiront non par une légère hausse des 
pourcentages indiqués pour l’augmentation globale 
du Titre II, mais par une baisse des pourcentages 
correspondant aux autres Titres du budget. 

(d) La Commission a examiné les techniques 
budgétaires utilisées dans la “réévaluation” et noté 
que les subventions aux organisations non gouver- 
nementales n’ont fait l’objet d’aucune réévaluation, 
bien que pour i3s contrats passés avec ces organi- 
sations, on se soit fondé sur de nouveaux facteurs 
de prix. Certains ont déclaré que les subventions 
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aux organisations non gouvernementales auraient 
dû être reevaluées, attendu qu’il n’y a apparem- 
ment aucune raison pour que les ONG soient défa- 
vorisees par rapport à 1’Unesco elle-même. Le 
représentant du Directeur général a explique que 
celui-ci avait délibérement décidé de ne pas re- 
évaluer ces subventions, estimant souhaitable que 
leur montant global reste celui que la Conférence 
général avait approuve à sa précédente session. 

(e) Certains délegués ont déclare qu’ils souhai- 
teraient être informes des recommandations de la 
Commission du programme, qui donneraient a la 
Commission administrative une indication génbrale 
utile pour ses propres recommandations. Ils ont 
estimé aussi que la Commission administrative 
devrait procéder au moins à un examen général du 
Titre II, et &udier non seulement les chiffres mais 
aussi les méthodes de travail. D’autres délégués 
ont estimé que la Commission administrative de- 
vrait se limiter à un examen des Titres 1, III et IV 
du budget et que la coordination avec la Commis- 
sion du programme se heurterait B des difficultés 
pratiques. 

(f) Certains delégués ont estime qu’une trop 
grande proportion du budget est consacrée aux 
dépenses afférentes au personnel du Siège et à 
d’autres depenses administratives. 

(35) La Commission a suggéré que le Conseil 
exécutif tienne compte des considérations qui pré- 
cedent lorsqu’il examinera la présentation du nou- 
veau Projet de programme et de budget, qu’il 
étudiera ce programme et budget et fera des re- 
commandations sur ce document ainsi que sur 
l’organisation de la quinzième session de laCon- 
ference générale. 

Point 16.1 - Titre 1 - Politique génerale 

Chapitre 1 - Conférence générale 

(36) Plusieurs délégues ont souligné qu’il im- 
porte de laisser encore plus de temps à la Confe- 
rente générale pour l’examen du programme futur. 

(37) La Commission a recommandé à l’unani- 
mité à la Conférence générale de prendre note du 
Chapitre 1 du Titre 1 du document 14 C/5 et d’ap- 
prouver le budget de 1.217.399 dollars prévu pour 
le programme ordinaire. 

Chapitre 2 - Conseil exécutif 

(38) La Commission a recommandé CI l’unani- 
mité à la Conférence générale de prendre note du 
Chapitre 2 du Titre 1 du document 14 C/5 et d’ap- 
prouver le budget de 986.660 dollars prévu pour 
le programme ordinaire. 
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à une nécessité, la Commission a recommandé à 
l’unanimité que la Conférence génerale prenne note 
de ce chapitre et approuve un crédit de 937.718 
dollars pour le programme ordinaire. 

Chapitre 3 - Directeur général 

(39) La Commission a recommandé à l’unani- 
mite à la Conference générale de prendre note du 
Chapitre 3 du Titre 1 du document 14 C/5 et d’ap- 
prouver le budget de 283.603 dollars prévu pour 
le programme ordinaire. 

Budget du Titre 1 - Politique genérale 

(40) La Commission a recommande à l’unani- 
mite à la Conférence générale d’approuver le bud- 
get de 2.487.662 dollars prévu pour le Titre 1 du 
document 14 C/5 (Programme ordinaire). 

Point 16.2 - Personnel d’exécution et de direction 
&ramme 
Unescopas) - (14 C/5, section 5.5, par. 1339- 
X$---- 

(41) La Commission a examiné le projet de ré- 
solution contenu dans le paragraphe 1339, section 
5. 5, du document 14 C/5, autorisant le Directeur 
général à poursuivre le programme Unescopas 
dans les conditions stipulées par la résolution 
5.71, adoptee par la Conférence générale à sa 
treizieme session. 

(42) La Commission a pris connaissance avec 
satisfaction d’une déclaration concernant ce pro- 
gramme emanant d’un delegue dont le gouverne- 
ment avait eu recours aux spécialistes Unescopas 
et appréciait la valeur de leurs services. 

(43) Par 64 voix contre zéro, avec trois absten- 
tions, la Commission a recommandé que la Confé- 
rence génerale prenne note du plan de travail des 
paragraphes 1340 à 1342 de la section 5.5 du do- 
cument 14 C / 5 et adopte la résolution 5.51. 

Point 16.3 - Titre III - Administration génerale 

(44) La Commission a examiné ce titre du bud- 
get chapitre par chapitre. 

Chapitre 1 - Cabinet du Directeur general 

(45) La Commission a recommande à l’unani- 
mité que la Conférence générale prenne note de 
ce chapitre et approuve un crbdit de 363.556 dol- 
lars pour le programme ordinaire. 

Chapitre 2 - Affaires juridiques 

(46) La Commission a recommandé B lknani- 
mité que la Conférence générale prenne note de 
ce chapitre et approuve un crédit de 196.858 dol- 
lars pour le programme ordinaire. 

Chapitre 3 - Bureau des relations avec les 
Etats membres 

(47) Après avoir examiné si les postes supplé- 
mentaires dont la création a éte proposée a la suite 
d’une etude de gestion administrative répondent 

Chapitre 4 - Bureau des relations avec les 
organisations et programmes internationaux 

(48) La Commission a etudié les incidences de 
la fermeture du bureau de Washington sur la com- 
position du personnel du bureau, et l’importance 
relative du cadre organique et du cadre de service. 

(49) Elle a ensuite recommandé à l’unanimité 
que la Conférence genérale prenne note de ce cha- 
pitre et approuve un crédit de 942.861 dollars pour 
le programme ordinaire. 

Chapitre 5 - Sous-Direction genérale pour 
l’administration 

(50) Après avoir examiné les raisons de l’aug- 
mentation des dépenses de personnel et de voyage, 
la Commission a recommandé à l’unanimité que la 
Conference générale prenne note de ce chapitre et 
approuve un crédit de 114.206 dollars pour le pro- 
gramme ordinaire. 

Chapitre 6 - Bureau du budget 

(51) La Commission a note que, malgré l’ac- 
croissement du volume de travail, aucune création 
de poste n’a été proposée, mais que les crédits 
prevus pour les consultants ont été augmentés pour 
permettre au Bureau d’obtenir l’avis de techniciens 
spécialises sur des questions telles que l’emploi 
de matbriel automatique de traitement des données. 
Le Directeur général prendra, au cours de 1967- 
1968, l’avis du Conseil executif sur les proposi- 
tions qu’il pourrait soumettre à la Conférence gé- 
nerale lors de sa quinzieme session en vue de 
remplacer par un ordinateur le matériel B cartes 
perforées actuellement en service. 

(52) La Commission a recommandé à l’unani- 
mité que la Conférence générale prenne note du 
Chapitre 6 et approuve un crédit de 659.377 dol- 
lars pour le programme ordinaire. 

Chapitre ‘7 - Bureau du Contrôleur financier 

(53) La Commission a recommandé ?I l’unani- 
mite que la Conférence genérale prenne note de 
ce chapitre et approuve un crédit de 1.127.943 
dollars pour le programme ordinaire. 

Chapitre 8 - Bureau du personnel 

(54) La Commission a procédé à un examen 
détaille des activités proposees au Chapitre 8, 
ainsi que du personnel et des crédits necessaires 
pour les mener à bien ; elle a également étudié 
les principaux problèmes relatifs à la politique 
et la procédure à suivre en matière de personnel. 
La Commission a décidé de faire figurer dans 
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son rapport les observations ci-dessous dont le 
Conseil exécutif et le Directeur général pourront 
s’inspirer. 

(a) La Commission a souligne les difficultés que 
les délais de recrutement des experts causent tant 
aux pays hôtes qu’aux pays d’origine. Denombreux 
candidats doivent attendre longtemps avant d’être 
contactes au sujet de leur nomination et il arrive 
parfois alors qu’ils ne sont plus disponibles. La 
Commission s’est déclarée convaincue de la né- 
cessité d’accélérer et d’améliorer le processus 
de recrutement. 

(b) Les représentants du Directeur général ont 
exposé les principaux problèmes auxquels se heurte 
1’Unesco pour recruter des experts, problèmes que, 
dans de nombreux cas, seule la coopération active 
des Etats membres permettra de résoudre. Ils ont 
admis la nécessité de poursuivre les efforts entre- 
pris pour acceiérer ce processus et garantir la 
selection des candidats les plus qualifiés. Le recru- 
tement demeurera toutefois un processus relative- 
ment lent, qui prendra, en moyenne, de six mois 
a un an, si l’on veut respecter les diverses condi- 
tions prévues pour assurer l’entière participation 
des pays qui accueillent et fournissent les experts. 

(c) Il a été convenu que le Directeur général 
procéderait à un réexamen en profondeur des pro- 
blèmes que pose le recrutement et des solutions 
qui peuvent y être apportées. Cette étude englo- 
bera les trois points suivants : 
(i) Nécessité d’accorder a tous les Etats membres 

un délai suffisant pour lapresentation des can- 
didatures. 

(ii) Temps requis pour l’analyse, l’evaluation et la 
sélectiondes candidats au Siège, et nécessité de 
sélectionner plusieurs candidats possedant les 
qualifications requises pour chaque poste. 

(iii) Temps requis pour l’évaluation et la sélection 
des candidats par les Etats membres qui ac- 
cueilleront les experts. 

Les résultats de cette étude seront communiqués 
au Conseil exécutif. 

(d) La Commission a souligné l’importance 
qu’elle attache à la formation du personnel, qu’elle 
soit assurée en cours d’emploi ou par l’octroi de 
congés pour études. La plupart des delégués ont 
indiqué qu’ils souhaitaient voir accorder une atten- 
tion accrue à la formation afin que les nouveaux 
membres du personnel, souvent peu familiarisés 
avec les méthodes et conditions de travail de l’Or- 
ganisation, puissent être plus rapidement en me- 
sure de s’acquitter de toutes leurs fonctions. La 
Commission s’est également declarée dans l’en- 
sembie favorable au système des congés pour 
études qui, en pourvoyant partiellement aux frais 
d’études supérieures intensives, doit permettre 
aux membres du personnel de se tenir au courant 
des innovations dans le domaine de leur spécialité 
ou d’elargir leurs compétences : certains delégués 
auraient cependant souhaité, ;i\,ant que l’on ne dé- 
veloppe ce systa-ire, avoir plus de détails sur les 
résultats acquis zu cours de la période expérimen- 
tale. Un delégué a ex;lrime l’opinion que les congés 

d’études et les cours de langues devraient être or- 
ganisés sans frais pour l’Organisation. Les resul- 
tats du programme de stagiaire ont eté jugés pro- 
bants, mais il convient de faire en sorte que les 
ressortissants d’Etats membres non représentés 
ou sous-représentés soient recrutés à des grades 
plus élevés que celui de stagiaire P-l. 

(e) Le Centre d’orientation des experts interna- 
tionaux (Bois du Rocher) a donné lieu à des appré- 
ciations plus divergentes. Il a été décidé que le 
Directeur général procéderait à un réexamen 
des fonctions du Centre et des activités connexes 
d’orientation exercees au Siège, et ferait rapport 
au Conseil executif à ce sujet. 

(f) Les augmentations d’effectif et de frais de 
voyage ont suscité un certain nombre de questions. 
Les cinq postes du cadre de service et de bureau 
et le poste du cadre organique supplémentaire sont 
presque tous destinés à renforcer la Division du 
recrutement. L’augmentation des dépenses con- 
sacrées aux voyages doit permettre d’envoyer un 
nombre accru de missions de recrutement dans 
les Etats membres, conformément à la demande 
de plusieurs délegués. 

(g) Des précisions ont été demandées en ce qui 
concerne le nombre de postes supprimés ou lais- 
sés vacants en 1965 et 1966. Des exemples ont 
été cites ; des renseignements plus détaillés se- 
ront donnés dans les prochains rapports du Direc- 
teur général sur l’activité de l’organisation. 

(h) Il a éte convenu que le Secrétariat n’était 
pas encore en mesure de répondre avec toute la 
promptitude souhaitable aux questions que lui 
posent des membres du personnel hors Siége. Le 
personnel du Secrétariat ne suffit pas à l’ampleur 
de cette tâche. On s’efforcera de simplifier da- 
vantage encore les procédures administratives, 
afin que le personnel hors Siège puisse recevoir 
à temps tous les renseignements dont il a besoin. 

(i) La Commission, bien que pleinement cons- 
ciente des difficultes inhérentes à la formulation 
et à l’application d’une politique efficace en ma- 
tière de personnel, et des progrès considérables 
réalisés dans ce domaine, estime dans son ensemble 
qu’un effort accru s’impose si l’on veut que les 
méthodes pratiquées pour tout ce qui touche au per- 
sonnel satisfassent aux exigences du programme. 

(55) A l’issue de la discussion, la Commission 
a décidé à l’unanimité de recommander à la Con- 
férence générale de prendre note du Chapitre 8 
ainsi que du paragraphe 54 ci-dessus, et d’approu- 
ver un crédit de 1.584.646 dollars pour le pro- 
gramme ordinaire. 

Chapitre 9 - Bureau des conférences 

(56) En réponse à une question, le représentant 
du Directeur général a promis de faire son pos- 
sible pour mettre, lors de la prochaine session 
de la Conférence générale, une salle de travail 
équipée de machines à écrire à la disposition des 
délégations n’ayant pas de bureaux au Siège de 
1’TJnesco. Le Secrétariat serait reconnaissant 
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auxdélégués de bien vouloir luifaire part de leurs 
observations concernant toutes autres lacunes qu’ils 
auraient pu constater dans l’organisation de la pré- 
sente session. 

(57) La Commission a recommandé à l’unani- 
mité que la Conf&rence générale prenne note du 
Chapitre 9 et approuve un crédit de 410.323dollars 
poul; le programme ordinaire, 

Chapitre 10 - Bureau des services généraux 

(58) La Commission a recommandé à l’unani- 
mité que la Conférence générale prenne note de ce 
chapitre et approuve un crédit de 1.145.841 dol- 
lars pour le programme ordinaire. 

Budget du Titre III - Administration générale 

(59) Plusieurs délégués ont mentionné l’aug- 
mentation de l’effectif du Secretariat et les cré- 
dits prévus pour la rémunération d’un nombre 
assez élevé d’heures supplémentaires. 

(60) La Commission a recommandé à l’unani- 
mité que la Conférence générale approuve un cré- 
dit de 7.483.329 dollars concernant le Titre III - 
Administration générale, pour le programme 
ordinaire. 

Point 16.4 - Titre IV - Charges communes 

(61) M. Gardner Davies (Australie), président 
du Comité du Siège, a appelé l’attention dela Com- 
mission sur les recommandations formulées par 
le Comité aux paragraphes 89 à 97 de son rapport 
(14 C/58) concernant la conservation des bâtiments 
et des installations techniques ; ces recommanda- 
tions intéressent les paragraphes 1446 et 1461 du 
Titre IV du document 14 C/5. La Commission a 
suggéré qu’il conviendrait à l’avenir d’établir une 
distinction plus nette entre les crédits destinés à 
la conservation et les crédits prévus pour des tra- 
vaux qui permettront d’accroître le rendement ou 
de faire des économies. 

(62) La Commission a pris note des paragraphes 
89 à 97 du rapport du Comité du Siège (14 C/58). 

(63) Certains délegués ont exprimé des &Serves 
quant X~X crédits prévus pour les frais de déména- 
gement (23.900 dollars, au paragraphe 1465 du docu- 
ment 14 C/5, Corr. 2) parce qu’ils sont opposes àla 
construction de locaux supplementaires au Siège. 

(64) Le délégué de la Suisse a souligné la mo- 
dicité des salaires Ver&s au personnel d’entre- 
tien. Bien que ce personnel ne soit pas employé 
directement par l’Unesco, il n’en travaille pas 
moins au Siège de l’Organisation et il conviendrait 
d’augmenter sa rémunération pour 1969-1970. Le 
représentant du Directeur général s’est engagé à 
étudier la question. 

(65) La Commission a recommandé par 48 voix 
contre zéro, avec quatre abstentions, que la Con- 
férence générale prenne note du Titre IV du docu- 
ment 14 C/5 et approuve un crédit de 4.948.747 
dollars pour le programme ordinaire. 

Point 16.5 - Titre V - Dépenses en équipement 
et en capital 

(66) La Commission a examiné ce point après 
avoir achev4 son débat sur les questions relatives 
au Siège ; elle ne pouvait en effet se prononcer sur 
les dépenses prévues au Titre V du budget, qu’à 
la lumière des décisions qu’elle aurait prises au 
sujet des travaux de construction du Siège. 

(67) Le Sous-Directeur g@néral pour l’adminis- 
tration a présenté le document 14 C/V~, qui con- 
tient un rapport sur l’étude, faite parle Directeur 
g&néral à la demande du Conseil exécutif, concer- 
nant le financement et la présentation dans le bud- 
get des dépenses en capital. Il a souligné que la 
tendance ascendante des taux d’intérêt pourrait 
obliger le Directeur à présenter en 1967- 1968 des 
chiffres revisés pour le Titre V. 

(68) Par 33 voix contre zéro, avec sept absten- 
tions, la Commission a recommandé que la Con- 
férence générale prenne note du Titre V du docu- 
ment 14 C/5 et approuve, au titre du programme 
ordinaire, un crédit de 4.051 o 261 dollars. 

Point 16.6 - Annexe 1 - Services afférents 
aux documents et publications - 

(69) Le Prgsident a fait savoir g la Commis- 
sion que le Conseil exécutif lui recommandait 
qu’elle procède, pour examiner le budget des ser- 
vices afférents aux documents et publications, 
comme pour n’importe quel bureau administratif. 
La Commission a brièvement examiné les mé- 
thodes appliquées pour les contrats d’impression, 
et notamment la pratique consistant à avoir re- 
cours, pour réduire les frais, à des imprimeurs 
de divers pays ; elle a noté que, si les crédits 
afférents aux documents et publications sont ré- 
partis entre les divers articles budgétaires, l’en- 
semble des services n’en constitue pas moins 
un tout, doté d’une administration centrale. 

(70) La Commission a recommandé à l’unani- 
mité que la Conférence générale prenne note de 
1’Annexe 1 du document 14 C/5 et des prévisions 
budgétaires revisées qui figurent dans le docu- 
ment 14 C/5 Corr. 2. 

Point 17 - Résolution portant ouverture ~. 
de crédits pour 196?-1968/1 -~~. 

(71) A ce stade, la Commission a kxaminh seu- 
lement le texte de la résolution portant ouverture 

1. Lorsque la Commission a examine son projet 
de rapport, le Sous-Directeur généralpourl’ad- 
ministration l’a informée que le montant des 
prélèvements sur le Fonds de roulement auto- 
risé par le Conseil exécutif au cours del’exer- 
cice 1965-1966 (et par conséquent le chiffre à 
insérer au paragraphe B(g) du Projet de réso- 
lution portant ouverture de crédits) est en fait 
de 1.432.500 dollars au lieu de 1.469.500. 

(Fin de note page suivante) 
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de crédits et non les chiffres proposés en regard 
de chaque article budgétaire dans le tableau des 
ouvertures de crédits (Partie 1.A (a)) de la réso- 
lution. Les montants à inscrire dans ce tableau, 
ainsi que dans les parties B(g) et C (h) seront 
indiqués dans un document distinct qui sera pre- 
senté à la Conférence générale lorsque la Commis- 
sion du programme et la Commission administra- 
tive auront termine leurs travaux. 

(72) Le Sous-Directeur général pour l’adminis- 
tration a signalé les simplifications et les modifi- 
cations apportées au Projet de resolution portant 
ouverture de crédits, par rapport au texte corres- 
pondant adopté pour 1965-1966. Ces modifications 
intéressent les virements de crédit, les dons et 
les contributions spkiales, et la suppression du 
plafond des dépenses au titre des services affé- 
rents aux documents et publications. En ce qui 
concerne ce dernier point, la Commission, ayant 
constaté que les dépenses avaient pu être mainte- 
nues au niveau convenu en 1965-1966, a accepté 
la suppression du plafond mais a demandé au Di- 
recteur général de maintenir les mesures de con- 
trôle instituées durant le présent exercice biennal. 

(73) La Commission a demande à connaftre la 
ventilation du montant estimatif (2.734.000 dol- 
lars) des recettes diverses (partie C (h)) du Pro- 
jet de résolution portant ouverture de crédits). 
Le représentant du Directeur général a fourni les 
chiffres ci-apres dont la Commission a pris note. 
Il a été décidé de les faire figurer en note de bas 
de page dans le texte définitif de la rfsolution por- 
tant ouverture de crédits. 

(4 Recettes diverses 

Remboursement de depenses des 
années precedentes 

Remboursement de l’économat 
Redevances pour gestion du fonds 

des bons Unesco 
Divers 
Contributions des Membres 

associés (1967-1968) 

Total 120.000 

lb) 

(cl 

(4 

Contributions des nouveaux Etats 
membres pour 1965-l 966 90.000 

Contributions du PNUD à 1’Unesco 
au titre des dépenses d’administra- 
tion et d’exécution du programme 
d’assistance technique 2.621.000 

Montant estimatif des contributions 
des Etats membres au titre du 
programme de participation en 
1966-1967 (frais locaux) 38.000 

$ 

40.000 
1.000 

30.000 
13.000 

36.000 

Total 2.869.000 

(4 

m 

à déduire : déficit des recettes 
effectives par rapport aux 
recettes diverses prévues 
pour 1963-1964 

Total général 

135.000 

2.734.000 

(‘74) La Commission a demandé aussi des pré- 
cisions au sujet du montant prévu au titre du rem- 
boursement des prélèvements opérés sur le Fonds 
de roulement en 1965-1966 (Partie B (g) du Projet 
de résolution portant ouverture de crédits). Le re- 
presentant du Directeur général a fourni les élé- 
ments d’information ci-après sur la base desquels 
a été calculé le montant en question, et dont la 
Commission a pris note : 

$ 
(4 

0) 

(cl 

(4 

te) 

Montant déjà prélevé sur le Fonds 
de roulement, avec l’accord du 
Conseil exécutif, au titre des 
traitements et indemnites 1.390.000 

Montant déjà prélevé, avec 
l’accord du Conseil exécutif, 
pour accélerer les travaux 
de construction du quatrième 
bâtiment 42.500 

Montant prevu pour d’éventuelles 
activités liées au maintien de la 
paix et de la sécurité jusqu’à la 
fin de l’exercice biennal 25.000 

Montant prévu pour l’ajustement 
(jusqu’à la fin de l’année) des 
traitements et indemnités du 
personnel de service et de 
bureau employé au Siege 12.000 

Total 1.469.500 

(75) A la demande de la Commission, le re- 
présentant du Directeur géneral a indiqué que, 
dans le texte définitif de la résolution portant 
ouverture de crédits, une note de bas de page 
donnerait la ventilation entre articles budgétaires 
des postes permanents au Siège et hors Siège. 

(76) Sur la proposition du delégué de l’Union 
des républiques socialistes soviétiques, les 

(Fin de la note de la page précedente) 
D’autre part, le chiffre auquel sont estimées les 
recettes diverses, au paragraphe C (h) du Pro- 
jet de résolution portant ouverture de crédits 
sera légèrement relevé - de 2.734.000 à 
2.738.640 dollars - de manière à simplifier le 
calcul des contributions a demander aux Etats 
membres. Ces deux ajustements auront pour 
effet de réduire de 41.640 dollars le montant 
global de ces contributions. La somme demandée 
aux Etats membres serait donc de 60.200.000 
dollars, au lieu des 60.241.640 prévus dans le 
document 14 C/5 Corr. 2. 
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aussi qu’un grand nombre de membres du person- l 

ne1 venus d’Afrique occupent des postes subalternes 
et que leurs possibilités d’avancement apparaissent 
limitées. 

(82) Le Directeur genéral a rappelé tout l’inte- 
rêt qu’il attache, pour le bon fonctionnement et 
l’efficacité de l’organisation, à une répartition 
geographique bquitable du personnel. Il a souli- 
gné l’importance des consultations régulières te- 
nues avec le Conseil exécutif au sujet des nomina- 
tions aux postes supérieurs. Le Conseil exécutif 
et lui-même ont continué a s’inspirer des dispo- 
sitions du paragraphe 4 de 1’Article VI de l’Acte 
constitutif qui stipulent que le personnel devra être 
recruté sur une base géographique aussi large 
que possible, sous reserve de réunir les plus 
hautes qualités d’intégrité, d’efficacité et de com- 
pétence technique. 

(83) Il a Bté convenu que les Etats membres qui 
ne sont pas suffisamment representés au Secréta- 
riat devraient faire un plus grand effort pour pré- 
senter des candidats qualifiés aux postes vacants. 
Le Secrétariat, de son côté, fera en sorte que les 
postes vacants soient signalés à ces Etats membres 
en temps voulu. 

(84) La Commission a juge que les candidats 
des Etats membres sur-représentés ne devraient 
être nommés que s’il est impossible de trouver 
un candidat d’egale compétence venant d’un Etat 
membre sous-représenté. Il faudrait aussi lutter 
contre la tendance à pourvoir certains services 
du Secretariat d’un personne1 compose de repré- 
sentants d’un seul groupe linguistique ou culturel. 

(85) Les suggestions ci-après ont aussi été 
faites au cours du débat : 

(a) Les tableaux indiquant la repartition géo- 
graphique des postes du Secretariat pourraient 
comprendre une recapitulation par region géogra- 
phique.ou culturelle et, éventuellement, par classe 
hiérarchique pour chaque région. 

(b) Il pourrait être utile de réexaminer la for- 
mule applicable à la répartition geographique des 
postes du Secrétariat, definie par la Conférence 
générale en 1960, à sa onzieme session (para- 
graphe 4 du document 14 C/53). 

(86) Le délegué du Gabon a présenté le projet 
de resolution 14 C/DR. 118 déposé par son pays et 
le Togo, et le délégue de l’Union des republiques 
socialistes spviétiques a presenté le projet 14 C/ 
DR. 1. Ces deux textes ont fait l’objet d’un échange 
de vues approfondi et le but qu’ils poursuivent a 
reçu d’une manière genérale, l’approbation des 
membres de la Commission ; toutefois, certains 
ont estimé quele projet de resolution 14C/DR. 118 
gagnerait à être rédigé en termes plus généraux. 

(87) Tenant compte des observations présentées 
par des membres de la Commission et par le Di- 
recteur gdnéral, les delégués du Gabon et du Togo 
ont accepte de remanier leur projet initial (14 C/ 
DR. 118). 

(88) Répondant à la suggestion du délégué de la 
Tchecoslovaquie, les délégués du Gabon, du Togo 
et de l’Union des républiques socialistes sovietiques 

paragraphes (d) et (f) de la partie A du Projet de 
résolution portant ouverture de crédits ont et& mis 
aux voix séparément. Par 32 voix, sans opposi- 
tion, avec 3 abstentions, ces paragraphes ont eté 
adoptés. Le reste du projet de resolution a été 
adopte à l’unanimite. Enfin, la Commission a 
approuvé à lknanimite le texte complet de la ré- 
solution portant ouverture de crédits, sans les 
chiffres du tableau des ouvertures de crédits et 
des parties B et C. Ces chiffres seront ajoutes 
une fois achevés les travaux de la Commission 
du programme et de la Commission administra- 
tive, et ils seront présentés à la Confërence ge- 
nerale dans un document distinct. 

D. QUESTIONS DE PERSONNEL 

Point 31 - Statut et Règlement 
du personnel (14 C/52) 

(77) La Commission a examinb plusieurs mo- 
difications apportees par le Directeur genéral au 
Règlement du personnel, en particulier les modi- 
fications portant sur les points suivants : rem- 
boursement de l’impôt sur le revenu ; collabora- 
tion du personnel avec des gouvernements ou des 
institutions ; notes professionnelles du personnel 
hors Siège ; augmentations de traitements. 

(78) La Commission a ensuite ddcidé B l’unani- 
mité de recommander à la Conférence générale de 
prendre note du document 14 C/52. 

Point 32 - Repartition geographique des 
postes au sein du Secretariat (14 C/53. 
14 C/DR.l, 14 C/DR.118,19 C/ADM/DR. I 
14 C’/ADM/DR. i (rev. 1) 

(79) En présentant le ‘document 14 C/ 53, le 
représentant du Directeur genéral a souligne la 
relation directe qui existe entre le nombre des can- 
didatures et celui des nominations. Il a également 
souligne le fait que la proportion de demis- 
sions parmi le personnel venant des Etats membres 
sous-représentés contribue à limiter l’efficacité 
des efforts tendant à améliorer la répartition 
geographique. 

(80) De nombreuses delegations ont estimé que, 
maigre certains progres, trop d’Etats membres et 
de régions sont encore insuffisamment represen- 
tés au Secrétariat, ce qui ne manque pas de reduire 
la somme de connaissances et d’expérience qui 
devrait être mise à profit pour la préparation et 
l’execution du programme. On a constate que, dans 
l’ensemble, les Etats membres africains sont 
particulièrement sous-représentes, mais les pays 
d’Europe orientale, ceux d’Asie et les Etats-Unis 
d’Amérique sont aussi trop peu représentés. En 
revanche, certains pays continuent a être ample- 
ment sur-reprksentés. 

(81) Les pays africains ont Bté unanimes à sou- 
haiter une representation sensiblement plus équi- 
table au sein du Secrétariat. Ils ont fait valoir 
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ont accepté de fondre en un seul texte leurs deux 
projets de resolution, qui avaient les mêmes ob- 
jectifs. Ils ont ensuite présenté ensemble le do- 
cument 14 C/ADM/DR. 1. 

(89) Après un nouvel echange de vues etcompte 
tenu des observations formulées par le Directeur 
général, les délegués du Gabon, du Togo et de 
l’Union des républiques socialistes soviétiques 
ont présenté un texte revisé de leur projet de ré- 
solution commun (14 C/ADM/DR. 1 Rev. 1). Ils ont 
décide de supprimer certains points de leur pro- 
jet initial qui avaient été juges trop particuliers, 
mais, pour que la résolution ne devienne pas trop 
vague, ils ont conservé l’allusion à la représen- 
tation insuffisante des Etats membres d’Afrique. 

(90) A la demande du délégué du Royaume-Uni, 
les paragraphes 5 et 6 du projet de resolution 
14 C/ADM/DR.l Rev. 1 ont fait l’objet d’un vote 
distinct. Par 44 voix contre zero, avec 16 absten- 
tions, ces paragraphes ont éte adoptds. Le reste 
du projet de résolution a éte adopte à l’unanimité. 

(91) La Commission unanime a ensuite recom- 
mandé que la Conférence générale adopte la réso- 
lution 29. 

Point 33 - Traitements, allocations et 
prestations (14 C/54, 14 C/54 Annexe, 
14 C/54 Corr. 1, 14 C/54 Add., 14 C/54 
Add. II, 14 C/DR. 104) 

(92) En présentant cette question, le Directeur 
genéral a appel6 l’attention de la Commissionsur 
les divers documents qui s’y rapportent, notam- 
ment sur le document 14 C/54 Annexe, qui con- 
tient le rapport du Comité spécial, formé de trois 
membres du Comite consultatif de la fonction pu- 
blique internationale (CCFPI) et chargé de donner 
des avis à 1’Unesco sur son enquête relative aux 
taux les plus favorables de Paris. Le Comité spe- 
cial était arrivé à la conclusion, reconnue exacte 
par le Directeur géneral, que, d’après la dernière 
enquête sur les taux les plus favorables, les trai- 
tements versés par 1’Unesco au personnel de ser- 
vice et de bureau sont, pour certaines classes et 
pour certains échelons, supérieurs aux taux les 
plus favorables pratiqués dans la région parisienne. 
La dernière enquête sur les taux ies plus favo- 
rables a Bté menée de manière à suivre de près 
les principes directeurs qui ont éte fixés pour les 
enquêtes de ce genre, et récemment revisés, par 
le CCFPI. 

(93) Le Directeur génbral a envisagé trois so- 
lutions possibles : proposer de bloquer les trai- 
tements à leur niveau actuel, jusqu’à ce que les 
taux extérieurs aient rejoint ceux de I’Unesco ; 
proposer de conserver le système actuel, qui 
consiste à accorder au personnel de service et 
de bureau une augmentation de 5 y0 chaque fois 
que l’indice général trimestriel des taux de sa- 
laire horaire s’élève de 5 % ; ou encore, propo- 
ser une solution intermédiaire qui consisterait à 
conserver le système des ajustements périodiques, 
mais en ramenant les trois prochaines tranches 

d’ajustement à 2 % seulement chaque fois que l’in- 
dice s’élevera de 5 70. Le Directeur général a 
proposé cette dernière solution, qui aura pour 
effet d’amener progressivement les traitements 
de 1’LJnesco au niveau des taux extérieurs. 

(94) Cette proposition intermédiaire se fonde 
sur les considérations suivantes : les enquêtes 
les plus consciencieuses sur les taux les plus fa- 
vorables ne peuvent fournir que des indications 
approximatives pour la fixatlon des baremes de 
traitement ; pour des raisons d’ordre psycholo- 
gique et d’ordre administratif, il n’est pas pos- 
sible de proposer de bloquer les traitements du 
personnel le moins rémunéré, tandis que les trai- 
tements du personnel du cadre organique conti- 
nuent d’augmenter pour suivre la hausse du coût 
de la vie. 

(95) Enfin, le Directeur général a appelé l’at- 
tention de la Commission sur le paragraphe 13 du 
document 14 C/54, où il suggére qu’il conviendrait 
peut-être d’étudier la possibilité d’instaurer un 
système de rémunération plus intégré. Cette so- 
lution permettrait, comme de nombreux délégués 
l’ont suggéré, d’éviter que la Conférence générale 
ait à procéder, à chacune de ses sessions, à un 
examen séparé des rémunérations d’une partie’du 
personnel. 

(96) Le Président de l’Association du personnel 
a éte autorisé par la Commission à présenter les 
observations de l’Association. Dans un exposé 
détaillé, il a exprimé les objections de l’Associa- 
tion à l’encontre du principe même qui consiste à 
prendre des enquêtes sur les meilleurs salaires 
locaux comme base de calcul des traitements du 
personnel de service et de bureau ; il a également 
exprimé les doutes de l’Association quant à la va- 
leur des résultats de la dernière enquête menée à 
Paris et sur les conclusions qu’en a dégagées le Co- 
mité spécial d’experts du CFPI. En conséquence, 
le President de l’Association du personnel a de- 
mande à la Commission d’inviter le Directeur gé- 
néral à entreprendre une étude de l’ensemble de 
la question afin d’examiner la possibilité d’adop- 
ter un nouveau système de détermination du ba- 
rème des traitements pour le personnel de ser- 
vice et de bureau et, en attendant cette étude, à 
conserver le système actuel des ajustements pé- 
riodiques de traitement au taux de 5 %. 

(97) Le délégué de la Yougoslavie, ayant noté 
qu’au paragraphe 13 du document 14 C/54, le Di- 
recteur général faisait état de la possibilité d’étu- 
dier d’autres systèmes, aprésentéun amendement 
(14 C/DR. 104) au projet de résolution figu- 
rant dans le document 14 C/54. Au cours du dé- 
bat, sur la proposition du délégué de la Belgique 
et avec l’accord du délégué de la Yougoslavie, le 
texte du document 14 C/DR. 104 a été modifié. La 
Commission a estimé qu’en raison des difficultés 
résultant de l’application du système actuel fondé 
sur les taux les plus favorables, il serait souhai- 
table d’envisager d’autres possibilités. On s’est 
demandé quel pourrait être l’effet de l’éléva- 
tion du coût de la vie sur l’indice des salaires, 
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car ce facteur pourrait compliquer encore la 
situation. 

(98) La Commission a estimé qu’elle devait 
se prononcer sur la question en fonction de trois 
ordres de facteurs : considérations financières, 
justice sociale et administrative, considérations 
psychologiques. Le Commission a le devoir de 
sauvegarder les intérêts financiers des Etats 
membres mais elle a également le devoir de 
s’assurer que ses recommandations contribue- 
ront à l’efficacité des travaux d’exécution du 
programme. 

(99) Certains délégués ont fait observer qu’à la 
dernière session de la Conférence générale, la 
Commission administrative avait proposé, pourle 
personnel de la catégorie des services généraux, 
un barème des traitements inférieur à celui que 
la Conférence générale avait finalement accepté. 
Si la Conférence générale avait suivi les conseils 
de sa Commission administrative, les difficultes 
actuelles ne se seraient peut-être pas produites. 

(100) Si, comme on l’a noté, le Directeur gé- 
néral n’était pas obligé, aux termes de la résolu- 
tion 27.11 delatreizième sessiondelaConférence, 
de suivre l’avis du Comité spécial du CCFPI, 
il n’en a pas moins tenu sérieusement compte de 
ses observations et propose une solution qui se 
rapproche sensiblement des vues exprimées par 
ce comité. 

(101) De nombreux membres de la Commission 
ont estimé qu’ils ne pouvaient pas se prononcer sur 
la question sans en référer à leur gouvernement. 
Ils étaient d’abord disposés à appuyer les idées 
émises par le Comité spécial du CCFPI, mais à 
la suite des débats qui ont eu lieu et, en particu- 
lier, des explications données par le Directeur 
général, ils avaient maintenant le sentiment qu’ils 
pourraient peut-être modifier leur position origi- 
nale. Sur la proposition du délégué du Royaume- 
Uni, la Commission a décidé à l’unanimité d’ajour- 
ner son débat sur la question, pour donner aux 
délégués le temps de consulter leur gouvernement. 

(102) Lorsque la Commission a repris l’étude 
du problème, le Directeur général a expliqué, en 
réponse à une question, qu’en effectuant l’étude 
proposée par le délégué de la Yougoslavie, il con- 
sulterait ses collègues des-Nations Unies au sein 
du Comité administratif de coordination (CAC), 
ainsi que le CCFPI, et prendrait leur avis en con- 
sidération. Il ne jugeait pas opportun, en revanche, 
de consulter des organisations ne faisant pas par- 
tie du système des Nations Unies, mais se tien- 
drait néanmoins informé des traitements qu’elles 
versent. 

(103) Un vote séparé ayant été demandé sur 
l’alinéa (d) du paragraphe 1 du projet de résolu- 
tion qui figure au paragraphe 20 du document 
14 C/54, cet alinéa a eté approuvé par 45 voix, 
sans opposition, avec 12 abstentions. Le reste du 
projet de résolution, plus un dernier paragraphe 
ajouté à la suggestion du délégué de la Yougosla- 
vie, a Sté approuvé par 59 voix, sans opposi- 
tion, avec une abstention. Enfin, la COmmiSSiOn 

a recommandé àl’unanimité quela Conférence gé- 
nérale adopte la résolution 30.1, dont les quatre 
premiers paragraphes sont tirés du paragraphe 20 
de la première partie du document 14 C/54, et le 
cinquième paragraphe du document 14 C/DR. 104 
amendé par la Commission. 

(104) La Commission est ensuite passée à l’exa- 
men de la deuxième partie du document 14 Ci53 et 
du document 14 C/54 Add.11 concernant les traite- 
ments, allocations et prestations du personnel du 
cadre organique et de rang supérieur. 

(105) Le projet de résolution qui figure au pa- 
ragraphe 2 du document 14 Cl54 Add. II a été 
présenté par le Sous-Directeur général pour l’ad- 
ministration. La Commission a recommandé à 
l’unanimité que la Confërence générale adopte ce 
texte qui est devenu la résolution 30.2. 

Point 35 - Caisse commune des pensions 
du personnel des Nations Unies : Rapport 
du Directeur général (14 C/56) 

(106) La Commission a noté que les principales 
modifications signalées dans le document 14 C/56 
consistent à établir désormais les pensions sur la 
base du traitement brut intégral et que les pen- 
sions suivront dans une certaine mesure les aug- 
mentations du coût de la vie. En ce qui concerne 
l’avenir, il est très possible que le régime de par- 
ticipation associée soit supprimé et qu’il faille par 
conséquent donner à tous les membres du person- 
nel la qualité de participants pour assurer un sys- 
tème de prestations satisfaisant. 

(107) La Commission a recommandé à l’unani- 
mité à la Conférence genérale d’adopter la réso- 
lution 31.1. 

Point 36 - Comité de la Caisse des 
pensions du personnel de 1’Unesco : 
élection de représentants des Etats 
membres pour 1967-1968 (14 C/57) 

(108) Sur la proposition du délégué de la Bel- 
gique, la Commission a recommande à l’unani- 
nité de nommer membres titulaires du Comité 
de la Caisse des pensions du personnel de 1’Unesco 
pour 1967-1968 les Etats membres qui sont actuel- 
lement membres suppléants, à savoir : la Rouma- 
nie, la Suisse et la Thailande. 

(109) Quatre Etats membres ont été proposés 
pour les trois postes de membres suppléants du 
Comité des pensions du personnel de 1’Unesco : 
le Chili, la Libye et le Royaume-Uni par le délé- 
gué de la Belgique et Cuba par le délégué de la 
Republique socialiste soviétique d’Ukraine. Le 
Président a décidé, en conformité au paragraphe 
2 de l’article 87 du Règlement intérieur, qu’il y 
avait lieu de procéder a une élection au scrutin 
secret. Les résultats de ce scrutin ont été les 
suivants : 

Nombre d’Etats membres ayant le 
droit de vote pendant la session 

Nombre d’absents 
118 

44 
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Nombre d’abstentions 2 
Nombre de bulletins nuls 3 
Nombre de suffrages exprimes 69 
Majorité requise 36 
Noms des candidats et nombre de voix obtenues 

par chacun d’eux et par ordre décroissant : 
Libye 69 
Chili 60 
Royaume-Uni 59 
Cuba 20 

(110) Par 37 voix contre zéro, avec une absten- 
tion, la Commission a ensuite recommandé à la 
Conférence générale d’adopter la résolution 31.2. 

Point 44 - Traitement du Directeur général 
(14 C/65) 

(111) Le President de la Commission financiere 
et administrative du Conseil exécutif a présente ce 
point de l’ordre du jour. . 

(112) La Commission a recommandé à l’unani- 
mite à la Conference générale d’adopter la réso- 
lution 31.3. 

E. QUESTIONS RELATIVES AU SIEGE 

Points 37, 38, 39, 40 - Questions relatives 
au Siège(14 C/58, 14 C/59, 14 C/60, 14C/60 
Add. 1, 14 C/60 Add. II, 14 C/61, 14 C/61 
Add., 14 C/62) 

(113) La Commission a examine le rapport du 
ComittS du Siège (document 14 C/58) et les rapports 
correspondants du Directeur général. Le Comité 
du Siège a tenu six sessions en 1965-1966 afin de 
poursuivre l’exercice de ses fonctions. Son rap- 
port a été présente par son président, M. Gardner 
Davies, qui a souligné le lien existant entre ce do- 
cument et les quatre rapports du Directeur géné- 
ral (documents 14 C/59, 14 C/60 et Add. 1 et II, 
14 C/61 et Add., 14 C/62) et a resume les con- 
clusions du Comité du Siège. Au nom de la Com- 
mission, le Président a remercie le President du 
Comité du Siège de son exposé clair et complet. 

Section 1 - Solution à court terme ~- 

(114) La Commission a noté avec satisfaction 
que, grâce à la construction accélérée de bureaux 
dans le bâtiment des patios (quatrième bâtiment), 
le Directeur général avait pu economiser une grande 
partie des crédits supplémentaires votés par la 
Conference générale à sa treizième session. Ces 
économies se montent à 92.500 dollars. 

(115) La Commission a accepté de legers amen- 
dements aux paragraphes 4 et 6 du projet de réso- 
lution figurant à 1’Annexe 1 du document 14 C/58. 
Elle a ensuite recommandé par 28 voix contre 
zero, avec 3 abstentions, que la Conférence_ ge- 
nérale adopte la résolution 32. 

Section II - Solution a moyen terme (premier-e 
tranche) i Construction du bâtiment des patios 
1 quatrieme bâtiment) 

(116) La Commission a noté avec satisfaction 
que le bâtiment des patios (quatrième bâtiment) 
avait été achevé et mis en service dans les delais 
prévus, et dans les limites du budget approuvé par 
la Conférence genérale. Elle a fait confiance au 
Directeur géneral pour regler, au mieux des inté- 
rêts de l’Organisation, la réclamation présentée 
par un groupement d’entreprises adjudicataires 
des travaux de terrassement et de gros oeuvre. 

(117) Par 30 voix contre zéro, avec 4 absten- 
tions, la Commission a recommande que la Con- 
férence générale adopte la resolution 33.1 : 

Section III - Solution a moyen terme (deuxième 
tranche) - Construction et financement du nouveau 
(cinquieme) bâtiment 

(118) Le Président a souhaité la bienvenue à 
M. Paul Delouvrier, préfet de la région parisienne, 
qui, au nom du Gouvernement français, a fourni 
aux Etats membres des renseignements complé- 
mentaires sur le terrain affecté au cinquieme bâ- 
timent et sur les modalites de financement de sa 
construction. 

(119) Le délegue de la France a annoncé à la 
Commission que le Gouvernement français avait 
réussi à mettre à la disposition de l’organisation, 
en plus du terrain déjà offert, deux parcelles con- 
tigu&, ce qui porte la superficie du terrain Gari- 
baldi-Miollis à un total de 9.000 mètres carrés. 
La première parcelle est déjà libérée et la se- 
conde devrait l’être pour la fin d’avril 1967. 

(120) A la suite de ces déclarations et des inter- 
ventions de divers délégues, le Directeur général 
a fait observer que, pour entreprendre la cons- 
truction sans accroissement de dépenses, le mo- 
ment favorable pour l’Organisation serait le début 
de février. Il est donc indispensable que l’on con- 
naisse au plus tard dans la Premiere quinzaine de 
janvier la date exacte à laquelle la seconde par- 
celle sera libérée. Le Directeur général a souli- 
gne qu’au cas où la seconde parcelle ne serait pas 
mise à la disposition de l’Organisation pour la fin 
d’avril 1967, il ne saurait assumer la responsabi- 
1itC des retards qui pourraient en résulter et con- 
sulterait le Comité du Siège. Le d616gué de la 
France a assuré la Commission que les autorités 
competentes s’efforceraient de faire connaitre 
aussi rapidement que possible la date pour la- 
quelle cette parcelle pourra êtrelibérée. Le Di- 
recteur général a ajoute que le permis de cons- 
truire a &é accordé le 26 septembre 1966 et que 
les problémes que posaient les réserves mention- 
nées dans ce permis avaient été résolus. 

(121) Au sujet du mode de financement de la 
construction, le Directeur général a rappelé à la 
Commission que la Conférence générale avait dé- 
cidé, B sa treizième session, dans la Section IV 
de sa résolution 13 C/31.1, de faire appel aux 

’ 
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Etats membres et de les prier d’étudier la possi- 
bilité d’accorder à 1’Unesco les moyens financiers 
nécessaires sous la forme d’un prêt à moyen terme, 
sans intérêt ou à faible taux d’intérêt. A la suite 
de cet appel, le Gouvernement de l’Arabie Saoudite 
a offert de verser à l’avance à l’organisation six 
annuités de contribution, et l’Iran et la Thaïlande, 
une annuité ; mais le Secrétariat n’a reçu aucune 
autre réponse. 

(122) Conformément aux instructions données 
par la Conférence générale dans la résolution sus- 
mentionnée, le Directeur général a prié en même 
temps les services du Gouvernement français d’in- 
diquer les conditions dans lesquelles celui-ci pour- 
rait accorder les prêts nécessaires au financement 
de la construction. A sa cinquantième session, le 
Comité du Siege a note que le Gouvernement fran- 
çais regrettait de ne pouvoir envisager l’octroi 
d’un prêt sans intérêt, mais qu’il était néanmoins 
disposé à examiner, sans aucun engagement, la 
possibilité d’accorder un prêt à taux d’intérêt mo- 
déré. Le délégué de la France a informé la Com- 
mission qu’il n’était pas encore en mesure de faire 
des propositions à cet égard, mais que son Gou- 
vernement poursuivrales négociations avec le Di- 
recteur général. Il a également signalé que le 
montant de l’achat du terrain Garibaldi-Miollis, 
qui a été payé parle Gouvernement français, s’est 
élevé à vingt-cinq millions de francs au lieu des 
sept millions prévus. 

(123) Le délégué de l’Union des républiques so- 
cialistes soviétiques a fait observer que son Gou- 
vernement est hostile à toute augmentation des dé- 
penses administratives et donc, par principe, à la 
construction du nouveau (cinquième) bâtiment et a 
la solution a long terme, qui se traduiront néces- 
sairement par un accroissement des dépenses de 
personnel et des dépenses administratives. 

(124) La Commission a alors examiné le projet 
de résolution C qui figure a 1’Annexe du document 
14 C/58, ainsi que les amendements à cette réso- 
lution proposés dans le document 14 C/60, Add. II. 
Par 41 voix contre zéro, avec 4 abstentions, la 
Commission a recommandé que la Conférence gé- 
nérale adopte la résolution 33.2, avec les amen- 
dements proposés. 

Section IV - Solution B long terme ~- 

(125) Examinant les perspectives d’une solu- 
tion à long terme au problème des locaux du 
Siège, la Commission a entendu une déclaration de 
M. Delouvrier, préfet de la r6gion parisienne, sur 
“Paris de l’an 2.000”. M. Delouvrier a proposé 
le transfert du Si&ge de l’Organisation a 30 km de 
Paris, au voisinage immédiat de Trappes. Une 
autre solution possible consisterait à trouver un 
terrain dans un secteur de rénovation du 15e 
arrondissement. M. Delouvrier a toutefois sou- 
ligné qu’il faudrait du temps pour libérer le ter- 
rain nécessaire. Mais il a confirmé que le Gou- 
vernement français est décidé à respecter la 
iiberté de choix de l’Organisation et à poursuivre 

les études entreprises entenant compte des préfé- 
rences exprimées par la Conférence générale. Le 
Préfet de la région parisienne a souligné que 
seule la réinstallation du Siège de l’organisation 
sur un terrain suffisamment vaste permettrait à 
1’Unesco de construire en un style empreint d’au- 
dace imaginative. 

(126) Le Président a remercié M. Delouvrier 
de ses très intéressantes observations. 

(127) Le Directeur général a rappelé les déci- 
sions adoptées par la Conférence générale à sa 
treizième session en vue de faire face à long 
terme aux besoins en locaux de l’organisation 
(14 C/61 - Annexe II). Il a évoque la longue asso- 
ciation entre Paris et l’Unesco, qui a déjà son his- 
toire et qui se justifie pour des raisons culturelles 
autant que pratiques. Insistant sur les motifs pour 
lesquels il convient de maintenir le Siege à Paris, 
il a fait ressortir les avantages qu’il y aurait à 
reconstruire le Siége au coeur de la capitale et, 
si possible, sur les bords de la Seine. 

(128) De nombreux orateurs se sont déclarés 
hostiles au transfert du Siège hors de Paris. Deux 
délégués ont observé que, dans cette éventualité, 
l’Organisation pourrait tout aussi bien être trans- 
férée dans une autre capitale. Un autre délégué a 
fait remarquer que le développement du programme 
de l’organisation pourrait entraïner, tôt ou tard, 
une plus large décentralisation du Secrétariat et 
que ce fait pourrait avoir des incidences surl’am- 
pleur de la solution à long terme. 

(129) D’autres délégues se sont demandé si, 
après une période de croissance accéléree le 
taux d’augmentation des effectifs du personnel du 
Siège ne se ralentira pas après 1972. 

(130) La Commission a fait sienne l’opinion du 
Directeur général sur la nécessité de maintenir à 
Paris le Siège de l’Organisation. 

(131) Par 54 voix contre 4, avec uneabstention, 
la Commission a recommandé que la Conférence 
générale adopte la résolution 35. 

Section V - Bureaux des délégations permanentes 

(132) La Commission a pris note des disposi- 
tions déjà prises par le Directeur général, d’en- 
tente avec le Comité du Siège, en vue d’affecter 
une surface supplémentaire de 510 m2 de locaux 
à des délégations permanentes lors de l’achève- 
ment du bâtiment des patios (quatrième bâtiment). 
Elle a également noté que 550 m2 seront en outre 
affectés aux délégations permanentes lors de 
l’achèvement du cinquieme bâtiment. 

(133) La Commission a recommandé à l’unani- 
mité à la Conférence générale d’adopter la réso- 
lution 36. 

Section VI - Travaux de conservation des 
bâtiments et des installations techniques 

(134) La Commission avait étudié cette ques- 
tion au moment de l’examen du Titre IV, “Charges 
communes”, du Projet de programme et de budget 

391 

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



Annexe s 

pour 1967-1968, et en avait alors pris note. Cette 
section ne fait pa .s l’objet d’un projet de résolution. 

Section VII - Deuxième tranche de la solution à 
moyen terme - Rénovation et réamenagement des 
locaux et installations --- 

(135) Après que le Président du Comité du Siège 
et le représentant du Directeur général eurent ex- 
posé le contenu de cette section, le Président de 
la Commission a appelé l’attention des membres 
de la Commission sur le fait que, conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 (j) de l’article 81 
du Reglement intérieur, la majorité des deux tiers 
était requise pour le vote sur les paragraphes 7 (c), 
8 et 9 de la résolution F de l’annexe 1 du document 
14 C/58. Ces paragraphes prévoient “l’autorisa- 
tion de contracter un emprunt dont le rembourse- 
ment exigerait l’inscription de crédits dans les 
budgets de plusieurs exercices financiers”. 

(136) La Commission a reconnu le caractère 
exceptionnel de ce genre de travaux et a estimé 
qu’ils ne devaient pas à l’avenir déborder le cadre 
d’un seul et même exercice biennal. 

(137) Par 37 voix contre zéro, avec 6.absten- 
tiens, la Commission a approuvé les recomman- 
dations du Comité du Siege relatives à l’exécution 
des travaux énumérés au paragraphe 103 du rap- 
port du Comité du Siège, et a recommande à la 
Conférence générale d’approuver la résolution 34. 

Section VIII - Rapports du Directeur général et 
avenir du ComitC du Siège 

(138) La Commission a pris note des para- 
graphes 10 9 et 110 du document 14 C/ 58 relatif aux 
rapports du Directeur général au Comité du Siège ; 
elle a également pris note des rapports établis par 
le Directeur généralen 1965-1966(14 C/59, 14 C/ 
60 et Add. 1 et II, 14 C/61 et Add., 14 C/62). 

(139) Trois délégués ont proposé qu’en raison 
de la durée probable des opérations relatives aux 
locaux du Siège, l’existence du Comité du Siège 
soit prorogée pour une période supérieure à deux 
années. D’autres délégués ont estimé qu’il est 
de la compétence de la Conférence genérale de 
renouveler à chacune de ses sessions le man- 
dat et la composition de l’un quelconque de ses 
organe:;. 

(140) Le Président, au nom de la Commission, 
a saisi cette occasion pour remercier le Comité 
du Siège et le Directeur général de la façon excel- 
lente dont ils se sont acquittés de leur tâche en 
1965-1966. 

(141) La Commission a recommandé à lkmani- 
mité à La Conférence générale d’adopter la réso- 
lution 37. 

F. AUTRES QUESTIONS 

Point 10.2 - Projet de &Solution présenté par 
Cuba au sujet du “Fonds expérimental de - 

200.000 dollars” (14 C/8 ; 14 C/8 Corr. 1 ; 
14 C/PRG/S-C. 11/7) 

(142) La Sous-Commission II de la Commis- 
sion du programme avait reconmaadé à la Con- 
férence générale d’approuver une resolution ins- 
pirée d’une proposition soumise par Cuba au sujet 
d’un “fonds expérimental de 200.000 dollars” : le 
texte de la resolution figure dans le document 
14 C/PRG/S-C. II/7. Le Bureau avait renvoyé cette 
résolution à la Commission admitnstrative pour que 
celle-ci en examine les aspects administratifs. 

(143) Le projet de résolution a été présenté par 
le délégué de Cuba qui a déclaré qu’il acceptait le 
texte figurant dans le document 14 C/PRG/S-C. II/7. 

(144) Le représentant du Directeur général a 
expliqué comment, d’un point de vue administratif, 
le Secrétariat appliquerait cette résolution si elle 
était adoptée par la Conférence générale. Il a si- 
gnalé qu’aux termes de cette résolution, le Direc- 
teur général serait responsable d’une autorisation 
supplémentaire qui viendrait s’ajouter à celle qui 
est déjà prévue au titre du système des bons Unesco. 
En appliquant la résolution, le Secrétariat donne- 
rait la priorité, pour l’utilisation de cette autori- . 
sation, aux Etats membres qui actuellement ne 
reçoivent pas de bons en vertu des dispositions 
en vigueur , il ferait en sorte qu’aucun pays ne 
reçoive une quantité excessive de bons ; il veille- 
rait à ce que les bons soient utilisés, en quantités 
raisonnables pour chacune des quatre catégories 
d’achat mentionnées dans la résolution. Ces di- 
rectives générales seraient portées à la connais- 
sance des Etats membres lorsque ceux-ci seraient 
invités à présenter des demandes en vue de l’uti- 
lisation de l’autorisation spéciale. Le Directeur 
général soumettrait périodiquement au Conseil 
exécutif un rapport sur cette utilisation et si des 
problèmes se posaient, il demanderait l’avis du 
Conseil exécutif. 

(145) Le représentant du Directeur général a 
ajouté que, en application de la résolution, deux 
études distinctes seraient faites : l’une consiste- 
rait à analyser les résultats de l’expérience et 
notamment à envisager la possibilité de prévoir 
dans le budget pour 1969-1970 un crédit qui ser- 
virait d’une part à compenser le Fonds de liaison 
avec le public des sommes en monnaies non con- 
vertibles reçues et détenues par lui aux termes 
de l’autorisation spéciale et d’autre part à pour- 
suivre l’exécution du système ; l’autre porterait 
sur les modalités générales de création d’un fonds 
de roulement qui serait indépendant du système 
des bons Unesco. 

(146) Répondant aux questions posées, le repré- 
sentant du Directeur général a précisé que 48 pays 
participent maintenant au système des bons Unesco, 
mais que certains y recourent pour des raisonsde 
commodité administrative et non parce qu’ils ont 
des difficultés en matière de devises. 

(147) Plusieurs délégués, en insistant sur le 
caractère expérimental de la proposition cubaine, 
ont dit que cette proposition leur paraissait saine 
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modifier le paragraphe 1 de la résolution (14 C/ 
PRG/S-C.I1/7) en remplaçant le passage après 
les mots “jusqulà concurrence de 200.000 dollars” 
par le texte suivant : “en échange de monnaies na- 
tionales qui, de l’avis du Secrétariat, pourraient 
être converties par l’Organisation en monnaies 
utilisables au cours d’une periode de trois ans, 
le Directeur général devrait présenter un rapport 
à ce sujet au Conseil executif”. D’autres délégues 
ont déclaré ne pouvoir accepter une limite de trois 
ans. La Commission ne s’est pas prononcée sur 
cette proposition du delegue de la France qui re- 
viendrait en fait à reviser la résolution dejà ap- 
prouvée par la Sous-Commission II de la Com- 
mission du programme ; le délégué de la Pologne 
a fait remarquer que cette proposition tendrait à 
annuler la résolution de Cuba. 

sur le plan administratif et qu’elle était suscep- 
tible de contribuer a resoudre un problème qui est 
réel chez de nombreux Etats membres de 1’Unesco. 
Le délégut! de Cuba a d&larC que les explications 
fournies par le représentant du Directeur géné- 
ral sur la manière dont le Secrétariat applique- 
rait cette resolution si elle etait adoptée, etaient 
satisfaisantes. 

(148) D’autres délégues ont exprimé la crainte 
que l’application de cette resolution ne mettel’or- 
ganisation en possession de monnaies non conver- 
tibles dont elle ne pourrait faire usage. Celapour- 
rait représenter une charge pour le budget ordinaire 
de l’organisation, comme le laisse prévoir le pa- 
ragraphe 4 du document 14 C/PRG/S-C.1117. Ces 
delégués ont également demandé, à propos du para- 
graphe 1 du document 14 C/PRG/S-C.I1/7, com- 
bien de temps durerait la période visée par l’ex- 
pression : “même si l’organisation n’est pas en 
mesure de s’en (les monnaies non convertibles) 
servir immédiatement”. Ils auraient préféré que 
1’Unesco n’accepte que des monnaies que I’Orga- 
nisation pourrait utiliser pendant l’exercice bud - 
gétaire au cours duquel elle reçoit ou pendant une 
periode de trois ans, soit pour l’exécution du pro- 
gramme ordinaire soit dans le cadre de la coopé- 
ration avec d’autres organisations du système 
des Nations Unies, y compris le Programme des Na- 
tions Unies pour le developpement et la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le développement. 

(149) Le representant du Directeur genéral a 
precisé qu’il interprète l’expression citée plus 
haut, extraite du paragraphe 2 de la résolution, 
comme visant l’exercice biennal 1967-1968. Cette 
interprétation paraissait confirmbe par le para- 
graphe 4 de cette résolution. Ainsi, a la fin de 
l’année 1968, le Fonds de liaison avec le public 
possederait jusqu’a 200.000 dollars qui ne pour- 
raient être utilisés immediatement. Par suite, 
l’organisation pourrait voir diminuer ses possi- 
bilités d’accepter des monnaies non convertibles 
en reglement des contributions des Etats membres 
au budget ordinaire si l’étude demandée par le 
paragraphe 4 de la résolution ne suggérait pas 
d’autres moyens d’utiliser ces monnaies. 

(150) Tout en compatissant aux difficultés des 
pays qui ont des monnaies non convertibles, cer- 
tains dhlégués ont exprimé l’avis que le problème 
fondamental est assez vaste pour justifier une 
longue etude en consultation avec la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le développe- 
ment et d’autres institutions internationales avant 
que 1’Unesco ne se lance dans une expérience dont 
le resultat est forcément incertain. D’autres, tout 
en reconnaissa-? les difficultés de l’experience, en 
ont souligné le caractère limité, et ont exprimela 
conviction que la Conférence genérale serait, à sa 
quinzième session, eh mesure de prendre une dé- 
cision sur la continuation du systbme compte tenu 
des resultats de l’expérience ainsi que des études 
prévues par la résolution. 

(151) Le delégué de la France tout en approu- 
vant le principe de la proposition a proposé de 

Point 21.2 - Projet d’amendement a l’article II. 5 
des Directives concernant les relations de 
1’Unesco avec les organisations internationales 
non gouvernementales (procédure d’admission 
en catégorie A) (14 C/33) 

(152) Le document 14 C/33 expose les raisons 
qui ont amené le Directeur général à recomman- 
der à la Conférence générale de le décharger de 
la responsabilité de proposer au Conseil exbcutif 
les organisations internationales non gouvernemen- 
tales à classer dans la catégorie A. La Conference 
générale, dans un cas, et le Conseil exécutif, dans 
l’autre, ont demandé au Directeur genéral de pré- 
senter des propositions qu’il n’aurait pas faites de 
sa propre initiative. 

(153) Plusieurs délégués ont estimé qu’il fau- 
drait accrortre et non réduire les responsabilités 
du Directeur général lorsqu’il s’agit des proposi- 
tions relatives à l’admission d’organisations dans 
la catégorie A, et ont regretté que le Conseil exé- 
cutif n’ait pas toujours tenu suffisamment compte 
des recommandations du Directeur général. Se- 
lon ces délégués, seul le Directeur général est en’ 
mesure d’apprécier au depart si une organisation 
non gouvernementale a la compétence requise dans 
un domaine d’action de 1’Unesco et si elle peut 
apporter une contribution majeure aux travaux de 
l’Organisation. Les Etats membres peuvent avoir 
des raisons diverses pour souhaiter qu’une orga- 
nisation donnee soit classée dans la categorie A, 
mais le Directeur génbral est à même de jouer le 
rôle d’un arbitre impartial. Ils ont insiste pour 
que le Directeur géneral retire sa proposition. 

(154) Le Directeur général a expliqué que sa 
proposition ne signifie nullement qu’il a l’inten- 
tion d’esquiver ses responsabilites. Il est décidé 
à exécuter les instructions de la Conférence géne- 
rale mais il s’est heurté à des difficultés lors de 
l’examen de la question. Il a donc, par souci de 
réalisme et de franchise, saisi la Conférence gé- 
nérale de cette question. Quelle que soit la deci- 
sion de la Conférence genérale, la discussion du 
problème aura le mérite de clarifier la situation. 

(155) Afin de conserver au Directeur genéral 
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ses responsabilités actuelles, mais aussi pour 
reconnai’tre B la Conférence générale le droit de 
prendre une initiative en la matière, le delégue 
du Cameroun a proposé d’ajouter les mots “OU 

sur l’initiative de la Conférence générale” après 
les mots “sur proposition du Directeur genéral” 
dans le texte actuel de l’article II. 5 des Directives 
(deuxieme paragraphe du document 14 C/33). 

(156) D’autres délégations, tout en appuyant la 
proposition du Directeur général, ont souhaité que 
ce dernier continue a transmettre au Conseilexé- 
cutif des renseignements généraux sur chaque 
organisation dont l’admission en catégorie A est 
envisagée,. en même temps que son opinion per- 
sonnelle sur l’opportunité de l’admettre. A cette 
fin, le délégué de la République du Viêt-nam a 
proposé d’ajouter les mots “après consultation 
avec le Directeur général” dans le texte revis& 
de l’article II. 5 des Directives (avant-dernier 
paragraphe du document 14 C/33). Le Directeur 
général a accepté cet amendement Btant entendu 
qu’il s’agirait d’une simple consultation, mais non 
d’une initiative de sa part. 

(157) La Commission a decidé d’examiner tout 
d’abord la modification que le Directeur genéral 
propose d’apporter aux directives ainsi que l’amen- 
dement du délégué de la République du Vi@t-nam. 
L’adoption de cette proposition impliquerait le re- 
jet de la proposition du delégué du Cameroun. 

(158) Par 31 voix contre 22, avec 13 abstentions, 
la Commission a décidé de recommander &la Con- 
ference génerale d’adopterla proposition du Direc- 
teur genéral, avec l’amendement du deMgu6 de la 
République du Viêt-nam, contenus dans la r&olu- 
tion 18 : 

Point 23 - Fonctions et responsabilit& des 
organes de 1Wnesco - Rapport chi ConBefl 
exkutif (14 C/35) 

(159) Le Bureau de la Conference avait renvoyé 
B la Commission administrative, pour examen, les 
deux parties suivantes du document 14 Cf 35 : para- 
graphe 7 A (ii) : Calendrier pour la préparation du 
programme et du budget, et paragraphe 7 B (vii) : 
Planification à long terme. Ces deux questions 
avaient été renvoyées aussi B la Commission du 
programme. 

(160) La Président du Conseil exécutif a prb- 
sente le document 14 C/35 et répondu aux ques- 
tions des délégués. 

Calendrier pour la préparation du programme 
et du budget 

(161) Le Directeur général a informé la Com- 
mission que, du fait de changements, recemment 
annonces, dans les dates d’importantes manifes- 
tations qui doivent se tenir a Paris, il y aura de 
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la place dans les hôtels et que, par consequent, 
il sera possible d’avancer de deux semaines l’ou- 
verture de la quinzième session de la Conference 
générale ; cette modification présenterait un double 
avantage : les conditions climatiques seraient plus 
agréables et le Secrétariat aurait plus de temps 
pour mener à bien les travaux qui doivent être 
executes entre la clôture de la Conférence géné- 
rale et la fin de l’annee. Il y aurait lieu de modi- 
fier en conséquence les dates indiquées aux para- 
graphes 5, 6, 7, 8 et 10 du calendrier. La Com- 
mission a approuvé ces changements. 

(162) La Commission a jugé que le nouveau ca- 
lendrier représentait un progrès sensible en ce 
qu’il s’implifie le processus de préparation du 
Programme et du Budget et laissera au Conseil 
exécutif et au Secrétariat plus de temps pour l’exé- 
cution du programme. La Commission a souligné 
la n&essite, pour le Secrétariat, de respecter 
‘les dates indiquées dans le calendrier, notamment 
celle du 31 mars 1968 prevue pour la commu- 
nication du Projet de programme et de bud- 
get (15 C/S). 

(163) La Commission a recommandé à l’unani- 
mité que la Conférence générale adopte la rCso- 
lution 14 : 

Planification & long terme 

(164) AprBs avoir entendu l’exposé introductif 
du PrtSsident du Conseil exécutif, la Commission 
a noté que le Conseil avait invité le Directeur gé- 
ndral a étudier la possibilité d’elaborer des plans 
& long terme pour les activites de 1’Unesco. La 
Commission a approuve cette initiative. 

(165) Selon une suggestion, la planification a 
long terme devrait porter aussi sur la frequence 
des sessions de la Confërence generale ; il serait 
moins onéreux et plus profitable de reunirla Con- 
férence g&-&rale plénibre moins souvent qu’a 
Ilheure actuelle et de tenir, dans l’intervalle des 
sessions plus restreintes et beaucoup plus courtes, 
au cours desquelles on s’occuperait surtout des 
modifications qu’il y aurait lieu d’apporter aux 
resolutions déja adoptées et des nouvelles activi- 
tes non prévues au programme. 

(166) En ce qui concerne les plans pour l’orga- 
nisation des futures sessions de la Conférence gé- 
ngrale, la Commission a invité le Conseil exécutif 
B examiner avec la plus grande attention les con- 
siderations exposees par le Directeur général aux 
paragraphes 28, 29 et 30 de son introduction au 
document 14 C/5. 

(167) La Commission a estimé qu’il serait très 
utile que le Conseil exécutif examinât le rôle de 
la Commission administrative et ses relations avec 
la Commission du programme. A cet effet, elle a 
recommandb, B l’unanimitb, que la Conférence gB- 
nhrale adopte la résolution 15.3 
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TROISIEME RAPPORT 

Point 43 - Emploi de l’arabe comme langue 
de travail (14 C/67, 14 C/ADM/DR. 2, 
14 C/ADM/DR. 3, 14 C/ADM/DR. 3 Rev., 
14 C/ADM/DR. 4, 14 C/ADM/DR. 3 Rev. 2 
et Add. ) 

(168) Les delégués du Koweït et du Soudan ont 
présente le projet de resolution deposé par ces 
deux Etats membres sur l’emploi de l’arabe comme 
langue de travail de 1’Unesco (14 C/67). La Com- 
mission a aussi entendu le delégué permanent de 
la Ligue des Etats arabes. 

(169) Les délégues du Koweit et du Soudan ont 
expliqué qu’il s’agissait non d’une question de pres- 
tige mais de permettre aux Etats membres arabo- 
phones de participer plus efficacement aux activi- 
tes de l’Unesco, et de faire mieux connaftre 1’Unesco 
dans ces pays. 

(170) De nombreux délegues de toutes les ré- 
gions du monde ont souligné que l’arabe, qui est 
utilisé par de nombreuses populations, en Asie et 
en Afrique, est une langue particuliérement propre 
à la diffusion des buts et des principes de 1’Unesco. 
Certains delégués ont rappel& que la Conférence 
genérale, à sa onzième session, avait decidé que 
l’importance de la langue arabe serait mieux re- 
connue et que cette langue serait plus largement 
utilisée par l’Organisation ; à leur avis, le mo- 
ment était venu d’élargir la portee limitée des 
termes de cette résolution (résolution 8. 4) en fai- 
sant de l’arabe une cinquieme langue de travail. 
Ce serait la Premiere fois, ont-ils observé, qu’une 
langue d’une region en voie de développement de- 
viendrait une langue de travail de 1Wnesco. D’autres 
delégués ont rappelé la valeur culturelle de l’arabe 
et son importance dans l’histoire de l’humanité. On 
a aussi fait valoir le développement de l’enseigne- 
ment de l’arabe dans les etablissements d’ensei- 
gnement primaire et secondaire et la normalisation 
de la terminologie scientifique arabe aux fins de 
l’enseignement superieur. La langue arabe est 
prête a rbpondre aux besoins techniques et indus- 
triels de la civilisatipn contemporaine. 

(171) Le Directeur général a remercié les dé- 
légues du Soudan et du Koweït des considérations 
réalistes et pratiques sur lesquelles ils ont fondé 
leur proposition. Sur le plan technique, l’emploi 
de la langue arabe ne présente pas de difficultés 
insurmontables ; l’experience du Bureau interna- 
tional du travail le confirme, et 1’Unesco elle- 
même a deja largement utilisé cette langue tant 
pour l’Édition de publications comme le Courrier 
et la Chronique, que pour l’interpretation dans les 
réunions régionales patronnées par l’Organisation 
dans les Etats membres arabophones. Toutefois, 
etant donne le personnel supplémentaire qui serait 
necessaire, le manque actuel de locaux au Siege 
pose un probleme. Le fait qu’aucun crédit n’est 
prévu à cet effet dans le Projet de budget qu’examine 

actuellement la Conférence générale constitue une 
autre difficulté si l’on veut trouver dans le budget 
ordinaire pour 196’7-1968 les ressources néces- 
saires pour employer l’arabe comme langue de 
travail de la Conférence génerale et’ du Conseil 
exécutif. 

(172) La Commission a écoute avec interet les 
arguments des delégués qui souhaitent voir l’arabe 
plus largement utilisé pour l’execution du Pro- 
gramme. Tous les délegues ont déclare comprendre 
les raisons qui motivent la proposition présentée 
et partager le desir de ses auteurs de voir l’oeuvre 
de 1Wnesco comprise et appliquee aussilargement 
que possible dans les Etats membres arabophones. 
Quelques délégués ont exprimé l’espoir que la 
Commission se prononcera en faveur d’un élar- 
gissement graduel de l’emploi de l’arabe pour 
l’execution du Programme ; ainsi pourrait-on 
mieux faire connaftre 1’Unesco et son Programme 
dans les pays dont la population ne connaft en gé- 
neral que cette langue. 

(173) En déclarant qu’une proposition tendant à 
accroître le nombre des langues de travail devait 
être examinée avec le plus grand soin, le délégué 
des Etats-.Unis d’Amérique a présenté à la Com- 
mission un projet de résolution (14 C/ADM/DR. 2) 
qui invite le Directeur géneral à étudier de maniere 
approfondie les incidences administratives et fi- 
nancières qu’aurait l’accroissement du nombre de 
langues de travail présentement employees par la 
Conférence génerale et le Conseil exécutif, et de- 
mande au Conseil exécutif, se fondant sur cette 
étude, de presenter a la Conférence générale les 
recommandations qu’il jugerait opportunes. 

(174) Par la suite, un nouveau projet de réso- 
lution (14 C/ADM/DR. 3) a été présenfé à la Com- 
mission par 13 Etats membres arabes : Algérie, 
Arabie Saoudite, Irak, Jordanie, Koweft, Liban, 
Libye, Maroc, République arabe syrienne, Répu- 
blique arabe unie, Soudan, Tunisie et Yémen. Ces 
Etats proposaient d’adopter l’interprétation simul- 
tanée de l’arabe et vers l’arabe pour les séances 
plénier-es de laconférence générale et les réunions 
de la Commission administrative et de la Commis- 
sion du programme ainsi que la traduction en arabe 
des documents les plus importants de la Confé- 
rence génbrale. Les mesures necessaires a l’ap- 
plication de cette décision seraient prises des la 
quinzibme session de la Conférence gbnérale et 
les dépenses y afférentes seraient financees au 
moyen des ressources extrabudgétaires qu’il se- 
rait possible de se procurer B cet effet, étant en- 
tendu qu’en aucun cas l’application de cette déci- 
sion ne devait avoir d’incidences sur le programme 
et le budget pour les années 1967-1968. Des dis- 
positions seraient prises par la suite pour assurer 
progressivement à l’arabe le même statut que ce- 
lui dont jouissaient les quatre autres langues de 
travail. 
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(175) Le délégué des Etats-Unis d’Amérique a 
proposé, dans un autre amendement (14 C/DR. 150), 
que l’emploi de l’arabe dans des conférences régio- 
nales tenues dans les pays de langue arabe soit dé- 
veloppé dans toute la mesure du possible et que l’on 
prête une importance accrue à la traduction en arabe 
des principaux documents et publications de 1’Unesco. 
Le Directeur géneral était en outre invité à étu- 
dier dans quelle mesure il serait possible d’étendre 
l’emploi de l’arabe dans l’execution du programme 
pendant l’exercice biennal 1969-1970. Deux autres 
paragraphes (10 et 11) reprenaient les principaux 
points soulignés dans l’amendement antérieur 
(14 C/ADM/DR. 2), a savoir que le Directeur géné- 
ral devrait étudier les incidences administratives 
et financiéres qu’aurait l’accroissement du nombre 
des langues de travail présentement employées. 

(176) Le délégue de l’Espagne a proposé que les 
delégues des Etats-Unis d’Amérique et les treize 
coauteurs du projet de resolution, tiennent une réu- 
nion privée afin de se mettre d’accord au sujet de 
cette proposition. La délégation des Etats-Unis 
d’Amérique a retiré les deux projets qu’elle avait 
présentes (14C/ADM/DR. 2 et 14C/DR. 150), après 
avoir eu un entretien avec les delegues des treize 
Etats membres arabes qui avaient presente le pro- 
jet de résolution 14 C/ADM/DR. 3. Le délégue des 
Etats-Unis d’Amerique a déclaré avec satisfaction 
que cette réunion privée avait permis de proceder 
à un echange de vues franc et complet et qu’il était 
desormais en mesure d’appuyer le projet de réso- 
lution révise presentépar les treize Etats membres 
arabes (14 C/ADM/DR. 3 Rev. ). Il a ajouté qu’en 
donnant cet appui, la delegation des E&s-Unis ac- 
ceptait que soient Btudiées les mesures nécessaires 
pour assurer progressivement à l’arabe le même 
statut qu’aux autres langues de travail, Naturelle- 
ment, étant donné qu’il s’agit d’une etude, la posi- 
tion du Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique 
n’est nullement engagee en ce qui concerne ce qui 
pourra être proposé à long terme ; elle dépendra 
des résultats de l’étude envisagée, et notamment 
des incidences financieres de la proposition et de 
ses effets sur les programmes de 1’Unesco. 

(17;) Au cours des débats auxquels a donne lieu 
ce nouveau texte (14 C/ADM/DR. 3 Rev. ), les au- 
teurs du projet, repondant aux points soulevés par 
divers délégués, ont apporte certaines précisions 
sur le sens et la portée des différents paragraphes. 
L,e Directeur général a attire l’attention des auteurs 
du projet de resolution sur le paragraphe 8 où il 
etait invité à étudier les mesures nécessaires pour 
assurer progressivement à l’arabe le même statut 
que celui dont jouissaient les quatre autres langues 
de travail, sans qu’il lui soit donne d’indication sur 
le crédit qui devrait être prevu dans le programme 
et le budget pour 1969-1970. A la quinzieme ses- 
sion de !a Conférence générale, l’interprétation si- 
multanée en arabe et à partir de l’arabe serait adop- 
tee ainsi que la traduction des principaux docu- 
ments, ces deux mesures étant financées au moyen 
de ressources extrabudgétaires. En outre, la Con- 
férence serait saisie d’un rapport objectif sur les 

avantages et les inconvénients d’un emploi progres-, 
sif de ce système. Toutefois, aucune indication 
n’était donnée sur les moyens de financer ces ser- 
vices à la session suivante si la Conference géné- 
rale décidait de le6 maintenir ou de les développer. 
Cette absènce d’instruction empêcherait le Direc- 
teur général de financer l’emploi de l’arabe en 
1969-1970, à moins que le Conseil executif ne for- 
mule des propositions concretes. 

(178) Les délégues du Royaume-Uni et de la 
France, tout en soulignant les lien6 etroits qui 
unissent depuis longtemps leurs pays aux pays 
arabes, et en reconnaissant l’importance de la 
langue arabe, ont déclaré qu’ils ne pouvaient pas 
approuver le projet de résolution en raison des 
incidences financiéres à long terme de la prOpO6i- 
tien, de l’absence d’études administratives anté- 
rieures et des consequences qu’aurait l’acceptation 
d’une cinquième langue de travail pour les autres 
organisations du systeme des Nations Unies. Le 
délégue de la République fédérale d’Allemagne a 
réservé la position de sa delégation en ce qui con- 
cerne l’emploi de l’arabe comme langue de travail, 
cette position dépendra de l’etude que doit effectuer 
le Directeur général. 

(179) La Commission a ensuite eté saisie du do- 
cument 14 C/ADM/DR. 3 Rev. 2 et Add. qui repro- 
duisait le texte revisé propose par les coauteurs 
duprojet de résolution envue del’emploi del’arabe. 
ainsi que les amendements présentes par les déle- 
gues du Royaume-Uni, de la République fedérale 
d’Allemagne et de l’Union des républiques socia- 
listes soviétiques. 

(180) La proposition de l’Union des républiques 
socialistes soviétiques avait trait aux crédits né- 
cessaires pour assurer à la seizième session de 
la Conférence générale les mêmes services (inter- 
prétation simultanée et traduction des documents 
les plus importants) qu’à la quinzième. Elle pré- 
cisait que ces crédits doivent être obtenus “en réa- 
lisant autant que possible des économies au titre 
des dépenses administratives”. Les coauteurs ont 
accepté cet amendement qui a été incorporé dans 
la version définitive du projet de résolution. 

(181) Le délégué du Royaume-Uni a déclaré que 
tout en reconnaissant franchement l’importance de 
l’arabe, sa délégation estime qu’il importe d’étu- 
dier à fond les incidences financières et les consé- 
quences pour les autres institutions du système des 
Nations Unies de l’acceptation par 1’Unesco d’une 
cinquiéme langue de travail avant de poursuivre 
l’examen de cette question. Après discussion, il a 
retiré trois des quatre amendements qu’il avait pro- 
posés, mais il a demandé un vote de la Commission 
sur celui qui invite le Directeur géneral “à étudier 
en consultation, partout où cela sera nécessaire, 
avec le Secrétaire général des Nations Unies et les 
chefs des Institutions spécialisées, par l’intermé- 
diaire du Comité administratif de coordination, les 
mesures nécessaires pour assurer progressivement 
à l’arabele même statut que celui dont jouissent les 
quatre autres langues définies comme langues de 
travail par le Règlement intérieur de la Conférence 
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générale et par les décisions du Conseil exécutif, 
en tenant dament compte de l’incidence de ces me- 
Bures sur le taux de croissance des programmes 
de 1’Unesco et sur l’augmentation ultérieure du 
pourcentage des dépenses administratives. Plu- 
sieurs délégués, estimant qu’il est évident que le 
Directeur genéral est autorisé à procéder à toutes 
les consultations qu’il juge nécessaires, ont fait va- 
loir qu’il était inutile de mentionner ces consulta- 
tions dans la résolution. La Commission a rejet6 
cet amendement par 31 voix contre 22, avec 18 
abstentions. Le Directeur général a informé la 
Commission que ces consultations sont habituelles 
dans le système des Nations Unies et que l’Orga- 
nisation internationale du travail avait consulte les 
institutions spécialisées sur le même sujet, par 
l’intermediaire du Comite administratif de coordi- 
nation. Il a l’intention de respecter cette règle 
comme il l’a toujours fait. 

(182) La Commission était aussi saisie d’un 
amendement présenté par le delégué de la Répu- 
blique fedérale d’Allemagne tendant à ce que l’étude 
des mesures nécessaires pour assurer progressi- 
vement a l’arabe le même statut qu’aux quatre 
autres langues definies comme langues de travail 
ne se limite pas à l’arabe mais s’étende aussi “à 
d’autres langues également importantes”. Le dé- 
légue de la République arabe unie a fait observer 
qu’il est tres difficile de formuler des critères 
permettant de juger de l’importance relative des 
diverses langues. La Commission n’a pas approuvé 
la proposition de la République fédérale d’Alle- 
magne (11 voix pour, 40 contre, 18 abstentions). 

(183) Par 50 voix contre 11, avec dix absten- 
tions, la Commission a finalement recommandé, 
sur la base du document 14 C/ADM/DR. 3 Rev. 2, 
que la Conférence génerale adopte la résolution 17. 

Point 16. 3 - Projet de résolution surl’appli- 
cation à 1’Unesco des recommandations du 
Comité ad hoc d’experts chargé6 d’exami- 
ner le6 finances de l’Organisation des Na- 
tions Unies et des Institutions spécialisées 
(14 C/DR. 135 et 14 C/88) (En outre, des 
exemplaires du second rapport du Comité 
ad hoc - document A/6343 - ont été.distri- 
bues à la Commission) 

(184) Le délégué du Canada a présenté le docu- 
ment 14 C/DR. 135. Il a souligné l’importance que 
présentent pour toutes les organisations du sys- 
tème des Nations Unies les recommandations con- 
tenues dan6 le second rapport du Comité ad hoc 
d’experts. Il a attiré particulièrement l’attention 

de la Commission sur les recommandations du 
Comité ad hoc relatives a la planification et a 
l’évaluation des programmes, ainsi qu’à la recom- 
mandation connexe de la Commission administra- 
tive sur la planification a long terme. Le delégue 
du Canada a proposé alors d’apporter au texte du 
projet de resolution (14 C/DR. 135). plusieurs mo- 
difications de forme qui ont été acceptées par les 
coauteurs. Le délégué des Etats-Unis d’Amérique, 
parlant en qualite de coauteur, a souligné l’impor- 
tance du rapport du Comité ad hoc qui préconise 
une amélioration de l’efficacité de la planification 
et de la coordination. 

(185) En présentant le document 14 C/88, le 
Directeur general a indiqué à la Commission qu’il 
appuyait le projet de résolution (14 C/DR. 135) et 
qu’il étudierait à fond et avec soin l’application 
des recommandations du Comité ad hoc qui con- 
cernent 1’Unesco. Il a souligné l’importance d’une 
consultation collective entre toutes les organisa- 
tions du système des Nations Unies sur bon nombre 
des recommandations du Comité ; cette consulta- 
tion est prevue dans la &Solution A/Re6/2150 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations 
Unies à sa XXIe session. Pour qu’on ait le temps 
depréparer cette consultation, qui ne doit pas être 
improvisée, la Commission a accepté, sur la pro- 
position du Directeur genéral. de modifier le pa- 
ragraphe 3 du projet de résolution (14 C/DR. 135) ; 
le Directeur général soumettra un rapport complet 
sur son examen du problème et sur les consulta- 
tions au Conseil executif en 1967, si possible lors 
de la session de printemps. De toute façon, le. 
Conseil exécutif pourra, à cette session, étudier 
le rapport du Comité ad hoc. 

(186) Le delégue de l’Ukraine aproposé d’ajou- 
ter au paragraphe 4 du document 14 C/DR. 135 le 
membre de phrase suivant : “et notamment de te- 
nir compte de ces recommandations lors de l’exa- 
men du Projet de programme et de budget pour 
1969-1970”. Cette addition a ete acceptee par les 
coauteurs du projet de résolution. 

(187) Deux délégués ont attire l’attention de la 
Commission sur certaines parties du document 
A/6343, et notamment sur le paragraphe 15 qui 
concerne les craintes quIeprouve le Comité ad hoc 
devant l’expansion et la croissance non contrôlée 
des activités, ainsi que sur le chapitre VII, qui 
traite de la planification et de l’evaluation des 
programmes. 

(188) A l’unanimité, la Commission a recom- 
mandé que la Conference générale adopte la 
résolution 19 avec les amendement6 mentions& 
ci-dessus. 
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PREMIER RAPPORT 

Point 24. 1 - Projet d’amendement à l’article 47. 1 du Reglement interieur 
de la Conférence générale (nombre des vice-presidents) 

de la Commission du programme) (14 C/36) 

(1) Le Comite juridique a tenu sa première 
seance le 26 octobre 1966. Il a procédé à l’elec- 
tion de son Bureau qui est compose de la maniére 
suivante : 
Président : Mme Edel Saunte (Danemark) 
Vice-Président : M. Juvenal Hernandez (Chili) 
Rapporteur : M. Branimir Jankovic (Yougoslavie)/’ 

(2) Le Comité juridique a procédé à l’examen 
du projet de résolution qui figure au document 
14 C/36 et qui a trait ZI la modification de l’article 
47 du Reglement intérieur de la Conference géné- 
rale, en vue de porter à cinq le nombre des vice- 
présidents de la Commission du programme. 

(3) Le Comité a constaté que le Conseil executif 

avait recommande une telle augmentation au cours 
de sa 71e session, et il a estime que le projet 
de recommandation reproduit dans le document 
14 C/36 permettrait de donner effet d’une manière 
appropriee à cette recommandation du Conseil 
executif. 

(4) Le Comite juridique a recommandé en con- 
séquence à la Conference gbnerale l’adoption du 
projet de recommandation figurant au document 
14 C/36. Ce projet a été adopté par la Conference 
générale et est devenu la resolution 21. 2. 

(5) Le Comité aautorise sonRapporteur a faire 
rapport oralement à la Conférence génerale sur ce 
point de l’ordre du jour. 

DEUXIEME RAPPORT 

Point 24. 2 - Projet d’amendement à l’article 78 du Reglement intérieur 
de la Conference génerale (amendements au Projet de programme) (14 C/37) 

(6) Au cours de sa deuxième séance, tenue le 
27 octobre 1966, le Comité juridique a procedé à 
l’examen du document 14 Cl37 contenant les recom- 
mandations du Conseil executif sur les modifica- 
tions à apporter & l’article 78 du Réglement inte- 
rieur de la Conférence genérale. 

(7) Le Comité aconstate que ces recommanda- 
tions tendaient, d’une part, a l’adoption d’une 
nouvelle presentation des dispositions de cet ar- 
ticle et, d’autre part, à apporter a ceux des para- 
graphes de cet article qui ont trait aux amende- 
ments au Projet de programme des modifications 
qui permettraient, même apres le septième jour 
ouvrable de la session, la présentation de propo- 
sitions qui ne comportent pas la prise en charge 
d’activites nouvelles ni une augmentation des 
depenses. 

(8) Le Comité a ete unanime à considerer que 
la présentation proposée, qui tend à répartir les 
neuf paragraphes actuels de l’article 78 en trois 
articles distincts traitant, le premier, des projets 
de résolution et amendements en général, le se- 
cond, des amendements au Projet de programme, 
et le troisieme, des propositions visant le plafond 
budgétaire, etait souhaitable et il en recommande 
l’adoption. 

(9) Le Comite a constaté que, dans la version 
anglaise du projet de resolution figurant en annexe 
au document I4C/37, le texte du paragraphe 1 de 
l’article 78 ne correspondait pas à celui des ver- 
sions française, espagnole et russe. Cette 
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divergence etant due à une erreur matérielle, il a 
étC indiqué qu’un corrigendum au document 14 C / 3 7 
serait Etabli et distribué à la Conference générale. 

(10) Le Comite a également note que la termi- 
nologie utilisée,dans les divers paragraphes des 
articles 78, 78 A et 78 B tels qu’ils figurent dans 
le projet de résolution reproduit dans l’annexe au 
document 14 C/37 n’était pas entierement uniforme. 
Il a estimé cependant que ce manque d’uniformite 
est de pure forme et n’entraihait aucune diver- 
gence dans le sens qu’il convient de donner à ces 
diverses dispositions. 

(11) En raison de l’intérêt qui s’attache a ce 
que les modifications proposées entrent en vigueur 
le plus rapidement possible, le Comité n’a pas cru 
devoir proposer à la Conférence génerale des mo- 
difications purement terminologiques au texte du 
projet de resolution. 

(12) Le Comite a estime par ailleurs que la 
nouvelle disposition (article 78 A. paragraphe 3) 
tendant à permettre la presentation de projets 
d’amendements qui ne comportent pas la prise en 
charge d’activites nouvelles ni aucun accroissement 
des depenses budgetaires jusqu’avant la clôture 
du debat sur la section du Projet de programme 

1. Note : M. Jankovic ayant du quitter la Confe- 
rente, le Comite juridique a Blu lors de sa 17e 
séance, le 18 novembre 1966, son nouveau rap- 
porteur en la personne de Mme Ljubica Stani- 
mirovic (Yougoslavie). 
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à laquelle se rapportent ces projets d’amendements, résolution tel qu’il figure à l’annexe du document 
introduirait une plus grande flexibilité dans les tra- 14 C/37 avec, pour ce qui est du texte anglais, la 
vaux de la Commission du programme et qu’un tel correction figurant dans le document 14 C/37 Corr. 
aménagement des règles envigueur serait désirable. Ce projet, ainsi corrigé ence qui concerne letexte 

(13) En conséquence, le Comité a recommande anglais, a été adopte par la Conférence générale et 
à la Conférence générale l’adoption du projet de est devenu la résolution 21. 3. 

TROISIEME RAPPORT 

Point 27 - Centre international d’etudes pour la conservation 
et la restauration des biens culturels : projet d’amendement 

à l’Accord entre l’Italie et 1’Unesco (14 C/41) 

(14) A sa deuxieme séance, tenue le 27 octobre 
1966, le Comité juridique a procédé à l’examen du 
document 14 C/41, dans lequel le Directeur géné- 
ral soumet à l’approbation de la Conférence géné- 
rale une modification à l’accord conclu le 27 avril 
1957 entre le Gouvernement italien et 1’Unesco en 
vue de régler l’installation et le statut juridiquedu 
Centre international d’études pour la conservation 
et la restauration des biens culturels sur le terri- 
toire italien, et pour régler la coopération de cette 
institution avec les institutions et les autorités ita- 
liennes compétentes. 

(15) Le Comité a constaté que cette modification 
qui tend à reconnaftre au Directeur et au Sous- 

Directeur ducentre, nIetant pas de nationalité ita- 
lienne, pendant leur sejour en Italie, le m&me trai- 
tement que celui qui est réserve aux membres des 
missions diplomatiques aupres de la Republique 
italienne, avait fait l’objet d’un échange de lettres 
en date du 7 janvier 1963, et que cet échange de 
lettres avait été soumis au Parlement italien qui 
l’a approuvé le 19 mai 1965. 

(16) Le texte de l’accord du 27 avril 1957 ayant 
été soumis à laconférence genérale à saneuvième 
session, il appartient maintenant à celle-ci d’ap- 
prouver l’échange de lettres portant modification 
de cet accord. Le Comité juridique a recommandé 
en consequence 3 laconférence genérale l’adoption 
de la résolution 25. 

Point 24. 3 - Projet d’amendement à l’article 10 A. 2 
du Règlement intérieur de la Cdnférence générale (documents de travail) 

et à la disposition 3. 6 du Reglement financier (budget) (14 C/38) 

(17) Le Comite juridique a examine les projets 
de résolutions figurant aux annexes 1 et II du docu- 
ment 14 C/38 relatif au point de l’ordre du jour 
mentionné ci-dessus. Le Comité s’est rappelé, à 
ce sujet, qu’au cours de la douzième session de la 
Conférence génerale, il avait été amené à exami- 
ner des divergences entre certaines dispositions 
réglementaires et les dispositions del’Acte consti- 
tutif définissant les rôles respectifs du Directeur 
general, du Conseil exécutif et de la Conférence 
genérale en ce qui concerne le Projet de budget et 
les prévisions budgétaires qui l’accompagnent. Il 
avait alors formulé l’avis que l’article 10 A du Rè- 
glement interieur de la Conference génerale devait 
être éventuellement clarifié à la lumiere des dis- 
positions constitutionnelles applicables. 

(18) Le Comité a estimé, à cet égard, que la 
modification proposee dans le projet de resolution 
figurant à l’annexe 1 du document 14 C/38 et qui 
tend à introduire dans le paragraphe 2 de l’article 
10 A du Reglement intérieurles termes utilisés dans 
les dispositions pertinentes de l’Acte constitutif 

était elle-meme incomplete, et qu’il convenait de 
la completer afin d’assurer une plus grande con- 
cordance des textes. Il a, en conséquence, arrêté 
le texte du projet d’amendement modifie qui a et6 
adopté par la Conférence générale et est devenula 
Résolution 21. 1. 

(19) Le Comité a estimé que la disposition 3. 6 
du Règlement financier devait également être modi- 
fiée dans le sens indiqué dans le document 14 C/38, 
tant pour assurer la concordance avec les disposi- 
tions constitutionnelles que pour tenir compte de 
la pratique qui s’est instaurée dans la transmission, 
aux Etats membres et aux Membres associés, du 
Projet de programme et des prévisions budgé- 
taires, d’une part, et des recommandations que le 
Conseil exécutif aurait juge opportun de formuler, 
d’autre part. 

(20) Le Comité a considéré quele texte proposé 
à l’annexe11 du document 14 C /38 permettrait dlat- 
teindre ce double objectif, et il a recommandé en 
conséquence, à la Conférence générale, l’adoption 
de la Résolution 22. 
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QUATRIEME RAPPORT 

Point 25 - Classification d’ensemble des diverses catégories 
de réunions convoquées par 1’Unesco : Projet de règlement (14 C/39) 

(21) Le Comité a consacre cinq séances, du 29 
octobre au 5 novembre 1966, & l’examen du Projet 
de reglement figurant en annexe au document 14 C/3 9. 

(22) Ce projet a été Blabore par le Directeur 
géneral en exécution de la résolution 15.1 adoptée 
par la C~onférence generale à sa treizieme session 
sur la recommandation du Comité juridique. Le 
Comite avait en effet exprimé l’avis, lors de cette 
session, que le “Tableau schbmatique d’une clas- 
sification d’ensemble des diverses catégories de 
réunions convoquees par lYJnesco”, adopté par la 
Conference générale à sa douzième session et 
amendé à sa treizième session, se prêtait mal à 
la formulation de régles de caractere juridique et 
qu’il serait approprie d’envisager une rédaction 
nouvelle de ses dispositions sous la forme habi- 
tuelle propre aux regles de procédure et adoptee 
pour les autres règlements de 1’Unesco. 

(23) La Conference générale avait precise dans 
sa resol.ution 15. 1 que le projet de reglement de- 
vait être preparé sur la base du Tableau schéma- 
tique existant et à la lumière de l’experience ac- 
quise par 1’Unesco dans la mise en oeuvre de ce 
tableau. En conséquence, le Comite a passé en 
revue l’ensemble des dispositions du projet de re- 
glement en tenant compte des indications données 
par le Directeur géneral dans le document 14 C/39 
et des informations supplementaires fournies par 
le Secretariat au cours des seances quant aux mo- 
difications proposées par le Directeur général. 

(24) Ces modifications, dont la description fi- 
gure aux paragraphes 10 et 11 du document 14 C /3 9, 
ont rencontré l’approbation unanime du Comite et 
ce dernier a, en conséquence, approuvé leur in- 
clusion dans le projet de reglement qu’il soumet 
a la Conférence générale pour adoption. Certains 
membres du Comite, tout en approuvant les modi- 
fications proposees par le Directeur general, ont 
cependant exprimé le regret que ces propositions 
n’aient pas porté sur d’autres dispositions du pro- 
jet de règlement dont il est fait mention ci-apres. 

(25) Le Comité juridique n’a pu tenir compte, 
dans ses propres débats, des résultats de l’exa- 
men, au sein de la Commission du programme, du 
point 16. 2 de l’ordre du jour relatif à l’execution 
du programme en ce qu’il a trait aux modalités de 
convocation, d’organisation et de tenue des confe- 
rentes et réunions intergouvernementales (Caté- 
gorie II). Il a en conséquence decide d’ajourner 
l’examen de l’article 6 du projet de rbglement jus- 
qu’à ce qu’il ait pu prendre connaissance des con- 
clusions auxquelles lacCommission du programme 
pourrait aboutir & l’issue de l’examen de cette ques- 
tion et de soumettre à la Conference genérale, dans 
un rapport distinct, ses recommandations sur l’ar- 
ticle 6 du projet de règlement. /l 
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(26) L’examen duprojet deréglement, qui apris 
la forme d’un debat général suivi d’une discussion 
du projet, article par article, a fait apparaftre un 
certain nombre de questions de portée genérale 
dont le Comité estime devoir faire état dans le 
present rapport. 

Participation de Membres associés et de 
territoires aux conférences internationales 

- d’Etats et autres réunions de caractere 
intergouvernemental (categories 1 et ÏÏ) 

(27) Certains membres du Comité ont estimé 
que les dispositions du projet de réglement relatif 
à la participation de Membres associés ou de ter- 
ritoires à des conférences internationales d’Etats 
(catégorie 1) (notamment les articles 10, 1, b) et c) 
et 12.2) ou à d’autres réunions de caractère inter- 
gouvernemental (catégorie II (article22.2)) Rtaient 
trop restrictives et que le droit de vote au sein de 
telles réunions devrait être spécifiquement reconnu 
aux Membres associés et aux territoires invites. 
La majorité des membres du Comite ont par contre 
Bté d’avis qu’en raison de la diversité des réunions 
dont il s’agit et de leur objet, il convenait de s’en 
tenir aux dispositions actuelles qui laissent a l’or- 
gane chargé des invitations aux réunions dont il 
s’agit, B savoir la Conférence genérale ou le Con- 
seil executif, le soin de déterminer dans chaque 
cas lIetendue de la participation des Membres as- 
sociés et des territoires invites et, notamment, 
de décider si ces njIembres associés ou ces terri- 
toires disposeront du droit de vote au sein de la 
reunion. Le Comité juridique a constaté, a cet 
égard, que la pratique suivie jusqu’ici tendait à 
reconnaftre aux Membres associés le droit devote 
dans les réunions de ces catégories. 

Participation des organisations inter- 
nationales non gouvernementales aux 
réunions convoquées par 1’Unesco 

(28) Le Comite a constaté qu’aux termes de 
l’article 5.2 c) du Reglement relatif à la convoca- 
tion de conférences internationales d’Etats, et de 
l’article 5. 1 c) du Règlement relatif à la convoca- 
tion de conférences non gouvernementales, adop- 
tés par la Conférence générale à sa septième 
session, seules “les organisations non gouverne- 
mentales admises par i’Unesco au bénéfice d’ar- 
rangements consultatifs” pouvaient être invitees 
aux réunions visees par les Reglements susmen- 
tionnés et qui appartiennent aux catégories 1 et III 
du projet de règlement. Le Comité a constaté que 

-~ 
1. cf. Septième rapport. 

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



IV. Rapports du Comite juridique 

(31) En formulant les recommandations qui fi- 
gurent aux paragraphes 28 et 29 ci-dessus, la ma- 
jorité des membres du Comité ont estime qu’en 
adoptant les articles du projet de règlement qui 
s’y rapportent (articles 10.4 c), 20. 5 c), 30.4 c), 
40.8 c) et 49. 5 c), le Comité n’a pas entendu res- 
treindre la latitude laissée au Conseil. exécutif par 
les dispositions actuelles du Tableau schématique, 
et à laquelle le Conseil a eu recours à diverses 
occasions, d’inviter à des réunions de caractère 
intergouvernemental (catégorie II) des organisa- 
tions non gouvernementales qui, sans être des or- 
ganisations internationales au sens des Directives 
sont néanmoins internationales par leur vocation 
et l’ampleur de leurs activités et, notamment, les 
fondations de caractere philanthropique dont les 
activités s’apparentent par leur objet à celles de 
1Wnesco. Il devait en être de même en ce qui con- 
cerne la latitude laissee au Directeur general au 
sujet des invitations à des réunions de caractère 
non représentatif. Un vote est intervenu sur ce 
point au sein du Comité et cette interprétation du 
sens qu’il convenait de donner aux dispositions 
revisees dont le Comité recommande l’adoption 
a éte approuvée par neuf voix contre deux et trois 
abstentions. 

cette terminologie ne correspondait plus exacte- 
ment à celle qui est employée dans le texte actuel 
des Directives et’a estimé qu’elle devait être mo- 
difiée. Le Comité a constaté que l’expression “ar- 
rangements consultatifs” qui figure dans les Règle- 
ments de 1952 et dans les dispositions correspon- 
dantes du Tableau schématique envigueur avait et6 
omise dans le projet de reglement, mais il a consi- 
déré que le libelle proposé ne donnait pas d’indica- 
tions suffisamment precises quant a l’invitation 
d’organisations non gouvernementales, et il est 
arrive à la conclusion qu’il fallait mentionner ex- 
pressément les “Directives” dans le projet de 
règlement. 

(29) Le Comité a constate par ailleurs que pour 
d’autres catégories de réunions non régies par les 
Règlements de 1952, le Tableau schématique en 
vigueur ainsi que le projet de reglement dont il 
était saisi contenaient des dispositions (articles 
20.5 c), 40.8 c) et 49 5 c)) du projet de réglement 
qui permettaient d’inviter des organisations non 
gouvernementales qui ne sont pas visées dans les 
Directives. Apres un examen attentif et un débat 
prolongé, le Comité est arrive à la conclusion 
qu’il y avait là une anomalie, et il a proposé en 
conséquence que les mêmes règles soient appli- 
quees pour toutes les réunions des catégories 1, II, 
III, IV et V, en ce qui concerne la participation 
des organisations internationales non gouvernemen- 
tales. Il a donc introduit dans les sections du pro- 
jet de reglement visant les réunions de ces catégo- 
ries des dispositions appropriees precisant que 
pourraient être invitées a de telles réunions des 
“organisations internationales non gouvernemen- 
tales, conformément aux Directives concernant 
les relations de 1Wnesco avec les organisations 
internationales non gouvernementales”. 

(30) Pour ce qui est des reunions des catégo- 
ries VI (comités d’experts), VII (colloques) et VIII 
(stages et cours de formation et de perfectionne- 
ment) qui, aux termes du projet de règlement, se- 
ront B l’avenir considerees comme des reunions 
privées, le Comité s’est rallié aux propositions 
faites par le Directeur géneral et énoncees au pa- 
ragraphe 11 du document 14 C/39 et ne propose 
pas de modifications de substance aux dispositions 
pertinentes du projet de règlement. Au cours de 
la discussion de ces sections, un membre du Co- 
mité a posé la question de savoir si le terme “réu- 
nions” qui est utilise pour définir l’ensemble des 
catégories régies par le projet de reglement était 
approprie dans le cas des stages et cours de for- 
mation et de perfectionnement. Le Conseiller ju- 
ridique a prbcisé que le terme employe avait un 
caractére générique couvrant l’ensemble des acti- 
vités visées par le projet de reglement et que ce 
terme était consacre par l’usage au sein de 1’Unesco. 
On pourrait neanmoins examiner à l’avenir l’oppor- 
tunité de prévoir pour ce type d’activité que consti- 
tuent les stages et les cours de formation et de 
perfectionnement une réglementation particuliere, 
distincte de celle qui est actuellement envisagée 
pour les “réunions” des autres catégories. 

Mandat et composition des rbunions 
à caractère représentatif 

(32) Une discussion est intervenue sur les dis- 
positions figurant dans le Tableau schématique et 
reprises dans le projet de règlement, quiprécisent 
que les réunions des catégories 1 (conferences in- 
ternationales d’Etats) (articles 14. 2 et 15. 2), II 
(autres rbunions de caractere intergouvernemental) 
(articles 24. 2 et 25. 2) et III (conférences non gou- 
vernementales) (articles 34.2 et 35.2) bien qu’ha- 
bilitées B approuver leur ordre du jour et leur rè- 
glement intérieur définitifs, ne peuvent cependant 
modifier leur mandat ni leur composition tels que 
ce mandat et cette composition ont été définis par 
l’organe qui a procédé B la convocation. 

(33) Certains membres ont fait valoir que ces 
dispositions présentaient un caractere restrictif 
et devraient être modifiées de façon à laisser à 
ces réunions, et en particulier à celles qui réu- 
nissent des représentants d’Etats ou de gouverne- 
ments, la liberté de modifier, si elles le désirent, 
leur mandat, et d’accueillir des Etats non invités 
par l’organe qui a procédé à la convocation ou 
d’exclure, le cas échéant, un Etat invité par cet 
organe. 

(34) D’autres membres du Comité ont estimé 
que ces dispositions avaient fait l’objet d’une de- 
cision expresse de la Conférence generale lors de 
sa douziéme session après un débat approfondi, et 
que l’expérience ayant demontré leur utilite, il 
convenait de les maintenir. 

(35) Le Comité a procédé à deux votes sur cette 
question. Une proposition présentée par le délégué 
de l’Union des républiques.socialistes soviétiques 
et appuyée par le délégué de la Tchécoslovaquie, 
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et tendant B supprimer la seconde phrase du para- 
graphe 2 de l’article 14, relatif a l’ordre du jour 
des conferences internationales d’Etats, a éte re- 
jetee par neuf voix contre deux et cinq abstentions. 
Une proposition similaire, également presentée 
par le délégué de l’Union des republiques socia- 
listes soviétiques et appuyée par le délbgué de la 
Tchécoslovaquie, et tendant à supprimer la seconde 
phrase du paragraphe 2 de l’article 15 relatif aux 
réglements intérieurs de cette m&me categorie de 
conferences, a étC rejetée par neuf voix contre 
trois et quatre abstentions. 

(36) Le délegué de l’Union des republiques so- 
cialistes sovietiques a indique qu’il maintenait sa 
position en ce qui concerne les articles 24, 25, 34 
et 35 des Sections II et III correspondant aux ar- 
ticles 14 et 15 de la Section 1, sans toutefois de- 
mander leur mise aux voix. 

Designation des participants aux 
reunions de caractére non représentatif 

(37) Le Comite a constaté que tant le Tableau 
schematique que le projet de réglement élaboré 
par le Directeur géneral prevoyaient que pour la 
désignation des participants aux reunions de ca- 
ractere non representatif, le Directeur génbral 
pouvait procéder a des consultations ou demander 
aux autorites gouvernementales d’Etats membres 
ou à des Commissions nationales de lui soumettre 
un ou plusieurs noms de personnes susceptibles 
de participer à ces reunions a titre personnel (ar- 
ticles 40. 3, 58. 3, 67. 3 et 76. 2). Deux membres 
du Comite ont formule des réserves à ce sujet : 
l’un souhaitant que le Directeur genéral procède 
à des consultations toutes les fois où un Etat 
membre desirerait être consulte ; l’autre esti- 
mant que le Directeur géneral devrait être lié par 
les propositions qui lui sont faites lorsqu’il de- 
mande a des autorités nationales que des noms lui 
soient soumis. Le Comité a estimé que la proce- 
dure de consultation doit laisser au Directeur gé- 
néral la responsabilité finale du choix et de la de- 
signation des participants. Toutefois, il a consi- 
deré que la rédaction proposee pour les articles 
pertinents devait être modifies et la derniere phrase 
a eté supprimée. 

Autres dispositions 

(38) Outre les questions principales qui ont été 
indiquees ci-dessus, le Comite aprocedé à un exa- 
men attentif de la redaction des dispositions du 
projet de règlement et de la terminologie utilisée. 
Il a procéde, à cet egard, B un certain nombre de 
modifications qui ont éte incorporees dans letexte 
du projet de reglement qu’il soumet B l’approba- 
tion de la Conférence generale. 

(39) Il a, en particulier, modifie la redaction 
de l’article 2 portant definition des réunions B ca- 
ractere représentatif, pour mieux souligner que 
les participants principaux aux réunions des caté- 
gories 1 et II etaient les Etats eux-mêmes ou les 
gouvernements. Deux membres ont exprimé des 
doutes sur la teneur de cet article tant dans sa 
forme originale que dans sa forme révisee, les 
reunions groupant des organisations, et en parti- 
culier des organisations non gouvernementales ne 
pouvant à leurs yeux être considérées comme re- 
présentatives au même titre que les réunions 
d’Etats ou de gouvernements. 

(40) Le Comite a egalement considére qu’il y 
avait lieu de modifier l’ordre des deux dernier-es 
catégories pour tenir compte de leur importance 
relative, et il recommande en conséquence que les 
stages et les cours de formation et de perfection- 
nement constituent la categorie VII et que les col- 
loques forment la categorie VIII. 

(41) Le Comite a, par ailleurs, estime qu’il y 
avait lieu d’ajouter une nouvelle disposition rela- 
tive au nom officiel des réunions Vi&es par le Rb- 
glement, et il recommande en conséquencel’adop- 
tion de l’article 6 A. Afin de faciliter les travaux 
de la Conference genérale, le Comité n’a pas voulu 
modifier la numérotation des articles du projet, 
etant entendu toutefois que lorsque le Reglement 
sera reproduit dans sa forme définitive, les ar- 
ticles seront renumérotbs de maniere à tenir 
compte des additions et remaniements intervenus. 

(42) A la fin des travaux du Comité sur le pro- 
jet de réglement, les délégués de l’Union des répu- 
bliques socialistes soviétiques et de la Tchécoslo- 
vaquie ont formulé leur réserve sur l’ensemble du 
projet de reglement et déclaré qu’ils ne pourraient 
se prononcer en faveur de son adoption. 

Conclusion 

(43) Le Comité a recommandé à la Conference t 
generale l’adoption de la resolution 23. 
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CINQUIEME RAPPORT 

Point 26 - Revision des Statuts de l’Institut international 
de planification de l’Éducation (14 C/40 et 14 C/PRG/S-C. 1/6) - 

(44) Le Comité juridique a consacre sa quin- 
zieme seance et une partie de sa seizième séance, 
le 17 novembre 1966, à l’examen des modifications 
proposées aux Statuts de l’Institut international de 
planification de l’éducation. 

(45) Le Comité était saisi, en particulier, du 
document 14 C/PRG/S-C. 1/6 faisant État des tra- 
vaux et des décisions de la Sous-Commission 1 de 
la Commission du programme relatifs B cette ques- 
tion ainsi que de la décision du Bureau de la Confé- 
rence générale tendant à saisir directement et im- 
mediatement le Comite juridique de l’examen de 
cette question. 

(46) Le Comité a constate que le mandat du Co- 
mité quant au point 26 de l’ordre du jour consistait, 
aux termes des décisions de la Sous-Commission 1 
de la Commission du programme, à “procéder à 
la mise au point définitive de la rédaction à propo- 
ser à la Conference generale siégeant en sCance 
plénière”. 

(47) En consequence, le Comite, apres avoir 
entendu les explications fournies par le Secréta- 
riat sur divers aspects de la question, a procédé 
à l’examen de la rédaction du projet de resolution 
figurant en annexe au document 14 C/PRG/S-C.I/G. 

(48) Certains membres du Comité se sont de- 
mandé si la rédaction proposee pour le paragraphe 
3 de l’article IV (fonctions du Conseil d’adminis- 
tration) refletait avec suffisamment d’exactitudele 

SIXIEME RAPPORT 

souci manifesté au sein de la Sous-Commission 1 
de la Commission du programme de sauvegarder 
une large autonomie intellectuelle à l’Institut. Un 
membre ayant demande au Conseiller juridique de 
se prononcer sur ce point, M. Saba a rappelé les 
declarations du Directeur général et du Directeur 
general adjoint à la Sous-Commission. Il a ajoute 
que si le texte amende aurait, en ce qui concerne 
l’administration de l’Institut et le contrôle de son 
personnel, pour effet de préciser la compétence 
exclusive du Directeur général, par contre, le 
Conseil jouirait, en matiere d’établissement et 
d’exécution du programme, d’une large autonomie 
intellectuelle. 

(49) Le Comité a relevé certaines omissions 
de détail, dues à des erreurs materielles et a ap- 
porté certaines rectifications de forme aux di- 
verses versions de ce projet. Il a en particulier 
apporté une modification au projet de resolution 
tendant à préciser que la redaction proposée au 
paragraphe 3 de l’article V des Statuts (Comité 
executif) ne portait que sur la Premiere phrase de 
ce paragraphe et qu’en conséquence la seconde 
phrase de ce paragraphe demeurerait inchangée 
dans les statuts. 

(50) Le Comité juridique atransmis à la Confé- 
rence générale le texte de la résolution 24, dont 
la rédaction a Bte mise au point par ses soins. 

Point 22 - Communication du Gouvernement portugais 
au Directeur general en date du 30 juin 1965 (14 C/34) 

(51) Le Comité juridique, au cours de dix séances 
tenues du 8 au 22 novembre 1966, aprocede al’exa- 
men du point prkité de l’ordre du jour, conformC- 
ment à la decision prise par la Conférence génerale 
à sa quatrieme séance plenière, sur la recomman- 
dation du Conseil exécutif (document 14 C/a, para- 
graphe 11 (e)), reprise par le Bureau de la Confe- 
rente generale (Premiere séance). 

(52) En raison de l’ampleur des dbbats, le pré- 
sent rapport ne peut présenter à l’intention de la 
Conference génerale, outre le releve des décisions 
prises par le Comité, qu’un bref aperçu des points 
essentiels souleves au cours des débats. Lecompte 
rendu analytique des debats du Comite relatifs ace 
point de l’ordre du jour figure dans les documents 
14 C/LEG/SR. 9 à 15 et 18 à 20. 

Mandat du Comite 

(53) Le Comité aconstaté qu’en confiant auCo- 
mite juridique l’examen de cette question, la Con- 
ference générale n’avait fourni aucune indication 
particulier-e quant au mandat du Comité sur ce point. 
Certains membres du Comite se sont, en consé- 
quence, demande s’il n’y aurait pas lieu de solli- 
citer de la Conférence générale ou de son Bureau 
des indications quant aux points particuliers sur 
lesquels le Comite était invite a se prononcer. 
D’autres membres du Comité ont estime que le 
mandat du Comité decoulait des termes mêmes de 
la decision 5. 4 de la 71e session du Conseil exé- 
cutif par laquelle celui-ci avait décidé de renvoyer 
à la Conférence générale “la demande du Gouver- 
nement portugais tendant à soumettre à la Cour 
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internationale de justice, pour avis consultatif, la 
question de la validité’! de la decision 70 EX/14 
concernant le Portugal, “pour que celle-ci l’exa- 
mine à sa quatorzième session, conformément aux 
principes et usages établis à l’intérieur du système 
des Nations Unies” et qu’il appartenait dès lors au 
Comité juridique, en l’absence de toute indication 
de la part de la Conference générale, de procéder 
à l’examen de ce point de l’ordre du jour de la ma- 
nibre qui lui paraftrait la plus appropriée. 

(54) Au cours d’un premier debat sur cette ques- 
tion, il a ete fait référence notamment aux dispo- 
sitions suivantes : 
A l’article 32, paragraphe 2, du Réglement inté- 

rieur de la Conference générale qui stipule que 
“le Comité juridique examine . . . (b) toutes les 
questions juridiques qui lui sont renvoyées par 
la Conférence génerale ou par l’un de ses 
organes”. 

A l’article 33, paragraphe 1, dudit Règlement qui 
prévoit que “le Comite juridique peut être con- 
sulte sur toute question touchant à l’interpreta- 
tion de l’Acte constitutif et des reglements”. 

A l’article 33, paragraphe 3, dudit Réglement, qui 
prévoit que “le Comité peut décider . . . de re- 
commander à la Conference génbrale de deman- 
der un avis consultatif à la Cour internationale 
de justice sur toute question d’interpretation de 
l’Acte constitutif”. 

A l’article 65, paragraphe 1, du Statut de la Cour 
internationale de justice qui prévoit que “lacour 
peut donner un avis consultatif sur toute ques- 
tion juridique, à la demande de tout organe ou 
institution qui aura éte autorisé par la Charte 
des Nations Unies, ou conformément à ses dis- 
positions, a demander cet avis”. 
(55) Le Comite a constate que si ces diverses 

dispositions avaient pour effet de permettre àl’Or- 
ganisation de demander, si elle l’estime opportun, 
un avis consultatif à la Cour, aucune disposition 
des Statuts de la Cour ne permettait à un Etat de 
présenter lui-m&me une telle demande. Le Comite 
a estime egalement que puisque cette faculté appar- 
tenait 8 l’Organisation, c’est à celle-ci qu’il appar- 
tiendrait Cventuellement de decider des questions 
juridiques ZI soumettre à la Cour internationale de 
justice, sans 8tre aucunement liée a cet égard par 
le libellé des questions propose par un Etat 
membre. 

(56) A l’issue de ce premier débat, le Comite 
juridique a ddcidé de procéder il l’examen de ce 
point de l’ordre du jour sous les rubriques sui- 
vantes, et dans l’ordre indique : (a) la décision 
70 EX/14 du Conseil executif est-elle conforme 
aux dispositions de l’Acte constitutif ? (b) y a-t-il 
lieu, pour la Conference génerale, de demander 
un avis a la Cour internationale de justice sur cette 
question ? et (c) quelle serait la forme que devrait 
prendre une telle demande d’avis consultatif? A un 
stade ulterieur, le Comité a décide de se pencher 
egalement sur les aspects juridiques du para- 
graphe 4 de la décision 70 EX/14 du Conseil exe- 
cutif qui invite le Directeur géneral “a procéder, 
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avec l’autorisation du Gouvernement portugais . . . 
B une étude sur place concernant la situation ac- 
tuelle de l’éducation dans les territoires africains 
sous administration portugaise, du point de vue des 
buts et des objectifs géneraux de 1’Unesco tels qu’ils 
sont définis dans son Acte constitutif et dans les 
résolutions pertinentes dela Conférence generale”. 

La décision figurant au paragraphe 5 de 
la résolution 70 EX/14 du Conseil exécutif 
est-elle conforme aux dispositions 
de l’Acte constitutif ? 

(57) La decision precitée du Conseil exécutif 
est ainsi rédigée : 
Le Conseil exécutif, 
1. Ayant examine le point 14 de son ordre du jour 

concernant les conséquences de l’entrée du Por- 
tugal à llUnesc0, 

2. Rappelant la déclaration de l’Assemblée géné- 
rale des Nations Unies sur l’octroi de l’indepen- 
dance aux pays et peuples coloniaux (résolution 
1.514 (XV)) et ses corollaires à l’égard des terri- 
toires africains sous administration portugaise. 

3. Rappelant en outre que la Conference générale 
a adopté a sa treizième session la résolution 
1. 116 dont l’esprit est d’éviter à la Conférence 
internationale de l’instruction publique que le 
Bureau international d’éducation et 1’Unesco 
convoquent conjointement à Geneve, des inci- 
dents analogues à ceux qui ont eu lieu pendant 
la XXVIIe Conference de l’instruction publique, 

4. Invite le Directeur genéral à procéder, avec 
l’autorisation du Gouvernement portugais, en 
recourant soit à des fonctionnaires qualifiés du 
Secrétariat, soit à des personnalites eminentes 
appropriées, à une Etude sur place concernant 
la situation actuelle de l’Éducation dans les ter- 
ritoires africains sous administration portu- 
gaise, du point de vue des buts et des objectifs 
généraux de 1’Unesco tels qu’ils sont définis 
dans son Acte constitutif et dans les resolutions 
pertinentes de la Conference génerale, et à faire 
rapport sur cette question au Conseil exécutif à 
sa 71e session , 

5. Demande au Directeur géneral de ne pas donner 
effet, en attendant les rksultats de cette etude 
et leur examen par le Conseil, aux invitations 
destinees au Portugal en vertu de décisions de 
la Conférence genbrale ou du Conseil exécutif ; 

6. Prie le Directeur genéral de porter la présente 
resolution a l’attention du Gouvernement portu- 
gais en l’invitant B faire en sorte que les execu- 
tants béneficient, dans les territoires en cause, 
de toutes les facilites nécessaires pour procéder 
à l’btude mentionnée au paragraphe 4 ci-dessus. 
(58) Laplupart desmembres du Comité ont fait 

valoir que la legitimité de la décision du Conseil 
exécutif énoncee au paragraphe 5 de cette résolu- 
tion ne pouvait être contestee et qu’elle Btait plei- 
nement conforme aux dispositions de l’Acte cons- 
titutif et, en particulier, à celles de son article 
V. B. 5 b) qui prevoit ce &i suit : 
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“b) Le Conseil exécutif, agissant sous l’autorite 
de la Conference génerale, est responsable 
devant elle de l’exécution du programme 
adopté par la Conference. Conformément 
aux decisions de la Conférence génerale et 
compte tenu des circonstances qui survien- 
draient entre deux sessions ordinaires de 
celle-ci, le Conseil exécutif prend toutes 
dispositions utiles en vue d’assurer l’exé- 
cution efficace et rationnelle du programme 
par le Directeur géneral”. 

(59) De nombreux membres ont rappelé que la 
résolution 13 C/l. 116 de la Conférence generale 
relative aux invitations aux sessions de la Confé- 
rence internationale de l’instruction publique, et 
a laquelle se refère la décision 70 EX/l4 du Con- 
seil exécutif, avait éte adoptee “afin d’éviter à 
l’avenir les difficultés qui ont marqué la XXVIIe 
Conférence” et en vue de prevoir expressément 
l’exclusion du Portugal, et qu’elle devait être in- 
terprétee dans cet esprit. Dans ces conditions, 
l’entrée du Portugal au sein de lWne.sco, poste- 
rieurement à l’adoption de la résolution 13 C/ 1.116, 
constituait une circonstance nouvelle plaçant le 
Conseil exécutif dans la necessité de prendre la 
décision 70 EX/14 en vue d’assurer l’execution 
efficace et rationnelle du programme. 

(60) Certains membres ont déclare qu’on de- 
.vait au surplus admettre que 1’Unesco possédait, 
en vertu de son Acte constitutif, tous les pouvoirs 
nécessaires à l’exercice de sa mission, même si 
ces pouvoirs ne sont pas expressément mentionnés 
dans l’Acte constitutif. 

(61) D’autres membres ont fait observer qu’au- 
cune disposition de l’Acte constitutif ne donnait 
pouvoir au Conseil exécutif de prendre des déci- 
sions ayant pour effet de suspendre un Etat membre 
de l’exercice de certains de ses droits et que les 
deux cas de suspension prevus par l’Acte constitu- 
tif, à son article II, paragraphe 4 (Etats membres 
de liUnesco suspendus de l’exercice de leurs droits 
et privilèges de membres de l’Organisation des Na- 
tions Unies) et a son article IV, paragraphe 8 b) 
(non-participation aux votes de la Conférence gé- 
n6rale en cas de retard dans le paiement des con- 
tributions) n’étaient évidemment pas applicables. 
Mais certains membres ont répondu à cela queles 
dispositions de l’article II, paragraphe 4, et de 
l’article IV, paragraphe 8 b) ne sont pas exhaus- 
tives et qu’elles ne limitent en rien l’application 
des dispositions de l’article V. B. 5. b). 

(62) Un membre du Comité a fait valoir qu’une 
interprétation même extensive des dispositions de 
l’Acte constitutif ne pouvait permettre de considé- 
rer que, en dehors des cas expressement prévus 
par l’Acte constitutif, les droits et les preroga- 
tives d’un Etat membre pouvaient être limites ou 
suspendus pour une période plus ou moins longue 
par decision du Conseil executif. Si l’on peut re- 
gretter que certains manquements à l’Acte consti- 
tutif ne puissent être actuellement sanctionnés, 
c’est dans le recours à des procédures expresses 
et, éventuellement, par des amendements à l’Acte 

constitutif, comme cela a eté le cas dans d’autres 
organisations, qu’il conviendrait de rechercher 
une solution. 

(63) Certains des membres ont estime dèslors 
que la decision du Conseil exécutif n’était pas con- 
forme aux dispositions de l’Acte constitutif alors 
que d’autres ont indiqué qu’il existait à tout le 
moins un doute à ce sujet. Un membre du Comite 
a par ailleurs fait remarquer que la décision 
70 EX/14 ne comportait aucune référence à l’ar- 
ticle V. B. 5. b) de l’Acte constitutif et a indiqué 
qu’il ne lui semblait nullement etabli quecette dé- 
cision se rapportait à l’execution du programme. 

(64) Se référant à la résolution 13 C/l. 116 de 
la Conférence generale, un membre du Comité a 
fait remarquer que si cette résolution avait sans 
doute Até adoptee dans l’intention d’exclure le Por- 
tugal des sessions de la Conference internationale 
de l’instruction publique alors que cet Etat n’était 
pas membre de l’Unesco, elle n’en avait pas moins 
pour effet de reconnaftre a cet Etat le droit d’être 
invité a ces sessions déslors qu’il était devenu 
membre de 1’Unesco et que l’on devait considérer 
que le Conseil exdcutif, en prenant la décision 
70 EX/l4, n’avait pas agi conformément a l’ar- 
ticle V. B. 5. b) qui prevoit que le Conseil doit agir 
“sous l’autorité de la Conférence génerale” et 
“conformement aux décisions de la Conference 
génerale”. 

(65) Certains membres ont également cité, a 
l’appui de la décision du Conseil exécutif, les dis- 
positions de la Declaration de l’Assemblée géné- 
rale des Nations Unies sur l’octroi de l’indepen- 
dance aux pays et peuples coloniaux (resolution 
1.154 (XV)) et ses corollaires à l’dgard des ter- 
ritoires africains aous administration portugaise, 
à laquelle la decieion 70 EX/14 du Conseil exécu- 
tif se réfere expressement, ainsi que les disposi- 
tions d’autres resolutions adoptées par divers or- 
ganes de l’Organisation des Nations Unies con- 
damnant la politique colonialiste du Portugal et 
invitant les Institutions spécialisées et notamment 
1’Unesco B ne pas accorder leur aide B ce pays. 
Ils ont indiqué, i cet égard, qu’en adoptant la dé- 
cision 70 EX /14, le Conseil executif avait agi en 
exécution de ces diverses déclarations et resolu- 
tions. Ils ont fait remarquer que la décision 
70 EX/l4 concerne indiscutablement les relations 
réciproques entre l’Organisation des Nations Unies 
et 1’Unesco. On a par contre fait observer qu’en 
tout Btat de cause les décisions et les resolutions 
en question ne sauraient être interprétées comme 
obligeant 1’Unesco à adopter, B l’extrême limite, 
des mesures d’une nature telle qu’elles ne trou- 
veraient pas de fondement juridique dans l’Acte 
constitutif et dont certaines, d’ailleurs, iraient 
au-del& de celles preconisees par le texte même 
de ces déclarations et resolutions. 

(66) Un membre du Comite a fait valoir que 
certaines des resolutions citees B l’appui de la 
decision du Conseil avaient été adoptees postkieu- 
rement & cette décision et que ces déclarations et 
résolutions ne pouvaient, en tout état de cause, 
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modifier la situation constitutionnelle de lWne.sco, 
l’application de l’article II, paragraphe 4, de l’Acte 
constitutif, dépendant d’une décision de l’organisa- 
tion des Nations Unies qui ne pouvait elle-même 
être prise que dans le cadre de l’article 5 de la 
Charte, et aussi d’une demande que cette organi- 
sation adresserait à 1’Unesco. 

(67) A l’issue du debat sur ce premier aspect de 
la question, le Comite a entendu, sur sa demande, 
le delégué du Portugal. Celui-ci a indique que le 
but du paragraphe 5 de la decision 70 EX/14 du 
Conseil exécutif etait, non seulement de mettre le 
Portugal dans l’impossibilité de se faire représen- 
ter à la Conference internationale de l’instruction 
publique, mais aussi de l’empêcher de participer 
au Congrès mondial sur l’élimination de l’analpha- 
betisme qui s’est tenu à Teheran et à la Conférence 
intergouvernementale sur la condition du personnel 
enseignant. Cette décision ne pouvait être conforme 
à la résolution 13 C/l. 116, à moins que l’on consi- 
dère que cette dernière résolution visait a priver 
le Portugal de l’exercice normal de ses droits en 
tant quIEtat membre et à le placer dans une sorte 
de “quarantaine” equivalant à peu de choses près 
à une exclusion. Interprétée de cette maniere, la 
résolution 1. 116 serait contraire à l’Acte consti- 
tutif, interprétation que personne nIa jusqu’ici sug- 
géree. Le Portugal a par ailleurs donné son accord 
à la réalisation d’une “étude sur place” a condition 
qu’elle “ne represente pas une mesure de discri- 
mination envers le Portugal”. Il a déjà accepte que 
des Btudes soient menees par d’autres institutions 
specialisées et ces organisations ont joui de la plus 
grande liberté d’action. L’entrée du Portugal a 
1’Unesco n’ayant soulevé aucun probléme politique, 
on ne saurait arguer de considérations politiques 
pour le priver des droits normalement reconnus à 
tous les Etats membres. Le représentant du Por- 
tugal a indiqué, en conclusion, qu’il considérait la 
décision du Conseil exécutif comme illégale et con- 
traire non seulement à l’esprit, mais à la lettrede 
l’Acte constitutif. 

(68) Au cours du débat, le délégue de l’Argentine 
avait présenté unprojet detexte (14 C/LEG/DR. 2) 
susceptible de servir de conclusion au débat sur 
ce premier point et qui devait s’insérer ultérieu- 
rement dans un projet de resolfiion traitant l’en- 
semble des points examinés par le Comité. Ce 
projet de texte était ainsi conçu : 

“Le Conseil exécutif a adopté cette résolution 
(70 EX/Décisions, 14) conformément à ses at- 
tributions définies à l’article V. B. 5. b) del’Acte 
constitutif de 1Wnesco et afin d’assurer l’exé- 
cution efficace et rationnelle du Programme”, 

Ce projet fut cependant provisoirement retire par 
son auteur et, par 11 voix contre 9, le Comité a 
alors décidé de passer à l’examen du second point 
sans se prononcer sur le premier par un vote. 

Y a-t-il lieu pour la Conference génerale 
de demander un avis a la Cour inter- 
nationale de justice sur cette question ? 

(69) Plusieurs membres du Comité ont déclaré 
qu’il leur était difficile de se prononcer sur cette 
seconde question sans connaftre la repense que le 
Comité donnerait à la Premiere. Certains ont es- 
time qu’il aurait été préférable de renverser l’ordre 
des questions alors que d’autres ont estimé que la 
situation apparaftrait plus clairement si le Comite 
s’était prononcé par un vote sur la question de la 
conformité de la decision du Conseil executif avec 
les dispositions de l’Acte constitutif. 

(70) Au cours du débat qui s’est neanmoins ins- 
tauré sur cette seconde question, un membre a 
rappelé que c’est B l’organe souverain de l’Unesco, 
la Conférence génerale, qu’il appartient, en pre- 
mier lieu, de se prononcer sur l’interprétation de 
son Acte constitutif et que le choix de l’interpréta- 
tion à retenir était un acte politique autant que ju- 
ridique. Un avis de la Cour internationale de jus- 
tice ne résoudait pas entiérement la question car 
la Conférence générale devra en derniere analyse 
examiner cet avis et prendre les dbcisions 
nécessaires. 

(71) D’autres membres du Comité ont fait va- 
loir que l’article XIV de l’Acte constitutif préci- 
sait, à son paragraphe 2, que toutes questions et 
tous differends relatifs à l’interprétation de l’Acte 
constitutif “seront soumis pour décision à la Cour 
internationale de justice ou à un tribunal arbitral, 
selon ce que décidera la Conference générale con- 
formément à son Reglement intérieur”.et que l’ar- 
ticle 33 du Règlement interieur faisait apparaître 
que le recours à la procédure d’avis consultatif était 
bien la procédure à suivre dans le cas prbsent. 

(72) Bien que la rédaction du paragraphe 2 de 
l’article XIV de l’Acte constitutif ne soit pas en- 
tierement satisfaisante et qu’elle puisse être éven- 
tuellement améliorée, le Comité a estimé que cette 
disposition, tout en indiquant la voie B suivre pour 
resoudre les questions relatives à l’interprétation 
de l’Acte constitutif, conferait à l’Organisation la 
faculté, mais non l’obligation, de recourir à la 
Cour internationale de justice. 

(73) Certains membres ont cependant consideré 
que, puisque la communication du Gouvernement 
portugais soulevait des questions touchant à l’in- 
terprétation de l’Acte constitutif, il y avait lieu de 
recourir à la procédure indiquée B l’article XIV de 
l’Acte constitutif complété par l’article 33 du Rè- 
gl.ement intérieur. Un membre du Comite a rap- 
pele à cet égard que la Cour internationale de jus- 
tice avait toute la compétence necessaire pour se 
prononcer sur des questions de cette nature, et 
était pleinement en mesure, notamment, de dega- 
ger les élements juridiques des questions qui lui 
étaient soumises. Au surplus, dans la mesure où 
la compétence d’un organe de 1’Unesco était mise 
en cause, il serait preférable de s’adresser à un 
organisme extérieur à 1’Unesco et de formuler les 
questions d’une manière neutre et objective. 

408 

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



IV. Rapports du Comité juridique 

(74) D’autres membres du Comite ont par contre 
estime que puisque le Comité juridique était habi- 
lité à donner un avis à la Conférence générale sur 
l’interpretation de l’Acte constitutif, il n’y avait 
pas lieu de recommander à la Conference générale 
de recourir à la Cour internationale de justice. 

Quelle forme devrait prendre 
la demande d’avis consultatif ? 

(75) Des membres du Comité ont formulé des 
reserves sur l’examen de cette question par le Co- 
mité avant qu’une decision ait été prise sur la 
question préalable de l’opportunité d’une demande 
d’avis consultatif, car toute discussion de la for- 
mulation d’une question préjugerait de la décision 
à prendre sur le fond et ils ont indiqué qu’il leur 
serait difficile de participer au débat sur ce troi- 
sième point. Le Comité a, en conséquence, décidé 
de ne pas clore le débat sur la question de l’oppor- 
tunité et de poursuivre ce débat en même temps 
que l’examen de la formulation éventuelle de la 
question à poser à la Cour. 

(76) Certains membres ont estimé que la seule 
question que l’on puisse poser à la Cour était celle 
de savoir si la décision 70 EX/l4 du Conseil exé- 
cutif était ou non conforme aux dispositions de 
l’Acte constitutif et un membre a proposé une ré- 
daction dans ce sens. Cette proposition fut, par 
la suite, déposée par écrit (14 C/LEG/DR. 3). 

(77) Un autre membre du Comité, tout en fai- 
sant des réserves sur le principe méme de lafor- 
mulation de questions pour soumission à la Cour, 
a fait observer qu’une telle formulation mettrait 
nécessairement en cause les relations entre 
1’Unesco et l’organisation des Nations Unies, tant 
en raison de la référence qui est faite dans la de- 
cision 70 EX/14 à la déclaration de l’Assemblée 
générale des Nations Unies sur l’octroi de l’indé- 
pendance aux pays et peuples coloniaux qu’à celle 
qui est faite dans la décision 71 EXj5.4 aux “prin- 
cipes et usages établis à l’intérieur du système 
des Nations Unies”. Or, aux termes de l’article X, 
paragraphe 2 de l’Accord entre les Nations Unies 
et l’Unesc0, l’Assemblée générale a autorise 
1’Unesco à demander des avis consultatifs à la 
Cour internationale de justice sur des questions 
juridiques qui se poseraient dans le cadre de son 
activité, “B l’exception de celles concernant les 
relations réciproques entre l’Organisation des Na- 
tions Unies pour l’Éducation, la science et la cul- 
ture et les Nations Unies ou d’autres institutions 
spécialisées”. Toute demande d’avis comme celle 
qui pourrait être envisagée dans le cas d’espèce, 
a-t-il conclu, dépasserait le cadre de l’autorisa- 
tion donnée par l’Assemblée générale et la Confé- 
rence générale n’aurait donc pas le droit de poser 
une telle question. 

Aspects juridiques du paragraphe 4 de la 
decision 70 EX/14 relatif à l’étude sur place 

(78) Certains membres se sont demandé s’il 
convenait d’examiner cet aspect de la question dont 
le Comité ne paraissait pas clairement saisi. Des 
membres ont indique que puisque le Portugal ne 
proposait pas que cet aspect de la question fût sou- 
mis 3 la Cour, il n’y avait pas de dout’e sur la le- 
galité de cette décision du Conseil executif et il 
n’y avait donc pas lieu pour le Comité de l’exami- 
ner. Un autre, par contre, a fait valoir quel’étude 
sur place constituait l’une des décisions prisespar 
le Conseil exécutif dans sa résclution 70 EX/14 et 
que cette decisionprésentait des aspects juridiques 
que le Comité pouvait et devait examiner. Par treize 
voix contre deux et cinq abstentions, le Comité a 
décidé d’examiner les aspects juridiques de cette 
décision du Conseil exécutif. 

(79) Un membre du Comité a formulé deux 
questions auxquelles le representant du Portugal 
pourrait être invité à répondre. 
(a) Le Gouvernement portugais interprète-t-il 

l’expression “non-discrimination” comme 
impliquant nécessairement que des études 
doivent être faites dans les pays requérants ? 

(b) Le Gouvernement portugais considère--:-il 
comme s’excluant mutuellement ou comme 
complementaires les deux procedures qu’il a 
demandées dans ses deux communications, ?I 
savoir, d’une part, la soumission de la ques- 
tion à la Cour internationale de justice, et, 
d’autre part, une étude non discriminatoire 
sur place ? 
(80) En réponse à la Premiere de ces questions, 

le délégué du Portugal a précise que ie Portugal 
entendait, par “mesure non discriminatoire”, une 
étude qui n’impliquerait pas que ses droits en tant 
quIEtat membre seraient suspendus jusquI& ce que 
le Conseil executif se soit prononcé sur les resul- 
tats de cette étude et qu’il ne comprenaft pas pour- 
quoi une telle étude était et devait être limitée aux 
seuls territoires portugais d’outre-mer. Quant à 
la seconde question, il a précisé que si la déci- 
sion 70 EX/14 était retiree, il n’y aurait aucune 
raison de consulter la Cour, Si la plénitude de ses 
droits était reconnue au Portugal, leGouvernement 
ne s’opposerait pas a ce que l’étude soit entreprise 
et serait reconnaissant à 1’Unesco des recomman- 
dations qu’elle pourrait lui faire pour améliorer 
les conditions d’enseignement dans ses territoires. 
Mais il ne peut accepter que cette étude soit en- 
treprise dans le but d’appliquer au Portugal des 
sanctions de caractère politique. 

(81) Apres la déclaration faite par le délégué 
du Portugal, plusieurs membres du Comite ont 
estime qu’il avait élude les questions qui lui 
avaient été posées et qu’il serait inutile de pour- 
suivre l’examen du point en discussion. 
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Projets de résolution 

(82) A l’issue du débat sur l’ensemble de la 
question, le Comite juridique etait saisi des pro- 
positions écrites énumérees ci-après : 
14 C/LEG/DR. 2 - présenté par le délégué de 

l’Argentine 
14 C/LEG/DR. 3 - presenté par le délégue de 

l’Espagne 
14 C/LEG/DR. 4 - présenté par le delégué de 

la Tanzanie 
14 C/LEG/DR. 5 - présenté par le delegué de 

la Republique arabe unie 
14 C/LEG/DR. 6 - présenté par le delégué de 

l’Inde 
14 C/LEG/DR. 7 - présenté par le délégué du 

Chili 
Par la suite, une proposition a également et& pré- 
sentee par le délégué de l’Union des républiques 
socialistes soviétiques et distribuée dans le docu- 
ment 14 C/LEG/DR. 8. 

(83) Le délégue de l’Argentine a indiqué que le 
texte proposé par lui dans le document 14 C/LEG/ 
DR. 2 ne constituait pas, par lui-meme, un projet 
de resolution, et qu’il avait eté soumis, a unstade 
antérieur au débat, comme un texte susceptible de 
s’insérer dans un projet de résolution plus vaste. 
Cette intention ne correspondant plus à la procé- 
dure adoptée ultérieurement par le Comite, il es- 
timait que son texte, dont la substance lui parais- 
sait reprise dans le projet de résolution présenté 
par le délégué du Chili (14 C/LEG/DR. 7) nedevait 
pas être soumis au vote par lui-même. La Prési- 
dente a décide. en consequence, que ce texte ne 
serait pas mis aux voix. 

(84) Le delégue de l’Espagne ayant retiré son 
projet de résolution (14 C/LEG/DR. 3), dont la 
teneur est incluse dans le projet de résolution 
14 C/LEG/DR. 7 presente par le delegue du Chili, 
le Comité adecidé, après un bref debat sur lame- 
thode à suivre pour l’examen et levote des quatre 
projets dont il demeurait saisi, de proceder con- 
formément à la procédure prevue dans le Règle- 
ment intérieur de l’Assemblée générale des Nations 
Unies aux articles 93 (Assemblée) et 132 (Commis- 
sions) et qui prévoient que si une même question 
fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, l’As- 
semblée gbnérale (ou la Commission), a moins 
qu’elle n’en décide autrement, vote sur ces pro- 
positions dans l’ordre dans lequel elles ont Bté 
présentées. Apres chaque vote, 1’Assemblee gé- 
nérale (ou la Commission) peut décider si elle vo- 
tera ou non sur la proposition suivante. 

(85) Après avoir entendu les auteurs des projets 
de resolutions, le Comité a décidé de procéder au 
vote du projet de rbsolution presenté par le delé- 
gué de la Tanzanie (14 C/LEG/DR. 4) et qui, apr&s 
rectification des textes français et espagnol, se 
lit comme suit : 

“Point 1 - Apres avoir examine la validite de la 
résolution 14 adoptée par le Conseil exécutif a 
sa 70e session (dot. 70 EX/Décisions, 14), 
qui est l’une des questions soulevees par la 

communication du Gouvernement portugais au 
Directeur général en date du 30 juin 1965, le 
Comité juridique a décidé que le Conseil exe- 
cutif a adopte ladite resolution en vertu des 
pouvoirs que lui confère l’article V. B. 5. b) de 
l’Acte constitutif de l’unesco, en vue d’assu- 
rer l’exécution efficace et rationnelle du 
programme”. 
(86) La question ayant été posée de savoir si, 

en se prononçant sur cette proposition, le Comité 
juridique entendait agir dans le cadre de l’article 
32, alinea b), du Règlement intérieur, la Prési- 
dente décida que le Comite ne pouvait se pronon- 
cer que dans le cadre de l’article 33, paragraphes 
1 et 2, et qu’en consequence le projet de resolu- 
tion cité au paragraphe precedent exigeait la ma- 
jorité des deux tiers des membres du Comite pour 
son adoption. Appel fut fait de cette décision et la 
question fut également posee de savoir si la Pré- 
sidente avait, au terme de l’article 39 du Règle- 
ment, les pouvoirs nécessaires pour prendre une 
telle decision et si, dans la mesure où cette der- 
niére question comportait l’interprétation du Re- 
glement intérieur, elle ne devait pas elle-m&me 
être tranchée à la majorité des deux tiers. 

(87) L’appel contre la décision de la Presidente 
concernant la majorité requise pour l’adoption du * 
projet de résolution 14 C/LEG/DR. 4 ayant été mis 
aux voix, la décision de la Présidente fut mainte- 
nue par 12 voix contre 9. 

(88) Le Comite procéda ensuite au vote sur le 
projet de resolution contenu dans le document 
(14 C/LEG/DR. 4). Deux délégations l’ayant de- 
mandé, le vote eut lieu par appel nominal. Le 
projet de résolution fut rejeté par 12 voix contre8 
et une abstention. 

Ont voté en faveur : Yougoslavie, Inde, Répu- 
blique arabe unie, Senegal, Tanzanie, Tchad, 
Tchecoslovaquie, Union des républiques socia- 
listes soviétiques. 

Ont vote contre : République fedérale d’Alle- 
magne, Argentine, Canada, Chili, Danemark, 
Espagne, Etats-Unis d’Am&ique, France, Japon, 
Pays-Bas, Pérou, Royaume-Uni. 

S’est abstenu : Philippines. 
(89) Les delégués de l’Argentine, du Chili et 

du Pérou ont indiqué que leur vote contre le projet 
de rbsolution prbsenté par le delégué de la Tanza- 
nie n’impliquait pas leur désaccord sur son con- 
tenu, et qu’ils auraient pu se prononcer en faveur 
de cette proposition si elle avait fait partie d’une 
résolution d’ensemble prévoyant le recours à la 
procbdure d’avis consultatif. Ce n’est que parce 
qu’il n’était pas assorti d’une clause prévoyant un 
tel recours qu’ils avaient dQ se prononcer contre 
ce projet. 

(90) Le Comité a procédé ensuite à l’examen 
du projet de résolution présenté par le delegue de 
la République arabe unie et qui, apres modifica- 
tion par son auteur, se lit comme suit : 

“Le Comité juridique, ayant débattu de tous les 
aspects juridiques de la requête du Gouverne- 
ment du Portugal, adressee au Directeur gbneral 
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en date du 30 juin 1965, a décidé de faire état 
dans son rapport de tous les points de vue ex- 
primés afin d’éclairer la Conférence genérale 
en seance pléniere dans la décision qu’elle ju- 
gera bon d’adopter. ” 

Il convient notamment de constater que : 
1. En ce qui concerne la conformité de la déci- 

sion 70 EX/14 du Conseil exécutif avec la Consti- 
tution de l’Unesco, 

(a) les delégations suivantes ont été en faveur 
de cette conformité ; 

(b) les délégations suivantes ont nié cette 
conformité ; 

(c) les delegations suivantes ont exprime les 
doutes au sujet de cette conformité ; 

(d) certaines délégations se sont abstenues 
d’exprimer leur opinion, à savoir : 

(91) Certains membres du Comité ont déclaré 
ne pas comprendre entièrement le sens de cette 
proposition qui ne leur paraissait pas constituer 
un projet de resolution au sens habituel du terme, 
et se sont demandé si le Comité pouvait se pronon- 
cer sur un texte incomplet et de quelle maniere ce 
texte serait complbté. Certains ont ajouté que le 
vote intervenu sur le projet de resolution 14 c/ 
LEG/DR. 4 rendait l’adoption d’un tel texte inutile 
alors que d’autres ont fait remarquer que leur po- 
sition ne pouvait être définie dans les termes em- 
ployés dans le projet ni entrer dans aucune des 
catégories indiquees. 

(92) L’auteur de l’amendement ayant precisé 
que l’objet de sa proposition était de présenter à 
la Conference genérale un tableau aussi complet 
que possible des diverses positions prises, et 
que le vote intervenu sur le projet de résolution 
14 CILEGJDR.4 ne permettait pas de déceler toutes 
les nuances de ces diverses positions, le Comite a 
procedb a un bref débat sur la procedure au cours 
duquel il fut notamment précisé qu’au cas où la 
proposition serait adoptée, il appartiendrait au 
Comite lui-merne d’en compléter le texte. Mise 
aux voix, la proposition citée au paragraphe 90 
ci-dessus a Bté rejetée par 13 voix contre 8. 

(93) Le Comité a procéde ensuite, apr&s un 
échange de vues sur la procédure, à l’examen du 
projet de résolution présente par le délégué de 
l’Inde. Le delegue du SénCgal a alors exprime le 
desir de prendre à son compte et de présenter 
comme sa resolution le texte figurant dans le do- 
cument 14 C/LEG/DR. 2 et cité au paragraphe 68 
ci-dessus que le délégue de l’Argentine avait pré- 
cedemment presenté puis retire. Le Comité s’étant 
engage dans un debat de procédure pour savoir si 
cette resolution etait recevable et à quel moment 
elle pourrait être discutée, le délégué de l’Inde a 
propose, B titre de compromis, de présenter le 
texte repris par le Senégal (ancien texte presente 
par l’Argentine) comme un amendement a sa propre 
resolution. Le projet de resolution du delegué de 
l’Inde se lit comme suit : 

“Le Comité juridique a examiné la resolution du 
Conseil exécutif soumettant à la Conférence gé- 
nerale la communication du Gouvernement du 

Portugal tendant à obtenir l’avis de la Cour in- 
ternationale de justice. 
Le Comité juridique a décidé que le Conseil 
exécutif a adopté cette résolution (70 EX/Déci- 
sions, 14) conformement à ses attributions dé- 
finies à l’article V. B. 5. b) de l’Acte constitutif 
de 1’Unesco et afin d’assurer l’exécution effi- 
cace et rationnelle du programme. 
Des vues divergentes s’étant exprimées au cours 
de l’examen des différents aspects juridiques de 
cette question, le Comite a décidé d’en faireun 
compte rendu détaillé dans son rapport afin 
d’éclairer la Conference génerale tout en lui 
laissant le soin de se prononcer définitivement 
sur la requête du Gouvernement du Portugal. ” 
(94) Ladivision ayant été demandee, le Comité 

a decidé, apres un nouveau débat sur la procédure 
& suivre, de procéder au vote sur chacun des pa- 
ragraphes dans l’ordre. Le premier paragraphe 
fut adopte a l’unanimité. A la demande de deux 
membres du Comité, le vote sur le paragraphe 2 
eut lieu par appel nominal, après que la Prési- 
dente ait précisé que l’adoption de ce paragraphe 
exigerait la majorité des deux tiers. Le para- 
graphe 2 ainsi mis aux voix fut rejeté par 12 voix 
contre 8 et 1 abstention. 
Ont vote en faveur : Yougoslavie, Inde, République 

arabe unie, Sénégal, Tanzanie, Tchad, Tcheco- 
Slovaquie, Union des republiques socialistes 
sovietiques. 

Ont voté contre : République fédérale d’Allemagne, 
Argentine, Canada, Chili, Danemark, Espagne, 
Etats-Unis d’Amérique, France, Japon, Pays- 
Bas, Pérou, Royaume-Uni. 

S’est abstenu : Philippines. 
Le paragraphe 3 fut également rejeté par 12 voix 
contre 8 et 1 abstention. La partie restante du 
projet (paragraphe 1) fut alors mise aux voix et 
adoptee par 6 voix contre 1 et 2 abstentions. 

(95) Plusieurs membres du Comité ont expliqué 
qu’ils n’avaient pas pris part au dernier vote ou 
qu’ils s’étaient abstenus, car le projet, amputé de 
ses deux derniers paragraphes, était devenu vide 
de sens. Les délégues de l’Argentine, du Chili et 
de l’Espagne ont déclaré qu’ils avaient voté contre 
le paragraphe 2 du projet, non en raison de leur 
désaccord sur la substance de ce paragraphe, mais 
parce qu’il ne constituait qu’une partie d’un en- 
semble qui devait comporter également une clause 
prevoyant une demande d’avis consultatif à la Cour 
internationale de justice. 

(96) Le Comité a procédé ensuite à la discus- 
sion sur les textes figurant dans les documents 
14 C/LEG/DR. 7 et 8. Ledocument 14C/LEG/DR.7 
présenté par la delégation du Chili se lit, après 
rectification des textes anglais et espagnol, comme 
suit : 
La Conférence génerale, 
Rappelant la resolution 1. 116 qu’elle a adoptée à 

sa treizième session, 
Rappelant les décisions 70 EX/14 et 71 EXl5.4 

du Conseil exécutif, 
Considéra$ que la décision 70 EX/14 du Conseil 
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exécutif a été adoptée par reférence à l’article 
V. B. 5. b) de l’Acte constitutif de 1’Unesco et 
afin d’assurer l’exécution efficace et rationnelle 
du Programme, 

Tenant compte des dispositions du Reglement rela- 
tif à la convocation de conférences internatio- 
nales d’Etats et du Tableau schématique d’une 
classification d’ensemble des diverses catego- 
ries de réunions convoquees par l’Unesco, 

Se réferant aux dispositions relatives à la saisine 
de la Cour internationale de justice figurant 
dans l’Acte constitutif de l’Unesco, dans l’ac- 
cord entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Unesco, et dans le Statut de la Cour interna- 
tionale de justice, 

Decide de soumettre a la Cour internationale de 
justice pour avis consultatif les questions de 
droit suivantes : 
Les dispositions de l’Acte constitutif de 1’Unesco 
et notamment celles de l’article V, autorisent- 
elles à surseoir, en vertu de décisions de la 
Conférence génerale ou du Conseil exécutif, à 
toute invitation d’un Etat membre aux réunions 
convoquées par 1’Unesco en vertu du Reglement 
relatif à la convocation de conférences interna- 
tionales d’Etats (particulierement de son article 
3) et du Tableau schématique d’une classifica- 
tion d’ensemble des diverses catégories de réu- 
nions convoquées par l’Unesco, en dehors des 
cas prévus à l’article II de l’Acte constitutif, et 
en particulier, la decision 70 EX/14 est-elle 
conforme aux dispositions de l’Acte constitutif ? 

Prie le Directeur général de prendre toutes mesures 
nécessaires à l’execution de cette résolution. 
(97) Le document 14C/LEG/DR. 8 présentépar 

la délégation de l’Union des républiques socialistes 
soviétiques se lit, après rectification du texte fran- 
r,ais et espagnol, comme suit : 
1. Transférer le troisième alinéa du préambule 

dans le dispositif de la resolution et le libeller 
comme suit : 
“Décide que la décision 70 EX/14 du Conseil 
exécutif a été prise en exécution de plusieurs 
résolutions d’organes de l’Organisation des Na- 
tions Unies et conformément à l’articleV.B.5.b) 
de l’Acte constitutif de 1’Unesco afin d’assurer 
l’exécution efficace et rationnelle du programme”, 

2. Supprimer les deux derniers paragraphes du 
projet de resolution. 
(98) Après un debat sur la question de savoir si 

le document 14 C/LEG/DR. 8 constituait un projet 
d’amendement ou une proposition distincte, le Co- 
mite a décide de mettre aux voix en premier lieu 
le document 14 C/LEG/DR. 8. Les deux parties de 
ce document furent votees séparément, la Prési- 
dente ayant décidé que l’adoption de la première 
partie exigerait la majorité des deux tiers, envertu 
du paragraphe 2 de l’article 33 du Reglement inté- 
rieur. La Premiere partie a été rejetée par 13 voix 
contre 7. Mise aux voix ensuite, la seconde partie 
a également été rejetée par 13 voix contre 7. 

(99) Après ce dernier vote, les délégués des 
huit Etats membres suivants ont déclaré qu’ils ne 

pourraient prendre part a la discussion et au vote 
sur le document 14 C/LEG/DR. 7 et se sont retirés 
de la salIe pour la durée de cette discussion : Inde, 
République arabe unie, Sénegal, Tanzanie, Tchad, 
Tchécoslovaquie, Union des républiques socialistes 
soviétiques et Yougoslavie. 

(100) Le délégué du Sénégal a indiqué que le Co- 
mité s’étant divisé en deux groupes pour des rai- 
sons purement politiques, il ne voyait pas l’utilité 
de participer davantage aux travaux du Comité sur 
ce point de l’ordre du jour. Le délégué de la Ré- 
publique arabe unie a ajouté que les arguments 
d’ordre juridique présentés en faveur des proposi- 
tions tendant à ce que le Comité reconnaisse lava- 
lidité de la décision du Conseil exécutif n’avaient 
pas été sérieusement examinés ni réfutés et qu’en 
conséquence il ne participerait plus aux débats du 
Comité sur le document 14 C/LEG/DR. 7. Le dé- 
légué du Tchad a egalement exprimé sa déception 
devant la tournure grave qu’avaient pris les debats 
du Comité et indiqué qu’en raison des dernières, 
décisions prises par le Comité, il se retirait. Le 
délégué de la Tanzanie a indiqué qu’il avait espéré 
que le Comité aboutirait à une solution du probleme 
juridique qui lui était posé, qui tiendrait compte 
des faits et réalités. Le Comité s’orientant vers 
une solution purement théorique qui ne tenait pas 
compte de ces réalités et la Cour ne pouvant ré- 
soudre le problème pratique qui se posait à l’Unesco, 
il ne pouvait prendre part à une telle décision. La 
déleguée de la Yougoslavie a déclaré partager en- 
tièrement la manière de voir exprimée dans les 
déclarations des orateurs précédents. La résolu- 
tion que le Comité s’apprêtait à adopter constitue- 
rait un désaveu du Conseil exécutif auquel elle ne 
pouvait s’associer. Elle indiqua qu’elle ne parti- 
ciperait pas davantage aux débats sur ce point. Les 
délégués de la Tchécoslovaquie et de l’Union des 
républiques socialistes soviétiques ont également 
annoncé qu’ils ne participeraient pas à la suite de 
la discussion sur ce point de l’ordre du jour et 
notamment du document 14 C/LEG/DR. 7. Ils ont 
déclaré que toute décision du Comité à ce propos 
serait illégale, car elle irait à l’encontre de l’ar- 
ticle X du paragraphe 2 de l’accord entre les Ka- 
tions Unies et l’Unesc0, ainsi qu’ils l’avaient fait 
valoir à un stade antérieur des débats. 

(101) Le délégué de l’Inde a déclaré que le Co- 
mité était parvenu à une situation grave en raison 
de l’attitude contradictoire et hostile de sa majo- 
rité à tout compromis. Celle-ci qui comprend des 
membres du Conseil exécutif qui avaient approuvé 
et parramé la décision du Conseil, a préferé dé- 
savouer le Conseil executif plutôt que de faire de 
la peine à un Etat dont l’attitude est réprouvéepar 
la majorité des membres de la famille des orga- 
nisations des Nations Unies. Cette majorité pro- 
pose maintenant un projet de résolution qui con- 
siste à ignorer la série des décisions prises par 
les Nations Unies au sujet du Portugal, à mettre 
en doute la légalité des actes du Conseil exécutif 
et B dessaisir la Conférence gknérale de son pou- 
voir de décision en toute souverainete. Cette 
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majorité a choisi entre la nécessité de faire res- 
pecter les principes que 1Wnesco proclame et la 
désintegration de l’Organisation qu’entrai%era né- 
cessairement tout appui donné à la politique colo- 
nialiste et raciste du Portugal sous couvert d’ar- 
guments juridiques. 

(102) Le délégué de l’Inde a conclu qu’il était 
difficile aux pays ex-colonisés et asservis de sous- 
crire à untel choix dQ àun compromis quelle qu’en 
soit lanature, et d’assister impassible àl’élabora- 
tion et auvote d’une recommandation donnant raison 
au Portugal contre les Nations Unies et 1’Unesco. 

l’adoption du troisième considérant. La Présidente 
ayant décidé que ce considérant ne constituait pas 
une interprétation par le Comité juridique de l’ar- 
ticle V. B. 5. b) del’Acte constitutif et que par con- 
séquent la majorité des deux tiers ne serait pas 
requise, le projet de résolution fut mis aux voix 
dans son ensemble et adopté à l’unanimité. Le Co- 
mité juridique a recommandé en conséquence à la 
Conférence générale l’adoption du projet de réso- 
lution qui figure au paragraphe 96. * 

(103) Le Comité ayant décidé de procéder au * Note : Ce projet n’a cependant pas Bté pris en 
vote sur le projet de résolution figurant dans le considération par la Conférence générale en 
document 14 C/LEG/DR. 7, la question fut posée séance plénière qui a adopté, par contre, la 
de savoir quelle serait la majorité requise pour résolution 20. 

SEPTIEME RAPPORT 

Point 25 - Classification d’ensemble des diverses catégories 
de réunions convoquées par 1’Unesco : Projet de reglement (14 C/39) (suite) 

(104) Le Comité juridique a déjà présenté à la 
Conférence générale un rapportIl sur l’ensemble 
du Projet de règlement soumis à son examen, à 
l’exception de l’article 6 dont il avait décidé de 
reporter l’étude à une date ulterieure. 

(105) A sa séance du jeudi 24 novembre, le 

Comité a procédé à un bref examen de cet article 
et a décidé de recommander à la Conférence géné- 
raie l’adoption de cet article tel qu’il figure dans 
la résolution 23. 

-- 
1. cf. Quatrième rapport. 
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V Rapport du Comité des rapports 

Introduction 

(1) Conformément aux résolutions 35.1 et 40, 
que la Conference generale a adoptees g sa trei- 
ziéme session et à la resolution 0.32 que la Con- 
férence gtlnérale a adoptée g sa quatorziéme ses- 
sion/l, relatives au mandat et B la composition 
du Comité des rapports, le Comite s’est réuni au 
Siege de l’Unesco, le 26 octobre et les 14 et 16 no- 
vembre 1966, en vue d’examiner son rapport à la 
Conférence générale. Le Comite a présente son 
rapport ainsi que deux projets de résolution et le 
projet de “Rapport général”, en vue de leur adop- 
tion pàr la Conference génerale. 

Composition du Comite 

(2) A sa treizième session, dans sa résolution 
40, la Conference générale a élu trente Etats 
membres pour faire partie du Comité : Afghanistan, 
Autriche, Bulgarie, Cameroun, Colombie, Etats- 
Unis d’Amerique, Guatemala, Guinde, Hongrie, 
Indonésie, Jordanie, Kenya, Laos, Malawi, Mau- 
ritanie, Mexique, Mongolie, Pakistan, Pologne, 
Roumanie, Rwanda, Syrie, Thallande, Trinité et 
Tobago, Tunisie, Turquie, Union des républiques 
socialistes soviétiques, Venezuela, République du 
Viét-nam, Zambie. 

(3) Lors de sa Premiere seance, le Comité a 
élu les membres de son bureau : M. William 
A. Eteki Mboumoua (Cameroun), ,president ; la 
princesse Aline Souvanna Phouma (Laos) et M. Juan 
Oropesa (Venezuela), vice-presidents ; M. Tudor 
Popescu (Roumanie), rapporteur. 

Mandat du Comité 

(4) Conformément aux résolutions precitées de 
la Conférence genbrale, le rôle du Comite s’est 
limité a l’examen des rapports des Etats membres 
sur la suite qu’ils ont donnee aux conventions et 

recc r .landations adoptees par la Conférence ge- 
nérale, Ces rapports comprenaient : 

(a) Conformément à la résolution 3’7 adoptee 
par la Cc r:f~rrnce générale à satreizieme session, 
les rappor’s soumis par les Etats membres SUP 
la suite cjd ils ont donnée aux recommandations 
adoptées parla Conférence génbrale II sa treizieme 
session : 

(b) Conformément à la résolution 16.1 adoptee 
par la Conférence gbnérale B sa treizième session 
et la résolution 5.2.1 adoptée par le Conseil exé- 
cutif à sa 70e session, les rapports soumis par 
les Etats membres ayant trait a l’application de 
la Convention et de la Recommandation concer- 
nant la lutte contre la discrimination dans le do- 
maine de l’enseignement. 

Premiers rapports spéciaux pr&ent& par les 
Etats membres sur la suite donnee par eux aux 
recommandations adoptées par la Conférence 
aénérale à sa treizième session 

(5) Le Comité’ a examiné les premiers rapports 
spéciaux des Etats membres. contenus dans les do- 
cuments 14 C/27 et 14 C/27 Add. Après avoir 
constaté qu’un grand nombre d’Etats membres 
n’ont pas fait parvenir à temps à l’Organisation 
les rapports prescrits par l’Acte constitutif et le 
Règlement relatif aux recommandations aux Etats 
membres et aux conventions internationales pré- 
vues par l’article IV, paragraphe 4, de l’Acte 
constitutif, le Comite a décide de proposer a la 
Conférence générale l’adoption de la résolution 36 
ainsi que cla “Rapport général” qui figure en annexe 
à la section X “Rapports des Etats membres” de 
la partie A “Rcsolutions” du présent volume. 

1, Voir le document 14 C/2, par. 59 et 60. 
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Annexes 

II 

Application de la Convention et de la 
Recommandation concernant la lutte 
contre la discrimination dans le domaine 
de l’enseignement ; rapports périodiques 
des Etats membres 

(6) Les documents suivants ont servi de base 
aux délibérations du Comité : 14 C/29, 14 C/29 
Add., 14 C/29 Add. II, 14 Cj29 Add. III, 14 C/29 
Add.IV, 14 C/29 Add. V et 14 C/29 Add. VI ; en 
outre, le Comité était saisi d’une communication 
adressee au Directeur général par le Comité per- 
manent des organisations non gouvernementales 
(14 C/83\‘. 

(7) Le Conseiller juridique, représentant le 
Directeur général, en présentant lesdits documents, 
a rappelé que la Conférence générale avait décidé, 
par la resolution 16.1 lors de sa treizième session, 
de donner effet au projet de plan de présentation 
par les E:tats membres des rapports périodiques 
sur l’application de la Convention et de laRecom- 
mandation concernant la lutte contre la discrimi- 
nation dans le domaine de l’enseignement, et avait 
invité le Conseil rxecutif à prendre les rnesures 
appropriées pour la mise en application de ce plan 
àès 1365. Le Conseiller juridique a, en outre, 
rappe!gS les mesures prises par le Conseil exécutif 
pour donner effet à cette résolution. 

(8) Le président du Comité spécial du Conseil 
exécutif chargé d’examiner les rapports des Etats 
membres sur l’application de la Convention et de 
la Recommandation concernant la Iutte contre la 
discrimination dans le domaine de l’enseignement 
a présenté le rapport du Comité spécial (14 C/29 
Add.) ainsi que les commentaires qui ont été for- 
mülés à ce sujet par le Conseil exkutif (14 C/29 
Add.IV). 

(9) Les délégués de cinq pays ont pris part àla 
discussion qui a suivi, Ils ont constaté, engenéral, 

que le travail accompli par le Comite spécial s’est 
révélé utile et qu’il devrait &tre poursuivi aucours 
des deux années à venir, afin qu’un rapport plus 
complet puisse être soumis à la Conférence géné- 
rale à sa quinzième session. Certains des orateurs 
ont mentionné les difficult&s qui empêchent leurs 
gouvernements de ratifier la Convention. L’un des 
orateurs a exhorté 1’Unesco à intensifier son action 
à l’égard des Etats membres qui n’ont pas encore 
ratifié la Convention, et a indiqué que le Comité 
spécial devrait, à l’avenir, examiner les rapports 
des Etats membres sous l’angle de la mise en 
application réelle des principes énoncés dans la 
Convention. Un autre orateur a proposé de fixer 
les délais dans lesquels les rapports des Etats 
membres devraient être soumis à l’Organisation. 
Le Comité a également entendu le président du 
Comité permanent de la Conférence des organisa- 
tions internationales non gouvernementales qui 
proposait que ces organisations soient autorisées 
à apporter leur collaboration aux travaux de l’Orga- 
nisation dans ce domaine en fournissant une docu- 
mentation de caractère objectif sur l’application 
de la Convention et de la Recommandation. 

(10) Le Comite des rapports a marqué, en géné- 
ral, sa vive appréciation du rapport du ComitC 
spécial du Conseil exécutif. Il a recommandé à la 
Conférence générale d’en approuver les conclusions. 

(11) Le Comité des rapports a par ailleurs 
estimé qu’il pourrait être utile au Comité spécial 
de s’assurer la collaboration à ses travaux des 
ONG jouissant d’un statut consultatif. Ces organi- 
sations pourraient événtuellement être autorisées 
à adresser au Comité spécial une documentation 
de caractère objectif. Il appartiendra au Comité 
spécial d’examiner cette question sous tous ses 
aspects et de prendre à ce sujet toute décision 
appropriée. 

(12) Le Comité des rapports a décidé de recom- 
mander à la Conférence générale l’adoption des 
résolutions 39.1 et 39.2. 
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VI Rapport du Comité de rédaction 
chargé de mettre au point les conclusions et directives 
résultant du débat général 

(1) Le Comité a été établi par la Conférence 
générale, à sa neuvième séance plénière, sur la 
proposition du Bureau et conformément aux recom- 
mandations du Conseil exécutif relatives à l’organi- 
nisation des travaux de la quatorzième session, 
telles qu’elles avaient été approuvées par la Con- 
férence genérale à sa quatrième séance plénière. 

(2) Le Comité a été chargé de dbgager dudébat 
général qui a eu lieu en séance plénière entre le 
26 octobre et le 18 novembre sur les points 8, 9, 
10 et 14 de l’ordre du jour de la Conférence géné- 
rale, des conclusions et directives pour le pro- 
gramme futur de l’Organisation. Les documents 
suivants avaient servi de base au débat : 
Rapports imprimés du Directeur général sur l’acti- 

vité de l’Organisation en 1964 et 1965.. 
Rapport du Directeur généiral sur l’activité de 

l’Organisation (ler janvier-30 juin 1966)(14 C/3) 
et Corr.). 

Evaluation par le Directeur général des activités 
de 1’Unesco (1964-1965) et perspectives d’ave- 
nir (14 C/4). 

Introduction au Projet de programme et de budget 
pour 1967-1968 (14 C/5). 

Recommandation du Conseil exécutif sur le Projet 
de programme et de budget pour 1967-1968 
(14 C/‘6 et Add. 1 et II). 

Commentaires du Conseil exécutif sur les rapports 
du Directeur général sur l’activité de l’organi- 
sation (14 C/7). 

Amendements des Etats membres au Projet de 
programme et de budget pour 1967-1968 
(14 C/8 et Corr. 1 et Add.). 
(3) Le Comité était composé de représentants 

des onze Etats membres suivants : Algérie, Argen- 
tine, Cameroun, Canada, Etats-Unis d’Amérique, 
France, Italie, Pakistan, Royaume-Uni, Tchéco- 
slovaquie, Union des républiques socialistes 
soviétiques. 

(4) Le ComitC a tenu sept séances, les 7, 16, 
23, 24, 25et28novembre1966. S.Exc. M. Dell’Oro 

Maini (Argentine) fut élu à l’unanimité Président 
du Comité lors de sa première séance. 

(5) Le Comité a pris connaissance, en plus 
des documents cités au paragraphe 2 ci-dessus, 
des comptes rendus in extenso (version provisoire) 
des interventions des 110 orateurs qui ont prisla 
parole au c,ours du débat général, ainsi que du 
discours du Directeur général qui marqua la clô- 
ture de ce débat, à la vingt-cinquiéme seanceplé- 
nière. Le Comité tient à souligner que presque 
toutes les délégations ont pris part au débat géné- 
ral ; en effet, tous les 120 Etats membres de 
l’organisation se sont fait représenter à cette ses- 
sion et 106 d’entre eux ont saisi l’occasion du dé- 
bat général pour présenter leurs vues. Parmiles 
orateurs, on ne comptait pas moins de 45 ministres 
qui avaient tenu à diriger la délégation de leur 
pays. 

(6) Le Comité désire attirer l’attention de la 
Conférence générale sur les délibérations concer- 
nant le programme futur de l’organisation qui ont 
eu lieu, en cette quatorzième session, au sein de 
la Commission du programme (Sous-Commissions 
1 et II et Groupe de travail sur l’évaluation) et qui 
ont abouti à des conclusions et directives figurant 
dans le rapport de cette Commission. Les membres 
du Comité, très conscients de l’importance de ces 
délibérations, n’en ont pas moins, conformément 
à leur mandat, fait porter exclusivement leur 
attention sur une évaluation d’ensemble du débat 
général qui s’est déroulé en séance plénière au 
cours de la Conférence générale. Cettemanière 
d’interpréter le mandat du Comité a été approu- 
vée par le Bureau de la Conférence générale -5. 
sa onzième séance. 

(7) D’une manière générale, le Comité estime 
que le débat général a pour but de dégager, grace 
à une véritable confrontation d’opinions, des 
principes et critères pour l’élaboration et l’exé- 
cution des programmes de litOrganisation ; et que 
les résultats d’un tel débat devraient servir de 
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Annexes 

cadre aux dklibkations détaillées dans les divers 
organes de la Conférence générale. 

(8) Le Comite B chercher à tracer, sous forme 
de conclusions et directives, les grandes lignesde 

1’Cvolution de l’Organisation dans le pas& et les 
perspectives d’avenir. Il a recommandé ZI la Con- 
férence gkn6rale d’adopter la résolution 7, qui 
constitue un résumé des conclusions et directives 
qu’il a élaborées. 
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